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PRÉFACE 


Le  5  mai  1880,  il  y  aura  cent  ans  que  par  l'ouverture  des  États 
généraux,  la  France  a  inauguré  la  grande  Révolution-  Ceux  qui  ont 
assisté  à  ce  spectacle  inoubliable,  sont  morts  depuis  longtemps,  leurs 
fils  les  ont  suivis  dans  la  tombe,  et  leurs  petits-Gls,  parvenus  à  l'âge 
mûr,  même  à  la  vieillesse,  commencent  à  envisager  avec  plus  de 
calme,  avec  plus  d'impartialité,  le  cataclysme  sans  exemple,  qui 
a  signalé  la  fin  du  xvih"  siècle. 

Après  Crétineau-My,  le  panégyriste  à  outrance  des  Blancs  de  la 
Vendée,  qui  étaient  loin  d'être  aussi  blancs  qu'il  nous  les  représente, 
après  Lamartine,  le  romancier  des  Girondins,  Louis  Blanc,  le  doctri- 
naire, el  Michelet,  le  poèle-historien,  viennent  les  érudits  et  les 
fouilleurs,  qui  compulsent  les  sources  ignorées  ou  négligées,  et  pré- 
parent les  matériaux  nécessaires  aux  esprits  assez  puissants,  assez 
vastes,  pour  embrasser  d'un  coup  d'oeil  hardi  et  juste,  l'émouvante 
synthèse  des  événements  qui  se  sont  déroulés  de  1789  a  1800. 

Aujourd'hui  que  les  haines  se  sont  apaisées,  et  que  quatre  géné- 
rations se  sont  succédé  dans  les  luttes  de  la  vie  et  de  la  politique, 
il  est  temps  il  nous  semble,  d'étudier  sérieusement,  sine  ira  necstudio, 
sans  haine  comme  sans  faveur,  l'histoire  de  cette  radieuse  idylle  de 
1189,  que  ses  auteurs,  ont  à  leur  stupéfaction  profonde,  vu  sombrer 
dans  le  sang  de  03  et  le  despotisme  militaire  de  1800.  La  première 
Révolution  Française,  aujourd'hui  c'est  du  passé,  c'est  de  la  vraie 
histoire.  Et  les  Blancs  et  les  Bleus,  les  Patauds  et  les  Chouans, 
[i'ijMstan!  plus  que  pour  mémoire,  leurs  descendants,  selon  la  chair 
ou  l'esprit,  ne  trahissent  plus  aujourd'hui  leurs  divergences,  que  par 
des  appréciations  diverses  sur  les  faits,  et  des  jugements  différents 
sur  les  hommes. 

Mais  pour  que  ces  jugcmenls  et  ces  appréciations  aient  une  valeur 
certaine,  pour  qu'ils  puissent  s'appuyer  sur  une  base  solide,  il  est 
indispensable  que  le  plus  grand  nombre  possible  de  documents  soient 
connus  et  publiés  ;  il  faut  que  des  sources  abondantes  soient  mises 
à  la  complète  disposition  du  public.  Ces  sources  provenant  d'origine 
diverse,  l'historien  aura  la  faculté  de  peser  à  son  gré,  le  pour  et  le 
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contre,  et  de  décider  avec  autant  de  sang-froid  et  de  justice  que 
peut  le  comporter  la  nature  humaine. 

Parmi  ces  sources,  celles  que  fournit  la  province,  sont  d'autant 
moins  à  dédaigner,  qu'elles  ont  été  jusqu'à  présent  les  moins  exploi- 
tées. Toutefois,  l'approche  du  Centenaire,  ayant  réveillé  les  études 
révolutionnaires,  on  a  vu  éclore  dans  les  départements,  une  multi- 
tude de  productions  nouvelles,  toutes  ayant  trait  à  l'histoire  locale. 
Il  serait  vraiment  trop  long  de  les  énumérer,  mais  l'on  peut  citer 
parmi  elles,  la  Vendée  Angevine,  de  Célestin  Port,  le  savant  archi- 
viste de  Maine-et-Loire,  Y  Histoire  de  la  Révolution  dans  le  Gard,  de 
Rouvière,  les  Études  sur  le  Cher  durant  la  Révolution,  de  M.  Th. 
Lemas,  et  Louis  de  Frotté,  ou  Y  Insurrection  Normande,  par  M.  de  la 
Sicotière,  ainsi  que  bien  d'autres  encore,  dont  il  est  rendu  compte 
dans  la  Revue  de  la  Révolution  Française,  dirigée  avec  tant  d'autorité 
par  M.  F.  Aulard,  professeur  en  Sorbonne. 

Mais  ce  sont  là  des  œuvres  personnelles,  et  non  point  de  simples 
recueils  de  documents.  Les  auteurs  y  apprécient  à  leur  guise,  les 
gestes  d'un  personnage  considérable,  ou  les  faits  qui  ont  eu  lieu 
durant  une  période  bien  déterminée.  Les  pièces  justificatives  n'y 
tiennent  qu'une  place  restreinte,  et  le  lecteur  est  tenu  d'accepter,  ou 
de  rejeter  les  opinions  de  l'écrivain,  sans  avoir  à  s'en  faire  tout 
d'abord  une  à  lui-même. 

Il  est  bien  vrai  que  la  Commission  parisienne  des  publications  sur 
la  Révolution  Française,  est  entrée  dans  une  voie  toute  contraire, 
et  qu'elle  a  puisé  largement,  pour  le  plus  grand  profit  du  public, 
dans  les  riches  dépôts  dont  elle  dispose.  Mais  les  travailleurs  de 
province,  à  part  quelques  publications  de  cahiers  de  1789,  parmi  les- 
quelles il  faut  citer  avec  éloge,  celle  des  cahiers  du  Bailliage  d'Auxerre, 
par  M.  Charles  Demay,  bibliothécaire-archiviste  de  la  Société  des 
Sciences  de  l'Yonne,  n'ont  point  encore  suivi  la  route  que  Paris  leur 
a  tracée.  Et  personne  que  nous  sachions,  n'y  a  encore  eu  l'idée  de 
publier  in- extenso,  ou  par  extraits,  les  procès-verbaux  de  délibé- 
rations d'une  Assemblée  départementale,  d'un  district  ou  d'un  canton. 

Cependant,  en  disant  personne,  nous  nous  avançons  peut-être  un 
peu,  car  il  y  a  quelque  vingt  ans,  M.  Duval,  ancien  archiviste  de  la 
Creuse,  publia,  avec  l'aide  de  souscriptions  publiques  et  privées,  sous 
le  titre  d'Archives  Révolutionnaires  de  la  Creuse,  un  recueil  en  deux 
volumes  d'analyses  des  pièces  les  plus  importantes  de  son  dépôt,  depuis 
les  années  qui  ont  immédiatement  précédé  1789  jusqu'à  la  fin  de  la 
Terreur.  Parmi  elles,  on  rencontre  des  extraits  des  délibérations  de 
l'Assemblée  départementale  et  des  districts  de  l'ancienne  Marche. 
Plus  récemment  encore,  l'archiviste  de  la  Lozère,  M.  F.-A.  André, 
fut  invité  par  la  Société  d'agriculture,  industrie,  sciences  et  arts  de 
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Mende,  à  donner  dans  son  Bulletin,  le  résumé  des  registres  de  l'an- 
cienne Administration  départementale.  Mais  ce  résumé  très  succinct, 
puisque  pour  une  période  de  cinq  ans  ou  environ,  il  forme  à  peine 
un  volume  in-8°,  laisse  de  coté  les  faits  administratifs,  et  ne  s'occupe 
guère  que  des  troubles  suscités  par  la  Constitution  civile  du  clergé, 
et  des  discordes  intestines  qui,  en  1791,  ont  désolé  les  deux  départe- 
ments limitrophes  de  la  Haute-Loire  et  de  la  Lozère. 

Enfin,  il  y  a  un  peu  plus  do  deux  ans,  ou  environ,  le  Conseil 
général  du  Nord,  a  voté  une  somme  de  6,000  francs;  Ie  pour  la 
ttiOD  d'un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  la  Défense  Nationale 
dans  te  Nord  de  1792  à  1802,  d'après  des  documents  inédits  ;  2°  pour 
l'organisation  d'une  Exposition  de  tableaux,  sculptures,  dessins, 
gravures  et  objets  d'art,  relatifs  à  la  Révolution  dans  le  même  dé- 
partement. Une  Commission  dite  du  Centenaire  historique  de  la 
Révolution  dans  le  Nord,  a  été  chargée  de  la  mise  en  train  de  ces 
deux  entreprises,  déjà  très  avancées,  puisque  l'Exposition  doit  s'ouvrir 
su  li  Juillet,  et  que  l'ouvrage  qui  aura  deux  volumes,  verra  le  jour 
au  mois  de  septembre  ou  d'octobre.  Les  membres  de  la  Commission 
se  sont  partagés  lu  rédaction  des  divers  Chapitres  dont  il  est  composé. 
Nous  devons  ces  détails  à  l'obligeance  de  M.  Finot,  archiviste  du 
département. 

Quoiqu'il  en  soit,  un  député  de  l'Yonne,  membre  éminent  de  l'Ins- 
titut, aujourd'hui  décédé,  M.  PaulBert,  qui  certainement  ignorait  tout 
à  fait  les  tentatives  de  MM.  Duval  et  André,  eut  l'idée  géniale  défaire 
éditer  soit  in-extenso,  soit  par  extraits,  les  procès-verbaux  de  délibé- 
rations du  premier  Conseil  général  de  l'Yonne,  et  des  administrations 
qui  lui  ont  succédé  de  1790  a  1800.  Il  fit  celte  proposition  dans  la  séance 
du  22  août  1885,  en  des  termes  que  nous  croyons  devoir  textuellement 
reproduire,  comme  un  hommage  à  sa  mémoire,  et  la  preuve  indis- 
cutable qu'il  a  été  le  véritable  initiateur  de  l'œuvre  que  nous  avons 
entreprise,  et  dont  le  premier  volume  va  paraître  aujourd'hui  : 

M.  Paul  Bert.  —  <  Messieurs,  avant  de  nous  séparer,  je  désire 
t  faire  au  Conseil  une  proposition  sur  laquelle,  j'en  suis  certain, 
c  nous  serons  tous  d'accord.  Nous  avons,  dans  les  Archives,  la  série 
c  des  procès-verbaux  des  séances  du  Conseil  général  de  l'Yonne 
c  pendant  la  Révolution,  ces  procès-verbaux  sont  absolument  inédits, 
■  et  présentent  le  plus  haut  intérêt.  En  les  parcourant,  on  peut 
e  suivre  toute  l'histoire  de  la  Révolution  dans  notre  département. 
i  On  y  trouve  non  pas  seulement  les  séances  du  Conseil  général, 
t  mai»  encore  celles  du  Directoire  départemental,  qu'a  remplacé  de- 
<  puis  le  Préfet.  Il  y  a  là  une  dizaine  de  volumes  excessivement 
«  intéressants,  et  qui  vont  de  1790  à  1800.  Je  ne  demande  pas  au 
t  Conseil  de  voter  la  publication  immédiate  de  ces  volumes  ;  mais  je 


t  prie  M.  le  Préfet,  dans  l'intervalle  des  deux  sessions,  de  faire 
«  examiner  ces  documents  par  une  Commission  présidée  par  M.  l'Ar- 
f  claviste,  afin  qu'on  puisse  choisir  les  parties  les  plus  intéressantes 
«  à  publier.  On  pourrait,  après  cet  examen,  évaluer  approximative- 
«  ment  le  prix  de  cette  impression.  Cela,  Messieurs,  peut  offrir  un 
«  très  grand  intérêt,  car  c'est  la  partie  la  plus  vivante  de  l'histoire 
t  du  Conseil  général.  Nous  rendrons  service  aux  historiens,  non 
a  seulement  de  notre  département,  mais  d'autres  départements. 
«  Cela  a  déjà  été  fait  dans  un  des  départements  les  plus  pauvres  de 
t  France,  celui  de  l'Ardècbe.  Je  demande  donc  au  Conseil  de  voter 
<  ma  proposition.  » 

t  M.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  la  proposition  de  M.  Paul 
t  Bert.  —  La  proposition  est  adoptée.  » 

Extrait  des  procès-verbaux  du  Conseil  général  (session  d'; 
1885),  p.  550. 

Après  l'adoption  par  le  Conseil  général  de  la  proposition  plus  haut 
citée,  M  Faure,  alors  préfet  de  l'Yonne,  nomma  pour  examiner  les 
registres  départementaux,  une  Commission  composée  de  MM.  Henri 
Monceaux,  secrétaire  de  la  Société  des  Sciences,  Charles  Demay, 
bibliothécaire-archiviste  de  cette  même  Société,  et  de  l'auteur  de 
cette  préface,  M.  Francis  Molard,  archiviste  de  l'Yonne  et  biblio- 
thécaire d'Auxerre. 

Nous  nous  réunîmes  après  les  vacances,  à  l'entrée  de  l'hiver,  en 
décembre.  Après  quelques  délibérations,  car  nous  n'avions  aucun 
guide,  et  préparions  un  travail  entièrement  nouveau,  la  Commission 
résolut  d'examiner  à  fond  les  procès-verbaux  de  délibérations,  afin 
de  se  rendre  compte  de  l'étendue  de  la  publication,  et  du  parti  que 
l'on  pourrait  tirer  des  nombreux  registres,  sur  lesquels  nous  devions 
diriger  nos  explorations.  MM.  Monceaux  et  Demay  voulurent 
bien  se  charger  de  parcourir  quarante  volumes  de  l'Administration 
départementale,  du  2  juin  1790  au  9  décembre  1793.  Pour  moi,  ja 
pris  en  main  les  dix  registres  du  Conseil  général,  compris  pour  la 
presque  totalité  entre  le  2  novembre  1790  et  le  19  frimaire  an  n, 
époque  de  sa  disparition.  Si  je  fais  une  réserve,  c'est  que  le  Conseil 
général,  après  avoir  débuté  au  2  juin  1790,  céda  deux  mois  après  la 
place  à  son  Directoire,  régulièrement  installé,  pour  reprendre  ses 
séances  au  2  novembre  de  la  même  année. 

Durant  tout  l'hiver,  une  ou  deux  fois  chaque  semaine,  suivant  la 
nécessité,  nous  nous  rejoignions  autour  du  poêle  de  la  Bibliothèque, 
échangeant  nos  idées,  nous  communiquant  nos  notes  et  nos  im- 


Nota.  —   Il  y  a 
ii  YAiébdi*. 


ainement  dans  la   proposition  de  M.  Paul  Bert,  un« 
r  le  départameat  uuquel  il  fait  allusion,  est  la  Lozère, 


sions.  Ces  manières  d'assemblée,  m'ont  laissé  dans  l'esprit  les 
us  souvenirs,  et  j'espère  qu'il  en  a  été  de  même  pour  mes 
collaborateurs. 

Après  trois  mois  de  travail  régulier,  l'ensemble  de  nos  recherches 
se  chiffrait  par  deux  cents  feuillets  d'analyses  et  d'extraits,  qui  me 
furent  confiés  pour  en  faire  un  rapport  à  présenter  au  Conseil  général, 
au  mois  d'avril.  Entre  temps,  la  Commission  qui  marchait  un  peu  à 
tâtons,  il  faut  bien  l'avouer,  s'était  d'abord  avisée  qu'il  était  néces- 
saire de  se  borner  au  seul  Conseil  général  et  à  son  Directoire,  que 
vouloir  introduire  dans  notre  travail,  les  délibérations  des  districts, 
y  ajouter  les  pièces  annexes,  même  à  titre  de  mention,  c'était  se 
lancer  sur  un  océan  infini  et  sans  bornes,  dont  nous  ne  pourrions 
plus  nous  tirer;  c'était  faire  sortir  enfin  notre  œuvre  du  domaine 
possible,  du  domaine  pratique,  où  elle  devait  se  contenir. 

Mesérudits  collaborateurs  me  firent  en  outre  remarquer  que  la 
Révolution  n'était  point  sortie  comme  Minerve,  toutearmée  du  cerveau 
de  Jupiter,  qu'elle  avait  été  précédée  d'une  période  d'incubation, 
qu'il  serait  certainement  intéressant  de  l'étudier  au  point  de  vue 
déparlementa!,  et  de  faire  du  résultat  de  cette  étude,  comme  l'intro- 
duction de  la  publication  dont  nous  avions  pris  la  charge. 

Muni  de  ces  notes  et  de  ces  instructions,  je  rédigeai  un  rapport  qui 
fut  approuvé  dans  son  ensemble  par  MM.  Monceaux  et  Demay,  et 
présenté  en  avril  1886,  à  la  session  du  Conseil  général.  Dans  ce 
rapport,  à  un  examen  détaillé  de  la  matière  à  publier,  et  des  moyens 
delà  publier,  au  point  de  vue  matériel  et  pratique,  j'ajoutai  un  résumé 
succinct  de  nos  recherches,  dans  les  registres  de  l'Administration 
départementale  du  2  juin  1790  au  9  décembre  1793.  Il  fut  fait  de  ce 
l'iLiukM  essai,  un  tirage  a  part  de  soixante  exemplaires,  destiné  à 
être  distribué  aux  personnes  qui  paraissaient  devoir  s'intéresser  le 
plus  à  notre  œuvre. 

Le  Conseil  générai,  faisant  droit  à  nos  conclusions,  voulut  bien 
confirmer  sa  délibération  du  22  août  1885,  et  voter  l'impression  d'un 
volume  d'essai,  renvoyant  pour  les  voies  et  moyens  au  vote  du  Budget, 
c'est-à-dire  à  la  session  d'août  1SS6.  Effectivement,  durant  cette  session, 
deux  mille  francs  furent  consacrés  à  l'impression  de  ce  volume. 

Dans  l'intervalle  des  deux  sessions,  avec  laide  M.  Drot,  employé 
iux  Archives,  ancien  sergent-major  blessé  et  médaillé  de  1870,  qui 
nous  a  rendu  les  plus  grands  services,  tant  pour  le  choix  des  docu- 
ments, que  pour  la  rédaction  des  intéressants  tableaux  que  l'on 
trouvera  ci-après,  nous  commençâmes  à  parcourir  la  partie  des 
Archives  de  la  Commission  Intermédiaire  de  l'Ile-de-France  qui  se 
trouve  en  noire  dépôt,  pour  les  Bureaux  divisionnaires  de  Sens, 
Joigny,  Tonnerre  et  Vôzelay. 


Or,  il  se  trouva  que  ces  Archives  étaient  tellement  tntén 
qu'elles  donnaient  sur  la  situation  financière,  agricole  et  industrielle 
d'une  partie  du  pays  formant  actuellement  le  département  de 
l'Yonne,  dos  éclaircissements  d'une  telle  importance,  que  nous  nous 
sommes  laissés  entraîner,  nous  l'avouons,  à  rendre  la  première  partie 
de  notre  volume,  notablement  plus  forte  que  la  seconde,  où  est  com- 
mencée l'analyse  des  procès-verbaux  du  Conseil  général  et  de  son 
Directoire.  Une  fois  n'est  pas  coutume,  dit  le  proverbe  ;  et  d'ailleurs, 
les  cinq  ou  six  années  qui  ont  précédé  immédiatement  la  Révolution, 
méritent  d'être  étudiées  avec  la  plus  grande  attention.  Là,  on  trouvera 
tontes  les  réformes  réclamées  pendant  la  seconde  moitié  du 
w  ni"  siècle,  et  promulguées  par  l'Assemblée  nationale  à  son  début. 

M.iilii.'uivi.i-oini  ni,  les  renseignements  que  nous  apportons,  ne  se- 
ront point  complets.  L'Auxerrois  et  l'Avallonnais,  sauf  pour  une 
pièce,  se  trouvent  complètement  en  dehors  des  essais  de  réforme 
tentés  par  Necker  en  1779  ;  car  ils  appartenaient  à  l'ancienne  pro- 
vince de  Lîourgogne,  pays  d'État.  Et  il  ne  nous  a  pas  été  possible, 
suit  a  Dijon,  soit  ailleurs,  de  trouver  des  informations  un  peu  précises 
sur  celte  portion  très  importante  du  département  de  l'Yonne. 

Le  vote  do  crédit,  émis  par  le  Conseil  général  en  août  1886,  ayant 
t'ait  entrer  notre  projet  ,|,'  pahUceUotl  dUH  sa  période  de  réalisation 
VéritlMe,  il  fallut  en  assurer  l'impression,  ce  qui  ne  put  avoir  lieu 
que  le  25  mars  de  l'année  suivante,  en  suite  d'une  adjudication 
ordonnée  pu  M  l  Mire,  préfet  de  l'Yonne,  et  par  la  Commission 
départementale.  Les  difficultés  de  la  mise  en  train  pour  un  travail 
dont  11  n'y  nvail  point  de  modèle,  la  longue  maladie  et  la  mort  du 
[■..■m ■■m  de  sille  de  la  P>iljtiiUhèqiie  d'Auxerre,  que  je  fus  obligé  de 
i  'iu|il.n .  i  en  ma  qualité  de  bibliothécaire,  retardèrent  jusqu'à  au- 
jourd'hui l'achèvement  de  ce  premier  volume,  sorti  enfin  des  mains 
de  l'éditeur. 

La  première  partie  qui  va  du  90  mai  1787  A  la  fin  de  1790,  renferme 
deux  cent  vingt  documents,  ou  analyses  de  documents,  parmi  les- 
|iu  I-  de  nombreux  tableaux,  faits  de  toutes  pièces,  et  concernant  la 
situation  Un  ■.   industrielle  et  morale  des  régions  de 

•  ton  -,  Tofl  Le  premier  titre  reproduit  est 

une  délibération  communale  du  -t>  mai  1787,  close  le  25  janvier  1789, 

porttnl  iiLimin.it. lu  malin  d'éootl  ullaiitcme,  moyennant  180  1. 

de  gages,  outre  les  rétributions  ordinaires.  Le  rôle  de  répartition  au 
tii.n  >■  li  lu  m  àt  la  taille  rat  les  habitant»,  m  fut  rendu  exécutoire 
ijii-  If-  '**  avril  l~S!>.  Iv  dernier  es!  un  état  général  de  la  population, 
par  district.*,  cantons  <-1  nunioipslitéa  du  département  de  l'Yonne, 
durant  les  demie»  mois  de  l'an  1790. 

Les  résultats  généraux  que  l'on  y  rencontre  sont  bons  a  constater  ; 


à  cette  époque,  le  nouveau  département  comprenait  56,673  citoyens 
actifs,  c'est-à-dire  électeurs,  -11,270  citoyens  non  actifs,  ne  pouvant 
jm TOter,  333,611  femmes  et  enfants,  18,190  domestiques,  et  1,060 
■is  aveu  ni  profession.  Le  total  général  donnait  310,810  habi- 
tutts.  Le»  principaux  centres  avaient  la  population  suivante  :  Auxerre, 
11,01-.;  habitans,  divisés  en  1,605  citoyens  actifs,  ou  électeurs, 
554  citoyens  non  actifs,  7,32a  femmes  et  enfants,  1,496  domestiques, 
2!)  hommes  sans  aveu  ni  profession.  Sens,  y  compris  ses  faubourgs  et 
dépendances,  contenait  11, 025  personnes,  parmi  lesquelles  on  comptait 
1,800  électeurs,  1,002  non  électeurs,  7,911  femmes  et  enfants, 
312  domestiques.  Joigny,  avec  ses  dépendances,  comptait  4,923  habi- 
tants, où  l'on  trouvait  883  électeurs,  200  citoyens  non  actifs,  3,626 
femmes  et  enfants,  212  domestiques.  Avallon,  avait  4,311  habitants, 
parmi  lesquels  7-26  citoyens  actifs,  80  non  électeurs,  3,075  femmes 
et  enfants,  382  domestiques,  38  personnes  sans  aveu.  Tonnerre,  avec 
ses  faubourgs  et  dépendances,  était  peuplé  de  3,751  habitants,  dont 
810  citoyens  actifs,  6  non  actifs,  2,622  femmes  et  enfants,  313  domes- 
tiques. 

Outre  les  chefs-lieux  d'arrondissement  actuels,  il  peut  être  inté- 
ressant de  connaître  la  population  de  quelques-unes  des  villes  les 
plus  importantes.  Chablis  avait  2,051  habitants;  Coulanges-la-Vineuse, 
1,478;  Coulanges-sur- Yonne,  952  ;  Gourson,  1,036;  Cravant,  951  ; 
Mailly-Châleau,  885;  Ouanne,  1,035  ;  St-Bris,  1,797,  etc.  La  ville  de 
Toucy  camptait  2,303  habitants  ;  Vermenton,  2505  ;  Appoigny,  1185. 
Il  y  avait  1,433  habitantsà  Pont-sur-Yonne  ;  1,480a  Sergin.es  ;  1,903  à 
St-Julien-du-Sault  ;  4,110  à  Villeneuve-le-Roi  ;  2,500  à  St-Fargeau  ; 
1,311  à  Vézelay  ;  1,743  à  Noyers  et  2,382  à  St-Florentin. 

L'examen  attentif  de  ce  tableau  suggère  diverses  réflexions  sur 
lesquelles  il  est  bon  de  s'arrêter  quelque  peu.  Il  est  d'abord  assez 
étrange  qu'Auxerre  dont  la  population  est  tant  soit  peu  inférieure  a 
celle  de  Sens,  compte  1,496  domestiques,  et  seulement  1,605  élec- 
teurs, tandis  que  Sens  renferme  1,800  électeurs,  et  seulement  312 
domestiques,  c'est-à-dire  prè3  de  cinq  fois  moins.  Faut-il  en  conclure 
que  le  chef-lieu  actuel  du  département  de  l'Yonne,  était  alors  le  rendez- 
vous  de  toute  l'aristocratie  locale,  et  que  ses  citoyens  étaient  plus 
aisés  que  ceux  de  Sens  '?  —  Cela  parait  difficile  à  déterminer.  D'autre 
part,  si  l'on  compare  la  population  de  1790  avec  celle  du  recensement 
du  20  vendémiaire  an  xir,  dont  nous  conservons  les  résultats  en 
nos  Archives,  on  découvre  avec  stupéfaction  que  le  département 
de  l'Yonne,  après  dix  ans  de  guerres  et  de  misères  de  tout  genre, 
a  progressé  de  vingt  mille  habitants,  puisqu'à  celte  époque  il  atteint 
plus  de  330,000  âmes. 

La  Révolution  n'a  donc  pas  été,  au  moins  dans  l'Yonne,  aussi 


désastreuse  qu'on  se  plaît  à  la  représenter  généralement.  Parmi  les 
deux  cent  vingt  documents  que  contient  notre  première  partie,  il  en 
est  un  bon  nombre  qui  sont  dignes  d'être  signalés  aux  lecteurs. 
Tour  les  rendre  plus  faciles  à  parcourir,  nous  avons  jugé  bon,  tout  en 
mettant  a  leur  suite  une  table  chronologique,  de  les  faire  précéder 
d'une  table  analytique,  disposée  par  ordre  de  matières,  qui  sera  nous 
l'espérons,  d'un  grand  secours  à  ceux  qui  la  voudront  consulter. 
C'est  d'ailleurs  cette  table  qui  va  nous  servir  de  cadre,  pour  tracer 
un  tableau,  aussi  exact  que  possible,  de  la  partie  du  département 
administrée  par  la  Commission  intermédiaire  de  l'Assemblée 
vinciale  de  l'Ile-de-France. 


/.  —  Organisation  administrative. 


Chacun  sait  que  les  trop  grands  pouvoirs  accumulés  dans  les 
mains  des  Intendants  avaient  produit  des  abus,  auxquels  on  s'efforça 
de  remédier  dès  les  premières  années  du  règne  de  Louis  XVI. 
Le  ministre  Necker,  en  1778  et  1779,  créa  dans  les  pays  d'Élection, 
les  Assemblées  provinciales.  Les  pays  d'État  qui  avaient  un  simu- 
lacre de  représentation,  furent  provisoirement  en  dehors  des  réformes 
nouvelles.  C'est  pour  cela  que  l'Auxerrois  et  l'Avallonnais,  qui 
faisaient  partie  de  la  province  de  Bourgogne,  pays  d'État,  n'ont  laissé 
aucune  trace  dans  les  Archives  des  Commissions  intermédiaires. 

La  généralité  de  Paris,  ou  plutôt  l'Ile-de-France,  qui  a  formé 
depuis  quatre  départements,  était  alors  divisée  en  vingt-deux  élec- 
tions, équivalant  aujourd'hui  à  autant  d'arrondissements.  Elle  eut 
commo  plusieurs  autres  provinces,  son  Assemblée,  comptant  qua- 
rante-huit membres,  et  se  réunissant  à  Melun,  en  vertu  de  vieux 
souvenirs.  L'Ile-de-France  avait  eu,  en  effet,  ses  États  particuliers, 
qui  s'étaient  réunis  jusqu'au  commencement  du  xvi0  siècle. 

Celle  Assemblée  élut  dans  son  sein  une  Commission  plus  restreinte, 
dite  Commission  intermédiaire,  qui  devait  être  permanente,  et  lui 
servir  comme  de  Directoire.  La  Commission  intermédiaire  de  l'Ile- 
de-France,  n'excitant  point  les  mêmes  susceptibilités  que  l'Assemblée 
provinciale,  dit  M.  Léonce  de  Lavergne  (Assemblées  provinciales 
sous  Louis  XVI,  p.  149),  fit  sa  résidence  a  Paris.  Les  mêmes  raisons 
de  jalouse  indépendance  qui  avaient  conduit  a  fixer  hors  de  Paris,  le 
siège  de  l'Assemblée,  n'existaient  point  en  effet  pour  cette  Commission. 

Aux  termes  du  règlement  arrêté  par  le  Roi,  la  province  qui 
comptait  vingt-deux  élections,  était  partagée  pour  la  formation  des 
Assemblées  secondaires  en  douze  départements.  On  avait  jugé  que 
la  plupart  des  élections  avaient  trop  peu  d'étendue  pour  recevoir  une 
administration  particulière.  L'Élecliou  de  Paris  formait  à  elle  seule 
deux  départements,  dont  Les  chefs-lieux,  Paris  restant  en  dehors, 


—  rx  — 

étaient  Saint-Germain  et  Corbeil  ;   les   élections  de   Meaux  et  de 

Beauvais  en  formaient  chacune  un;  les  autres  avaient  été  groupées 
deux  à  deux  et  même  trois  à  trois.  Chaque  déparlement  comprenait 
environ  de  130  à  150  paroisses,  un  peu  plus  ou  un  peu  moins. 

Le  département  était  divisé  en  arrondissements,  le  plus  souvent 
su  nombre  de  six.  En  effet,  l'article  7  du  titre  II  du  règlement  royal, 
était  ainsi  conçu  :  les  vingt-quatre  personnes  qui  composeront 
les  Assemblées  de  déparlement,  seront  prises  dans  les  six  arrondisse- 
ments entre  lesquels  le  département  sera  divisé,  et  qui  enverront  à 
l'Assemblée  chacun  quatre  députés.  Il  fut  même  question  d'établir 
îles  cantons,  comme  on  le  verra  tout  à  l'heure. 

Voici  d'après  nos  documents  (p.  5  à  9),  la  composition  des  dé- 
partements qui  nous  intéressent.  Le  département  de  Sens  comprenait 
142  paroisses  et  six  arrondissements,  savoir:  Sens,  25  paroisses; 
Villeneuve-le-Roi,  23;  Villeneuve -l' Archevêque,  25;  Sergines,  24; 
Nogent-sur-Seine,  24;  Bra y-sur-Seine,  22.  Ces  deux  arrondissements 
n'appartiennent  plus  en  entier  à  notre  département.  D'autre  part, 
plusieurs  communes  de  l'arrondissement  actuel  do  Sens,  faisaient 
alors  partie  des  circonscriptions  de  Nogent  et  de  Bray-sur- Seine; 
comme  on  le  voit,  l'arrondissement  oscillait  entre  20  et  25  paroisses. 
Le  département  de  Sens,  dit  aussi  de  Sens  et  Nogent,  était  le  dixième 
département  de  l'Ile-de-France. 

Tonnerre  et  Vézelay  qui  formaient  le  douzième  département  de 
cette  province,  contenait  également  six  arrondissements,  savoir: 
Tonnerre,  Chablis,  Irancy,  Laîgnes,  Vézelay  et  Corbigny.  Les  arron- 
dissements de  Laignes  et  de  Corbigny,  font  aujourd'hui  partie,  l'un 
de  la  COte-d'Or,  l'autre  de  la  Nièvre.  Quant  au  département  de  Joigny 
et  St-Florentin,  le  onzième,  il  avait  pareil  nombre  de  circonscriptions  : 
Joigny,  Aillant,  Charny,  Brienon,  St-Florentin  et  Ervy.  Il  faut  ajouter 
que  nous  avons  aussi  dans  nos  Archives  quelques  documents  sur  le 
département  de  Clamecy  province  du  Nivernais,  dont  une  partie  a 
été  réunie  au  département  actuel  de  l'Yonne. 

Comme  on  le  voit  les  départements  de  1787,  étaient  au  moins 
aussi  arbitrairement  formés  que  ceux  de  la  Constituante,  auxquels  ils 
ont  servi  de  modèle. 

Ceci  posé,  voici  comment  on  procédait  à  la  formation  de  l'As- 
semblée départementale.  Chaque  municipalité  envoyait  au  chef-lieu 
do  son  arrondissement,  un  nombre  de  députés  proportionné  à  son 
importance.  Et  cette  Assemblée  d'arrondissement  procédait  à  l'élec- 
tion de  quatre  membres  de  l'Assemblée  départementale.  La  totalité 

ii  .y  Ml  aujourd'hui  daDS  l'Aube.  —  Le  département  de  l'Yonne, 
*  englobé   lors  de  sa   formation,    plusieurs    paroisses   ds  l'Orléanais  et  du 


de  cette  dernière  Assemblée  comprenait  donc  vingt-quatre  membre 
pour  les  six  arrondissements.  Le  tiers,  y  possédait  la  moitié  des 
votes,  la  noblesse  et  le  clergé  se  partageaient  le  reste.  A  ces  vingt- 
quatre  membres,  il  fallait  ajouter  deux  syndics,  l'un  pour  la  noblesse 
et  le  clergé,  l'autre  pour  le  tiers,  et  un  sécrétai re-grefQer. 

L'Assemblée  étant  ainsi  constituée,  elle  choisissait  dans  son  sein, 
une  Commission  executive  et  permanente,  dite  Bureau  intermédiaire, 
ou  Bureau  de  la  Commission  intermédiaire,  quelque  fois  môme 
Commission  intermédiaire  départementale,  qui  correspondait  directe- 
ment avec  la  Commission  intermédiaire  provinciale.  Celte  Commis- 
sion était  composée  de  quatre  membres,  deux  pour  le  tiers,  un  pour 
le  clergé,  un  autre  pour  la  noblesse,  des  deux  syndics  et  du  secrétaiw- 
greffier,  qui  d'ailleurs  ne  pouvait  ni  requérir,  ni  voter.  Seuls,  les 
membres  qui  faisaient  partie  de  cette  Commission  avaient  des 
appointements  ou  indemnités. 

On  voit  de  suite  le  rapport  qu'il  y  a  entre  cette  organisation  et 
celle  de  1790,  qui  avait  aussi  son  Assemblée  départementale,  un 
Directoire  et  un  procureur-syndic.  Le  rôle  de  l'Assemblée  provinciale 
et  des  Assemblées  secondaires  auprès  de  l'Intendant,  était  assez 
semblable  a  celui  des  Députations  provinciales  de  Belgique  auprès 
des  gouverneurs  de  provinces.  Leurs  attributions  étaient  fort  éten- 
dues. Tout  ce  qui  concernait  la  levée  des  impôts  directs  était  de  leur 
ressort,  h  surveillance  des  routes  et  de  leur  exécution,  qu'elles 
fussent  ou  non  d'intérêt  local,  les  regardent  spécialement.  Le  Bureau, 
ou  Commission  intermédiaire  permanente,  qui  ne  tarda  pas  a  avoir 
de  nombreux  conflits  avec  l'Intendant,  était  chargé  de  procurer 
l'exécution  des  délibérations  des  Assemblées  départementales  et 
provinciale,  et  de  recevoir  les  réclamations  et  les  plaintes. 

Pour  se  rendre  mieux  compte  du  rûle  de  ce  Bureau,  il  n'y  a  qu'à 
consulter  (p.  107),  le  rapport  général  de  l'abbé  Horiot,  doyen  de 
Tonnerre,  procureur-syndic  du  département  de  Tonnerre  et  Vézelay, 
en  date  du  13  octobre  1788.  L'honorable  rapporteur  déclare  que  les 
soins  du  Bureau,  ont  été  surtout  employés  à  la  formation  des  muni- 
cipalités, et  au  rassemblement  des  tableaux  de  paroisses,  contenant 
le  nom  des  membres,  celui  des  feux  et  la  quotité  de  leurs  imposilins 
lia  signalé  à  la  Commission  intermédiaire  toutes  les  irrégularités 
commises  en  pareille  occurrence.  Le  tout  devait  être  renvoyé  au 
Conseil  du  Roi,  qui  aurait  eu  à  statuer  la-dessus,  d'après  l'avis  de 
M.  l'Intendant.  Mais  ta  Commission,  après  avoir  approuvé  l'avis  de  son 
Bureau,  l'a  chargé  de  réformer  ces  irrégularités,  conformément  aux 
Inatructloni  da  ministère  des  finances,  De  même  qu'au  Conseil 
:  ._■!  rmd  Directoire,  M  soumet  a  la  Commission  intermédiaire 
et  à  son  Bureau,  des  questions  à  résoudre.  —  Le  greffier  d'une  muni- 


cip&lité,  parent  au  degré  prohibé  d'un  des  membres  de  l'Assemblée, 
doit-il  se  retirer  f  —  De  deux  membres,  parents  au  degré  prohibé, 
dont  l'un  a  été  nommé  par  la  paroisse,  et  l'autre  par  le  seigneur, 
lequel  des  deux  doit  se  retirer'?  —  La  réponse  du  Bureau,  a  la 
première  question,  est  que  le  greffier  d'une  municipalité,  n'ayant 
point  wrix  délibérative,  ne  devait  pas  être  compris  dans  l'exclusion 
des  parents  au  degré  prohibé  ;  —  à  la  seconde,  il  est  répondu  que 
tous  les  membres  de  la  municipalité  sont  soumis  aux  mêmes  règle- 
ments, et  qu'on  doit  s'en  tenir  à  la  disposition  qui  exclut  seulement 
le  flls,  le  cendre,  et  le  plus  jeune  des  frères,  quelle  qu'ail  été  l'origine 
il:'  P éjection,  Pour  la  formation  des  communes,  le  Bureau  est  d'avis 
qu'il  faut  tailler  en  deux  celles  qui  sont  trop  peuplées,  et  réunir  les 
succursales  de  faible  population  â  la  mère  paroisse.  La  circons- 
cription des  arrondissements  lui  a  paru  également  susceptible  de 
réforme,  pour  en  faciliter  la  correspondance.  Il  en  est  de  même 
pour  la  formation  de  l'Assemblée  provinciale,  et  de  celles  de  départe- 
ment. 11  loi  a  semblé  que  l'admission  des  anoblis  dans  le  tiers-état, 
était  contraire  au  régime  des  Assemblées,  et  rompait  l'équilibre  que 
le  Roi  avait  voulu  mettre  entre  les  trois  ordres.  Enfin,  lo  Bureau 
intermédiaire  accuse  réception  d'une  lettre  du  Directeur  général  des 
finances,  sur  les  formes  à  observer  pour  le  remplacement  du  pré- 
sident ou  des  membres,  soit  de  l'Assemblée  provinciale,  soit  de 
celle  de  département,  qui  seraient  décédés,  ou  auraient  donné  leur 
démission,  et  d'un  projet  sur  la  convocation  de  l'Assemblée  de 
chaque  arrondissement,  pour  régénérer  l'Assemblée  de  département. 

Ce  résumé  me  parait  donner  une  idée  assez  précise  du  genre 
d'occupations  auxquelles  se  livraient  les  Commissions  intermédiaires, 
et  offre  pour  celle  de  Tonnerre  et  Vézelay,  le  bilan  du  travail  de  son 
Bureau,  durant  la  plus  grande  partie  de  l'année  1788. 

Les  dépenses  des  Commissions  intermédiaires  et  de  leur  Bureau 
étaient  supportées  par  une  taxe  répartie  sur  les  trois  ordres.  Il  en 
coûtait  par  exemple  au  Bureau  de  Vézelay,  un  abonnement  annuel 
de  24  I.  avec  le  courrier  de  cette  ville,  pour  le  transport  de  ses 
lettres  de  Vézelay  à  Auxerre,  et  vice-versa.  D'autre  part,  pour  un 
Bureau  quelconque,  le  loyer  de  l'appartement  du  Bureau  et  du 
logement  du  secrétaire,  se  montait  à  250  1.,  les  frais  de  convocation 
de  l'Assemblée  générale,  en  y  comprenant  la  dépense  du  logement 
des  membres  qui  n'ont  point  d'habitudes  en  ville,  était  de  144  1. 
Les  impressions,  traitement  des  postillons,  chargés  des  paquets, 
gratifications  â  la  maréchaussée,  abonnement  pour  les  édits  et  arrêts, 
ports  de  lettres  et  autres  détails,  s'élevaient  à  GCO  I.,  en  tout  1,054  1. 
A  quoi,  il  faut  ajouter  un  traitement  de  2,000  1.  au  secrétaire- 
grefuer,  1,500  1.  aux  deux  procureurs-syndics,  et  aux  membres  de 
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ta  Commission  intermédiaire  choisis  parmi  les  24  membres, 
somme  de  600  t.,  chacun,  à  titre  d'indemnité  et  non  de  traitement. 
Telles  étaient  les  frais  de  la  nouvelle  administration  installée  à  litre 
d'essai,  à  la  suite  des  édits  de  1778  et  de  1779. 

Il  s'agit  maintenant  de  parcourir  les  nombreux  documents  ç 
noua  avons  sous  les  yeux,  et  d'en  tirer  ce  qu'il  y  a  de  plus  rem 
quable,  de  plus  digne  à  être  présenté  aux  lecteurs.  Parmi  les 
questions  qui  s'imposent  tout  d'abord,  il  y  a  celle  de  l'organisation 
des  municîpalilés,  dont  l'abbé  Horiot  signalait,  dans  son  rapport,  les 
côtés  dd-frciueux.  Les  municipalités  furent  organisées  dans  les  trois 
départements  de  Sens,  Joigny,  Tonnerre  et  Vézelay,  en  vertu  d'ins- 
tructions ministérielles.  Les  premières  dont  nous  trouvons  trace,  sont 
datées  du  3  octobre  1787.  Il  s'agit  de  la  perception  des  impôts. 
Certaines  paroisses  telles  que  Vergigny  et  Rebourseaux,  distantes 
d'environ  trois  quarts  de  lieue,  l'une  de  l'autre,  n'avaient  qu'un  seul 
rôle  ou  collecte;  tandis  que  d'autres  au  contraire,  telles  que  Saint- 
Maurice-Thizouailles  et  St-Maurice-le-Vieil,  avaient  une  collecte  pour 
li-  i.'lu'l  lieu,  et  une  collecte  pour  leurs  annexes.  Il  en  résultait  des 
dUBctlIUfl  et  des  frais  qui,  suivant  la  Commission  intermédiaire, 
devaient  être  évités  par  la  réunion  des  collectes  d'annexés  à  celles 
des  paroisses.  Les  13  et  27  novembre  suivants,  la  Commission  inter- 
médiaire de  Joigny  et  son  Bureau,  adressaient  à  l'Assemblée  pro- 
vinciale de  l'Ile-de-France,  des  observations  pleines  de  sagesse  sur 
l'inégalité  de  la  représentation  municipale,  dans  différentes  c 
mîmes  de  son  ressort. 

C'est  ainsi  qu'à  Joigny,  Brienon,  Saint -Julien-du-Sault  et  £ 
Florentin,  les  municipalités  n'élaient  composées  que  d'un  maire 
de  deux  échevins,  tandis  que  des  paroisses  de  campagnes,  de  lOt 
200  feux  et  plus,  avaient  3,  C,  ou  9  députés,  sans  compter  le  seignei 
et  le  curé.  Pour  parer  à  cet  inconvénient,  la  Commission  proposa 
d'autoriser  les  villes  à  nommer  incessamment  les  membres  de  com- 
plément qui  leur  manquaient,  ou  à  les  prendre  parmi  les  notables. 
Pour  les  municipalités  de  villages,  elle  pensait  qu'il  ne  fallait  que 
3  députés  au-dessous  de  200  feux,  0  jusqu'à  299,  9  depuis  300,  et  au- 
delà.  Dans  la  plupart  de  ces  villages  on  a  nommé  des  gens  de  mérite 
sans  regarder  à  leur  fortune,  et  d'ailleurs  plusieurs  étant  fort  pauvr 
on  y  trouverait  peu  ou  point  de  gens  payant  30  livres  d'impôts. 

Quant  aux  arrondissements,  le  Bureau,  après  les  avoir  e 
trouvait  entre  eux  de  trop  grandes  différences,  tant  souslerappt 
ili.-  Il  population,  qu'eu  égard  à  l'imposition  qu'ils  payaient  rèciproqi 
nirni,  ri  se  proposait  d'envoyer  à  la  Commission  intermédiaire  pre 
Vlnoille,  un  travail  préparatoire  sur  cette  réforme. 

Les  Assemblées  d'arrondissement,  comprenant  environ  100  per- 
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sonnes,  étaient  à  son  avis  trop  nombreuses.  Outre  la  difficulté 
de  trouver  un  local  assez  vaste  pour  les  recevoir,  il  était  à 
craindre,  comme  ces  Assemblées  étaient  composées  en  grande 
partie  de  gens  de  mœurs  agrestes  et  dures,  que  les  discussions  ne 
vinssent  à  dégénérer  en  querelles,  sans  que  celui  qui  les  présiderait 
pût  y  ramener  le  calme.  En  conséquence,  le  Bureau  proposait  de 
diviser  les  arrondissements  de  20  à  25  paroisses,  en  cantons,  dont 
l'Assemblée  ne  dépasserait  jamais  vingt-cinq  personnes,  qui  éliraient 
quatre  d'entre  eux  pour  l'Assemblée  d'arrondissement,  dont  un  ecclé- 
siastique, un  noble,  et  deui  du  tieis-état.  L'Assemblée  d'arrondisse- 
ment, étant  ainsi  moins  nombreuse  et  moins  tumultueuse,  pourrait 
t-hoisir  plus  facilement  les  députés  qu'elle  doit  envoyer  a  l'Assemblée 
du  déparlement,  et  se  loger  sans  difficulté.  On  pourrait  encore 
simplifier  ces  sortes  d'élections,  dit  le  Bureau,  en  diminuant  le 
nombre  des  électeurs,  ou  plus  tôt  en  n'accordant  pas  de  municipalité 
aux  annexes  et  aux  hameaux  qui  voteraient  avec  le  chef-lieu,  LeB 
124  paroisses  du  département  de  Joigny  et  St-Florentin,  forment 
133  collectes  et  municipalités.  Il  y  en  a  près  de  soixante,  au-dessous 
de  cent  feux,  et  vingt  au-dessous  de  soixante.  11  n'est  pas  juste  que 
ces  petites  localités  envoient  autant  de  députés  aux  Assemblées  d'ar- 
rondissement que  les  grosses  communes.  Il  serait  donc  équitable  de 
réduire  leurs  députés  au  nombre  de  trois,  y  compris  le  syndic,  l'un 
ou  l'autre  du  seigneur  ou  du  curé,  avec  un  membre  municipal  pour 
les  paroisses  de  100  feux  et  au-dessous,  et  quatre  pour  les  paroisses 
de  200  feux  et  au-dessous,  cinq  pour  celles  qui  sont  plus  considérables. 

Par  ce  moyen,  les  124  paroisses  du  département,  en  comptant 
Joigny  qui  en  a  trois  pour  une  seule,  au  lieu  de  produire C65députés 
de  la  part  des  133  municipalités,  n'en  formeraient  plus  que  478  pour 
tous  les  cantons,  et  150  au  plus  pour  tous  les  arrondissements. 

Ces  observations  donnent  comme  on  le  voit  d'intéressants  ren- 
seignements sur  la  préparation  de  la  loi  municipale,  et  sur  la  période 
de  formation  des  Assemblées  de  cantons,  d'arrondissements  et  de 
départements  qui,  après  une  vie  assez  courte,  furent  remplacés  par 
les  Assemblées  cantonales,  de  district  et  départementales,  auxquelles 
elles  servirent  de  modèle  et  de  fondement. 

Après  un  temps  d'incubation  assez  long,  l'organisation  municipale 
de  cette  époque  intermédiaire  fut  définitivement  arrêtée  par  une 
instruction  de  1789,  que  nous  avons  reproduite  in-extenso  sous  le 
numéro  CLXXXIII  de  nos  pièces  justificatives.  Cette  instruction  très 
volumineuse  comprend  99  articles  divisés  en  quatre  chapitres  dis- 
tincts. Le  premier  a  trait  aux  modes  d'élections  et  de  composition  des 
municipalités,  ainsi  qu'aux  incapacités  électorales.  Le  second  a  rap- 
port à  la  tenue,  a  la  police  et  aux  dépenses  des  Assemblées  muni- 
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dpalw;  le  trotsièaiemx devoirs  et  (Mctioasdo  syndic  ;  k  quatrième 
aux  fonctions  de  l'Assemblée  municipale-  Il  serait  trop  long  évidem- 
ment d'étudier  en  détail  celle  importante  instruction  que  pourront 
consulter  tout  au  long  ceux  qui  en  auront  ie  désir,  a  la  page  286  de  ce 
volume;  quelques  remarques  seulement  sont  a  faire.  D'abord  en 
marge  de  cbaque  article  sont  citées  les  sources  d'où  il  est  tiré, 
règlements,  instructions  royales  et  décisions  du  Conseil,  lettres- 
patentes,  et  parmi  elles  surtout  le  règlement  royal  du  8  juillet  1787. 
Puis,  les  Conseils  municipaux  sont  composés  de  membres  nés  et  de 
membres  élus.  Les  membres  nés  dans  les  bourgs  et  villages  sont  le 
curé  et  le  seigneur  principal,  ou  son  fondé  de  pouvoirs,  les  autres, 
y  compris  In  syndic  ou  maire,  sont  élus  à  la  pluralité  des  voix  des 
habitants.  Enlm,  pour  être  électeur  municipal,  il  faut  au  moins 
payer  10  1.  d'impositions  réelles  et  personnelles.  Au  cas  où  le 
nombre  de  ces  électeurs  serait  insuffisant,  il  faut  choisir  ceux  dont 
la  cote  se  rapprocherait  le  plus  de  dix  livres.  Pour  être  éligible,  il 
faut  payer  trois  fois  plus,  c'est-à-dire  trente  livre  d'impôts. 

Les  Assemblées  municipales  consultaient  le  Bureau  de  la  Commis- 
sion intermédiaire  dans  toutes  les  difficultés  qui  pouvaient  leur  sur- 
venir. C'est  ainsi  qu'au  28  octobre  1788,  plusieurs  curés  réclamèrent 
sur  ce  que  le  règlement  des  préséances,  ne  leur  accordait  que  la 
gauche  à  coté  du  syndic,  tandis  que  le  seigneur,  ou  son  réprésentant 
avait  la  droite,  et  qu'en  cas  d'absence  du  syndic,  le  seigneur  avait  le 
pas  sur  le  curé.  Le  Bureau  se  fait  l'écho  de  ces  réclamations,  et 
propose  à  la  Commission  intermédiaire  de  soutenir  devant  l'As- 
semblée provinciale,  l'adoption  du  règlement  de  la  province  de 
Nivernais,  où  l'Assemblée  municipale  est  présidée  par  le  seigneur, 
ayant  le  curé  à  sa  droite,  et  le  syndic  a  sa  gauche.  Quand  il  est 
absent,  sa  place  reste  vide,  et  le  syndic  propose  les  objets  de  déli- 
bérations, et  recueille  les  voix. 

Le  7  septembre  1788,  la  Commission  intermédiaire  de  l'Orli 
décide  qu'à  Chatel-Censoir,   deux  beaux-frères  peuvent  être 
seillers  municipaux  ensemble,  la  loi  n'excluant  que  les  frères, 
père  et  le  flls,  le  beau-père  et  le  gendre. 

Le  21  janvier  1780,  le  Bureau  intermédiaire  de  Tonnerre  et  Vézelay, 
refuse  d'autoriser  la  municipalité  d'Asquinsà  plaider  contre  le  Chapitre 
de  Vézelay,  en  revendication  de  400  arpents  de  bois,  les  prétentions 
do  celle-ci  ne  lui  paraissant  point  fondées.  A  la  même  date,  il  approuve 
pour  être  rendus  exécutoires,  les  rôles  des  maîtres  d'école  d'Avigneau, 
Escamps  et  Chevannes.  A  Diges,  le  9  septembre  de  la  même  année, 
on  lui  demande  la  marche  à  suivre  pour  l'établissement  du  râle  di 
maître  d'école. 

La  coucordo  et  la  bonne  harmonie  ne  régnaient  pas  toujoi 


e  déli- 
•es,  le 


sein  de  ces  municipalités  nouvelles.  C'est  ainsi  que  le  27  septembre 
1789,  à  Si-Sauveur,  accompagné  de  son  fils,  et  d'une  foule  d'autres 
personnages,  le  seigneur  M.  Nigot,  s'introduisit  dans  l'Assemblée 
municipale  qui  disculait  alors  sur  l'étendue  et  la  valeur  des  usages 
de  ta  commune,  et  dit  au  maire  qu'il  voulait  présider  la  réunion,  et 
qu'il  n'était  point  fait  pour  être  présidé  par  un  petit  homme  et  un 
petit  morveux  comme  lui,  fils  de  son  ancien  procureur  fiscal.  Il 
l'accusa  en  outre  d'être  un  usurpateur,  fils  d'un  père  qui  avait 
envahi  tous  les  biens  de  la  communauté,  et  même  de  différents  parti- 
culiers, ajoutant  qu'il  fallait  faire  comme  à  Paris,  aller  raser  tout. 
De  tout  ceci  fut  dressé  procès-verbal  signé  Paultre  de  la  Mothe,  maire, 
Guillaumaux,  curé,  Girault,  et  Robineau,  secrétaire-greffier  (voir 
p.  273).  Les  nobles  de  la  Puisaye  ne  passaient  point  pour  être 
très  amis  des  réformes,  et  ils  eurent  plus  tard  avec  l'Assemblée 
départementale  d'assez  graves  difficultés. 

//■  —  Agriculture. 

Les  documents  relatifs  à  l'agriculture  ne  sont  pas  fort  nombreux 
dans  les  Archives  de  la  Commission  intermédiaire  ;  il  y  a  à  signaler 
le  25  octobre  1788,  un  rapport  sur  la  non-réussite  duturneps,  essayé 
en  1784  et  en  1785.  Les  prairies  naturelles  suffisant  et  au-delà  à  la 
consommation  des  bestiaux,  il  est  inutile  de  pousser  à  la  production 
des  fourrages  artificiels. 

A  la  même  date,  l'Assemblée  départementale  de  Tonnerre  se  plaint  : 
i*  de  la  trop  grande  extension  des  vignes,  dans  les  terrains  propres  ou 
non  à  cette  culture,  aux  dépens  des  terres  labourables  ;  2*  de  la  déser- 
tion des  campagnes  par  ceux  qui  les  habitaient  ;  dès  qu'ils  ont  la  moin- 
dre aisance,  ils  se  contentent  d'affermer  leur  domaine,  et  d'en  tirer  le 
revenu,  sans  donner  ni  cheptel,  ni  secours  ;  3"  du  trop  grand  nombre 
de  fermes  appartenant  aux  bënéûciers,  dont  les  baux  expirent  avec 
eux  et  même  avant  eux,  en  cas  de  mutation,  ce  qui  empêche  les  fer- 
miers de  donner  leur  temps,  leurs  avances,  leurs  engrais,  pour  cultiver 
et  bonifier  une  ferme  qui  peut  d'un  jour  à  l'autre  leur  être  enlevée  ; 
4°  de  la  mauvaise  coutume  de  tuer  les  veaux  à  cinq  ou  six  jours, 
viande  pernicieuse  à  la  santé,  et  sans  profit  pour  l'éleveur.  —  Le 
département  de  Joigny  et  St-Florentin  demande  une  nouvelle  attri- 
bution de  bêtes  à  cornes  du  cheptel  royal  (1788,  21  octobre).  —  Le 
marquis  de  Guerchy  fournit  au  département  de  Tonnerre,  4  génisses 
et  10  béliers  anglais  (1789,  11  novembre).  —  A  Aigremont,  un  sieur 
Reguaull  restitue  une  génisse  qui  lui  a  été  confiée,  et  que  l'on  replace 
l  St-Vinnemer  (19  août  1789).  —  Deux  habitants  de  Chablis  de- 
mandent a,  être  autorisés  à  vendre  des  vaches  du  cheptel  royal,  qui 
ont  divers  défauts,  et  s'engagent  à  les  remplacer  à  leurs  frais.  La 
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municipalité  est  l'intermédiaire  de  ces  demandes  (28  janvier — 17  dé- 
cembre 1789).  Sur  les  foires  et  marchés  du  département  de  Sens  et 
Nogent,  il  y  a  une  lettre  fort  curieuse  des  membres  de  la  Commission 
intermédiaire  de  l'Ile-de-France.  On  y  fait  observer  qu'à  Sens  il  y  a 
quatre  marchés  par  semaine,  les  lundis,  mercredis,  vendredis  et 
samedis.  Les  trois  premiers  se  tiennent  sur  la  place  de  St-Étienne, 
le  dernier  sur  celle  du  Samedi.  Mais  la  route  qui  va  traverser  la  place 
fera  obstacle  à  la  tenue  des  marchés,  reste  donc  la  place  du  Samedi  ; 
elle  est  vaste,  et  l'ancienne  halle  aux  bouchers  pourrait  servir  par- 
faitement de  marché  aux  grains.  Malheureusement,  outre  qu'elle  est 
en  mauvais  état,  elle  est  grevée  de  12,000  1.  d'hypothèques.  On 
pourrait  y  loger  le  receveur  du  minage.  Mais  si  l'on  voulait  s'en 
emparer,  il  faudrait  d'abord  désintéresser  les  créanciers,  et  décharger 
les  débiteurs. 

Or,  il  se  vend  annuellement  34,000  sacs  de  blé  à  Sens.  En  faisant 
payer  un  sou  par  sac,  de  minage,  ce  qui  serait  une  réduction  notable, 
on  aurait  1,700 1.  de  rentes,  sur  lesquelles  on  recueillerait  1,200  1. 
d'excédant,  ce  qui  suffirait  à  mettre  la  halle  en  bon  état,  et  à  désin- 
téresser les  créanciers.  Le  minage  de  Sens  qui  appartient  au  Roi,  se 
perçoit  au  32e.  Il  serait  très  avantageux  d'obtenir  du  Souverain,  la 
réduction  de  ce  droit,  et  l'évaluation  en  argent.  C'est  ce  qui  est  arrivé 
à  Provins  en  1695.  Aussi,  le  marché  de  cette  ville  est-il  devenu  fort 
prospère.  Les  mesures  dont  on  se  sert  à  Sens  pour  les  grains,  sont 
desbichets.  Celui  en  froment  pèse  36  1.,  en  méteil  34,  et  en  seigle 
32  ;  il  en  faut  six  deux  tiers  pour  faire  le  septier  de  Paris.  Le  bichet 
à  l'avoine  pèse  23  1.,  12  font  le  septier  de  Paris,  et  celui  d'orge 
34  1.,  six  font  le  septier  de  Paris.  La  Commission  intermédiaire 
profite  de  cette  occasion  pour  réclamer  l'uniformité  des  poids  et 
mesures. 

Outre  le  cheptel  royal  composé  de  bestiaux  que  l'on  prêtait  aux 
particuliers,  le  gouvernement  de  Louis  XVI  avait  établi  à  l'Isle-sous- 
Montréal  une  pépinière,  destinée  à  distribuer  des  arbres  à  fruits,  et 
qui  était  sous  la  surveillance  de  la  Commission  intermédiaire.  Cette 
pépinière  comprenait  7  arpents,  et  le  28  juin  1788,  deux  membres  de 
l'Assemblée  provinciale,  la  visitaient  en  détail.  Le  rapport  qu'ils 
firent  de  cette  visite  était  très  défavorable  à  cet  établissement.  Aussi 
le  pépiniériste  eut  des  difficultés  avec  l'administration  au  sujet  de  la 
résiliation  d'un  marché,  dont  il  n'avait  pas  exécuté  les  conditions. 
Le  21  octobre  1789,  la  situation  ne  s'était  point  améliorée,  et  il 
résulte  du  rapport,  rédigé  en  cette  occasion,  que  cet  établissement  est 
une  perte  pure  pour  la  province,  puisque  le  premier  marché  est 
expiré  depuis  plus  de  deux  ans,  et  que  les  pépiniéristes  demandent 
çncore  des  délais  pour  son  exécution. 
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Ma  Commission  intermédiaire  de  Clamecy,  on  reçoit,  le  rapport 

nommés  par  ta  municipalité  de  Druyes  pour  estimer  les 

ois  par  les  rigueurs  de  l'hiver.  La  sécheresse  de  l'au- 

i  nui  semailles,  et  la  récolte  des  blés  atteindra  à  peine  la 

■    année  commune  (3  mai  1789).  —  Une  autorisation  de 

plaider  eat  accordée  aux  habitants  de  Lucy-sur-Cure,  poursuivis  en 

dommages  et  intérêts  par  le  fermier  de  l'abbaye  de  Reigny,  pour 

avoir  mené  paître  leurs  troupeaux  dans  un  pré  appartenant  à  ladite 

:-j.invier  i789). 

I1J.  —  Ateliers  de  Charité. 

L'Assemblée  provinciale,    les    Assemblées  secondaires   et  leurs 
aa  avaient  la  haute  main   dans  les  ateliers  de  charité, 
organisés  sous  le  règne  do  Louis  XVI,  pour  donner  du  pain  aux 
pauvres,  en  les  occupant,  à  prix  réduit,  à  la  réparation  et  à  l'achève- 
ment des  routes.  Le  22  octobre  1788,  le  Bureau  du  département  de 
Tonnerre   propose   l'ouverture  de   quatre  ateliers  de  charité  ;   le 
pmnier  commun  au    département   de  Joigny,  d'environ  2,000  1., 
(lûtilmoiliépourle  curage  du  ruisseau  de  Buchin,  ce  qui  est  essentiel, 
Ciirce  ruisseau  par  l'orage  du  8  juin  dernier,  a  fait  éprouver  de 
nombreux  dégâts  à  la  paroisse  de  Rouvray;  le  second  à  Vézelay, 
■  ta  pente d«ï  abords  de  la  ville,  les  troisième  et  quatrième 
.   et  à  Lormes.  Les  fonds  nécessaires  à  ces  ateliers  se 
formaient  par  des  réi  m  position  s  sur  les  villes,   et   par  les  sous- 
9  particuliers  et  des  maisons  religieuses.  Vers  la  même 
époque,  le  Bureau  fait  également  des  observations  sur  les  ateliers  de 
i    le  mode  de  paiement  des  ouvriers,  et  la  manière  de 
On  y  employait  des  femmes  et  même  des  enfants  des 
deux  sexes.  <  Il  vient  d'être  dit,  déclare  le  rapporteur,  que  le  prix 
«  des  ouvrages  augmente  en  raison  inverse  îles  faculté*,  c'est-à-dire 
■  ut  être  payés  davantage  à  raison  de  leur  faiblesse  et 
i  des  besoins  des  ouvriers  ;  c'est  le  moyen  qui  parait  devoir  le  mieux 

<  remplir  l'objet  des  ateliers  de  charité,  et  des  exemples  feront  sentir 

*  comment  on  le  peut  mettre  en  usage. 

i  Un  père  de  famille  a  plusieurs  enfants  en  bas-age  ;   la  mère 
t  occupée  des  soins  qu'ils  exigent,  ne  pourra  gagner  en  filant  que 

*  trois  à  quatre  sols.  Il  faut  pour  faire  subsister  cette  famille  nom- 

*  tireuse  vingt-quatre  sols,  à  raison  de  la  cherté  du  pain  :  c'est  donc 

ois  que  le  père  doit  gagner  ;  mais  si  cet  homme  n'est  pas 

Lution  robuste,  et  qu'il  ne  puisse  faire  qu'une  demi-toise 

errassement  par  jour,  en  bien  travaillant,  il  faut  que  la 

vaille  pour  lui  41)  a.,  tandis  que  pour  un  autre,  elle 

<  vaudra  36  et  même  30  sols. 
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«  l'a  enfant  de  14  à  15,  garçon  oa  fille,  a  besoin  de  5  ou  C 
«  par  jour,  poor  vivre,  et  il  De  peut  faire  en  s'occapant  autant 
de  lui,  qu'un  douzième  de  totse  cube,  par  jour,  il  est 
qu'elle  lui  soit  payée  3 1.  à  3  L  10  s.,  et  la  même  na 
«  d'ouvrage  ne  doit  peut-être  valoir  que  45  s.  pour  un  garçon 
■  dix-nuit  ans,  et  moins  encore  poor  on  homme  formé.  ». 

Par  cet  extrait  ou  peut  juger  de  l'organisation  des  atelier 
charité,  dont  le  but  essentiellement  philanthropique,  conlrev 
directement  au  grand  principe  social:  c  A  chacun  suivant  ses  oenvi 

Le  16  novembre  1788,  une  somme  de  15,000  I.  lut  répartie 
les  ateliers  des  six  arrondissements  du  département  de  Tonnerre 
Le  18  mars  1789,  la  Commission  intermédiaire  du  même  dép 
ment  donne  l'emploi  de  la  somme  de  32,000  I.  attribuée  à  s< 
arrondissements,  pour  l'entretien  de  ses  ateliers  de  charité,  di 
les  mois  de  novembre,  décembre  1788,  janvier,  février,  mais,  | 
novembre  el  décembre  1789.  Sont  à  consulter  également  les  éla 
situation  des  ateliers  des  départements  de  Sens  et  de  Tonnerre, 
la  fin  de  1789.  La  Commission  intermédiaire  variait  les  moyen 
travail  qu'elle  offrait  aux  indigents.  Les  travaux  de  terrassements 
les  routes,  étant  fort  pénible?,  elle  avait  songé  à  établir  une  fil 
de  coton  à  Itavières,  dès  le  0  mai  1789.  L'emplacement  fut  cédé 
la  marquise  de  Lnuvois,  et  les  menus  frais  se  montèrent  à  1 
y  compris  les  appointements  de  la  Directrice  comptés  à  200  I 
ceux  de  la  Contre- Maîtresse  à  100  1. 

IV.  —  Biens  et  bois  communaux. 

La  nouvelle  Administration  exerçait  une  surveillance  exacte 
les  propriétés  communales.  Elle  se  faisait  représenter  l'état 
Charges  el  revenus  communaux  dans  chaque  département,  coi 
on  trouvera  des  exemples  en  1788,  pour  les  départements  de  Joi 
et  de  Tonnerre.  Elle  donnait  les  autorisations  nécessaires  pour 
rachage  et  la  vente  des  arbres  gelés,  lorsqu'ils  appartenaient 
commune,  et  pour  leur  remplacement  par  des  plantations  nouvi 
Le  fait  se  produit  en  1789,  à  Ancy-le-Franc,  ou  le  Libre,  a  Ai 
timay,  à  Charnuy  et  a  Sl-Vinnemer.  Il  démontre  combien  II 
avait  été  rigoureux  en  1788  et  1789,  puisque  cette  dernière 
un.-  ..i'in,  d'arracher  et  de  vendre  des  noyers  gelés,  date  du  20 
17S9. 

La  Conirniseion  intermédiaire  s'inquiétait  aussi  du  partagée 

bornage  des  biens  communaux.  El  c'est  le  cas  en  juillet  171 

du  partage  et  du  bornage  d'IIéry  el  de  Guigy.  Les  l'.irl 

■  ■  h'.-.,  comme  h  Trancha?  parexeniplt 

il  fui  effectué  pour  neufans  $3  février  1790),  moyennant  redevi 


g  faveur  de  la  commune,  les  revendications  de  biens  communaux 
I  contre  de  simples  particuliers,  soit  contre  les  seigneurs 
eux-mêmes,  les  délits  commis  dans  les  bois  des  communes,  étaient 
jutnis  a,  son  appréciation,  et  ressortaient  de  sa  compétence.  Il  suffit 
,  :i  Ravières,  une  concession  à  perpétuité  du  terrain  com- 
moyennant  redevance  (17  décembre  1789)  ;  à  St-Marlin-sur- 
■  "n,  une  affaire  d'usurpation  de  fossés  communaux  (9  juillet 
i  St-Père,  une  revendication  de  noyers  que  la  fabrique  se 
roposc  de  vendre  à  son  profit  (13  janvier  1790)  ;  a  Varennes,  une 
serve  pour  un  mois  et  demi  de  trois  cantons  de  pré,  pour  le  pâturage 
a  bêles  de  trait  (1(i  septembre  1789);  à  Pacy-sur-Armançon,  une 
svtmdi  cation  par  les  habitants,  de  bois  communaux  usurpés  par  le 
eigneur  (4  mars  1789),  etc.,  etc. 

V,  —  Cadastre. 

I*  classement  des  terres,  et  les  opérations  relatives  à  un  nouveau 
i-^tro  se  retrouvent  dans  nos  documents,  et  donnent  lieu  à  deux 
intéressants,  On  y  constate,  parexemple  pour  le  département 
de  Joigny,  que  les  terres  de  Brienon  sont  de  première  classe,  celles 
iTAvroUea  de  seconde  ;  Joigny  et  dix-huit  paroisses  entrent  dans  la 
me;  huit  dans  la  quatrième  ;  dix  dans  la  cinquième;  onze  dans 
U  dixième  ;  dix  dans  la  septième  ;  quatorze  dans  la  huitième  ;  seize 
dans  la  neuvième.  Au  département  de  Tonnerre,  il  n'y  a  que  huit 
classes,  preuve  que  la  terre  y  est  supérieure  en  qualité  à  celle  du 
département  de  Joigny.  Chablis,  Chichery,  Héry,  Pontigny  et  Rou- 
vray,  sont  rangés  dans  la  première  ciasse;  Appoigny,  Champs, 
Chevannes,  Cheney,  Épineuil,  Irancy,  Tonnerre  et  Vincelottes,  dans 
la  seconde  ;  Accolay  et  treize  paroisses,  dans  la  troisième  ;  Monéteau 
et  vingt-quatre  autres  dans  la  quatrième  ;  dix-huit  dans  la  cinquième  ; 
dit-neuf  dans  la  sixième  ;  dix  dans  la  septième,  et  deux  dans  la 
huitième. 

Comme  à  une  classe  plus  élevée  correspondait  un  impôt  plus 
fort,  les  paroisses  réclamaient  parfois  contre  le  classement  de  leur 
territoire.  Le  1!)  octobre  17SS,  Épineuil  et  Irancy  réclament  un  abaisse- 
ment de  classe  des  terres  labourables,  portées  a  la  deuxième,  à  cause 
jpoblea.  Ces  terres,  dont  le  revenu  cadastral  est  estimé  à  4  1. 
5  s.  l'arpent,  devraient  être  au-dessous  de  la  huitième  classe,  dont  le 
même  revenu  est  coté  2  I.  10  s.  Le  cadastre  entraînait  nécessaire- 
ment des  arpentages,  et  les  questions  de  contenance  étaient  comme 
toujours  une  source  de  difficultés.  Aussi  voyons-nous  qu'un  délai  de 
trois  mois  à  partir  du  jour  de  dépôt  au  greffe  des  municipalités,  est 
ccordéaux  communautés,  pour  recevoir  et  contester,  les  plans  et 
I  iux  d'arpentage.  Passé  ce  délai,  les  communautés  ne 
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seront  plus  écoutées  dans  leurs  réclamations  (19  octobre  1788). 
I.'état  des  frais  d'arpentage  pour  l'élection  de  Joigny,  se  monte  du 
9  février  1784  au  1er  juillet  1790,  à  25,841  1.  payées  aux  arpenteurs,  et 
à  3,046  I.  de  frais  généraux. 

VI.  —  Circonscriptions  territoriales. 

La  Commission  intermédiaire  avait  aussi  à  s'occuper  des 
criptions  territoriales.  Le  25  octobre  1788,  on  lui  demande  que  les 
paroisses  qui  comportent  plus  de  40  feux,  et  qui  ont  chacune  un 
curé  particulier,  quoique  soumises  au  même  râle  de  taille,  soient 
désunies  des  principales  paroisses,  et  forment  des  municipalités 
particulières.  En  conséquence  de  ce  principe,  les  hameaux  ayant 
moins  de  30  feux,  quoiqu'ayant  un  rôle  particulier,  seront  autant  que 
faire  se  pourra,  réunis  aux  municipalités  dont  ils  dépendent,  ou  à  la 
municipalité  la  plus  voisine,  et  soumis  au  même  rôle,  en  conservant 
à  ces  hameaux  ainsi  réunis,  une  influence  dans  les  municipalités  a 
proportion  de  leur  population.  —  Le  18  mars  1789,  le  hameau  du 
Buisson  demande  à  être  séparé  de  la  municipalité  d'Angely,  et  réuni 
a  celle  de  L'Isle.  —  Le  15  juillet  1789,  Chamoux,  membre  de  la 
municipalité  d'Asnières,  veut  former  une  commune  particulière. 
Épineuil  en  avait  fait  autant  le  18  mars  1789.  Quant  à  la  formation 
du  département  actuel  de  l'Yonne,  comme  il  est  l'œuvre  de  la 
Constituante,  et  non  de  la  Commission  intermédiaire,  il  en  sera 
traité  quelques  pages  plus  loin. 

VII.  —  Commerce  et  industrie. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  l'on  n'ait  commencé  a  s'inquii 
commerce  et  de  l'industrie  que  depuis  la  Révolution.  Sous  la  mo- 
narchie, et  surtout  vers  la  tin  du  xvnr5  siècle,  on  prit,  pour  l'en- 
courager autant  que  possible,  des  mesures  nombreuses,  et  souvent 
efficaces.  La  nouvelle  Administration  ne  faillit  point  à  ce  devoir,  et 
dès  le  ILt  octobre  1788,  nous  trouvons  un  vœu  de  l'Assemblée  dépai  t*- 
mentale  de  Tonnerre,  pour  l'adoption  d'une  unité  de  mesure  uniforme 
qui  favoriserait  le  commerce.  A  la  suile  des  déguls  et  des  inondations 
causés  par  le  flottage  sur  l'Armançon,  la  même  Assemblée  demande 
qu'un  règlement  précis  soit  fait  sur  le  flottage  (,*25  octobre  1788).  — 
Quelques  jours  auparavant,  le  21  octobre  de  la  môme  année,  le 
département  de  Joigny,  demande  une  garnison  de  cavalerie,  tant  au 
point  de  vue  du  commerce  qu'on  en  retirerait,  que  pour  utiliser  les 
casernes  de  Joigny,  pour  la  construction  desquelles  cette  ville  a 
consacré  une  partie  considérable  de  ses  revenus,  et  même  le  produit 
partiel  de  ses  réserves.  En  1789,  on  rencontre  un  très 
rapport  BUT  le  commerce  du  département  de  Sens  et  Nogi 
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ir  la  Commission  intermédiaire  de  l'Ile- de- France,  sur  lettre  du 
farter,  même  année,  du  Bureau  intermédiaire  de  ce  département. 
Ct rapport  constate  que  te  sol  du  déparlement,  fournit  a  ses  habitants 
wn  seulement  toutes  les  denrées  nécessaires  à  la  vie,  et  à  leur 
consommation,  mais  encore  un  superflu  qui  les  met  à  portée  d'en 
wmnercer,  soit  dans  l'intérieur  de  ce  département,  soit  dans  les 
«rinces  qui  l'avoisinent  ;  car  aucune  des  productions  de  ce  sol 
«sont  exportées  directement  hors  du  royaume.  Les  villes  de  Bray, 
Traînai  et  de  VilIeneuve-l'Archevéque,  font  un  grand 
commerce  des  grains  de  toute  espèce,  de  foin  et  de  chanvre.  Les 
«ins  vont  S  Corbeil,  Paris,  Versailles.  Il  s'en  exporte  annuellement 
ir  30  à  40,000  setiers.  Le  froment  vaut  de  17  à  20  1.  le  setier,  les 
a  pi  oportiou.  Les  foins  qui  se  chargent  sur  les  bords 
ia Seine  peuvent  s'évaluer  a  15  ou  18  cents  milliers,  ils  valent 
mmunémentde  20  à  30  I.  le  cent,  ce  qui  fait  200  a  3001.  le  millier. 
Les  chanvres  s'expédient  de  Nogent,  de  Bray,  de  Trainel  et  Ville- 
uvo- l'Archevêque,  pour  Orléans,  P.tris,  Rouen,  le  Havre  et  Mon- 
■gis.  Leur  quantité  peut  s'évaluer  de  12  à  1,400  milliers.  Le  cent 
Sânt  s'achète  communément  de  37  à  40  livres. 
«  Les  moulons  et  les  brebis,  qui  s'élèvent  par  les  fermiers'  de3  en- 
virons de  Sens  à  4  et  5  lieues  la  ronde,  donnent  des  laines  d'une 
excellente  qualité,  et  ont  procuré  à  Sens  un  commerce  qui  peut 
ar  an  à  cent  mille  livres  de  laine.  Elles  s'achètent  de 
t 1.  2s,  à  1  I,  10  s.  la  livre,  et  s'expédient  pour  Sens  et  Beauvais.  * 
Le  rapport  continue  énumérant  les  bois  du  comté  de  Joîgny,  ceux 
:  la  forêt  d'Othe,  de  la  terre  de  Chaumot,  de  l'archevêché  de  Sens, 
e  l'abbaye  du  Lys,  de  Bérulle  et  de  Dixmont,  qui  sont  chargés  pour 
Jtis  par  cinq  ou  six  particuliers  de  Villoneuve-le-Roi  qui  en  tirent 
pand  profit.  On  y  voit  figurer  les  vignes  plantées  a  Villeneuve-le-Roi, 
r,  Véron  et  Rosoy  ;  les  légumes  des  environs  de  Bray  et  de  Sens 
uis'exportent  à  Sens  même,  a  Villeneuve-] e- Roi,  à  Pont-sur- Yonne, 
même  jusqu'à  Auxerre.  Quant  au  commerce  des  bes- 
taaiet  des  chevaux,  il  est  réglé  suivant  les  besoins  des  laboureurs 
des  particuliers  du  département.  Il  est  question  d'un  moulin  du 
1 1  e  de  Sens,  dit  moulin  de  Chayau,  situé  dans  l'arrondissement 
■n. ,  exploité  par  un  meunier  qui  en  lire  de  très  belles  farines 
te  wpt  à  huit  espèces  dont  les  boulangers  d'Auxerre  se  fournissent 
écialement.  Les  mines  et  carrières  n'existent  que  pour  mémoire. 
•tidécouvert  cependant  entre  Rosoy  el  Véron,  une  mine  de  charbon 
te  terre  ;  les  premiers  frais  d'exploitation  ont  été  évalués  entre  40  ou 
i    :.   mais  l'affaire  en  est  restée  la.  Il  y  a  à  Sens  et  a 
fabriques  de  poteries,  mais  peu  importantes,  des  tan- 
iileneuve-le-Roi,   VilIeneuve-l'Archevéque  et  Sens.   Ce 


genre  de  commerce  peut  se  monter  annuellement  a  2*20  mille 
et  les  cuir»  fabriqués  s'expédient  pour  Paris,  Lyon  et  U  Basse- 
Bourgogne.  Suivent  des  détails  intéressants  sur  les  péages  qui 
n'existent  qu'à  Sens,  Villeneuve-ie-Roi,  Notent  et  Br 
manufactures  de  velours  sur  coton  de  Sens,  où  626  ouvriers  des 
deux  sexes  sont  employés,  sur  celle  de  bas  et  bonneterie  qui  en 
occupe  364.  Enfin  cinq  citoyens  de  Sens  ont  fondé  des  filatures  de 
coton  ou  132  femmes  et  filles  de  U  ville,  de  15  à  60  ans,  ont  du 
travail  toute  l'année.  Le  rapport  tout  entier  est  à  lire  et  à  méditer. 
Ceux  qui  l'ont  rédigé  concluent  contre  le  libre-échange  et  le  dernier 
traité  de  commerce  avec  l'Angleterre.  <  Souffrir  dans  un  royaume 
«  disent-ils,  l'introduction  de  marchandises  étrangères  semblables  à 
«  celles  que  l'on  fabrique  dans  son  sein,  en  faciliter  l'importation  au 

•  préjudice  des  "manufactures  régnicoles,   étendre  et  protéger  la 

<  consommation  de  ces  sortes  de  marchandises,  ce  sont  là  autant 

<  d'opérations  tellement   contraires  aux  véritables  intérêts  d'une 
«  nation,  qu'elles  doivent  tôt  ou  tard  en  arrêter  le  progrés  de  l'in- 

•  divine    des   nationaux,  ruiner   son   commerce   et  anêai 

•  manufactures.  » 
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Sous  cet  article,  il  n'y  a  à  enregistrer  de  vraiment  remarquable 
qu'un  mémoire  demandant  la  réduction  des  fêles,  daté  de  1788. 
L'auteur,  après  des  considérations  générales  sur  la  nécessité  du 
travail,  et  les  dangers  de  l'oisiveté,  entre  dans  le  vif  de  la  question. 
«  En  respectant  l'antiquité  et  l'université  de  l'usage  où  sont  toutes 
t  les  églises,  de  célébrer  les  fêtes  des  principaux  mya 
«  religion,  celles  de  la  Sainte-Vierge,  de  Saint-Jean -Baptiste,  de 
«  Saint-Pierre  et  de  la  Toussaint,  on  pourrait  les  réduire  a  treize 

<  jours  de  chômage,  sans  y  comprendre  les  offices  ilu  mutin,  le 
c  Mercredi  des  Cendres,  le  Jeudi  et  le  Vendredi-Saint,  et  le  Jour  des 
«  Trépassés.  Ces  treize  jours,  joints  aux  cinquante-deux  dimanches 
i  de  l'année,  faisant  ensemble  65  jours  chômés,  laisseront  300  jours 
«  de  travail  dans  le  courant  de  l'année.  Pour  abolir  autant  qu'il  se 
«  pourrait  les  apports  ou  assemblées  du  peuple  aux  fêtes  patronales 
c  des  paroisses,  qui  souvent  donnent  lieu  à  des  balleiïcs  el  à  des 
«  querelles  dans  les  campagnes,  il  suffirait  de  fixerai 

«  ces  fêtes  patronales,  dans  l'Octave  de  la  Toussaint.  De  manière 
c  que  chaque  église  particulière  fêtant  son  propre  patron  le  même 
i  jour  dans  tout  le  royaume,  le  peuple  ne  pourrait  plus  courir  les 

<  fêtes  du  voisinage.  Quant  aux  dédicaces  d'églises  particulières,  on 
i   pourrait  les  planer  toutes  an  dimanche  où  l'on  célébrei 

«  cace  de  l'église  cathédrale  du  diocèse. 
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i  Par  ce  règlement,  il  se  trouverait  plus  ou  moins  de  jours  sous- 
i  Iraits  a  l'oisiveté,  et  rendus  à  ta  nécessité  des  peuples  dans  les 
i  différents  diocèses,  suivant  les  suppressions  déjà  faites  dans  chacun 
«  d'eux.  Il  n'y  a  pas  80  ans  que  dans  le  diocèse  de  Paris  on  chômait 
i  Piicore  36  fêtes,  et  dans  celui  de  Sens,  37.  Elles  sont  réduites  k 
»  Paris  à  22,  et  à  Sens  a  29.  C'en  serait  encore  16  à  retrancher  dans 
r  diocèse,  en  calculant  sur  ce  nombre  pour  le  départe- 
»  ment  de  loigny,  on  va  voir  l'avantage  que  le  peuple  y  trouverait.  * 

Le  rapporteur  entrant  ensuite  dans  des  calculs  assez  compliqués, 
en  moyenne  à  30  sous,  la  perte  d'une  journée  de  travail 
de  l'artisan,  ou  de  l'ouvrier  doublé  d'une  femme  laborieuse,  et  d'en- 
■  île  travailler,  et  estimant  a  20,736  les  feux  du  départe- 
ment de  Joigny,  les  16  fêtes  à  retrancher  donneront  24  livres  par 
fiimille,  soit  pour  tout  le  département  497,064  1.,  et  pour  chacune 
deslG  fêtes  31,104  I.  En  comptant  2,000  paroisses  dans  l'Ile-de- 
Frjiicc,  non  compris  Paris,  et  400,000  feux,  pour  12  fêtes  retranchées, 
™  serait.  GOO.OOO  1.  par  fêtes  et  7,200,000  1.  par  an.  Enfin  Bi  l'on 
prend  tout  le  royaume  avec  40,000  paroisses  el6,000,OOO  de  feux, en 
supprimant  aussi  12  fêles,  le  gain  total  atteindra  par  an  108  millions. 
Lerédacteur  de  ce  rapport  et  de  ces  calculs  un  peu  hypothétiques, 
est.  néanmoins  fort  bien  intentionné  pour  la  religion,  car  il  termine 
par  cette  phrase  :  *  Nous  devons  au  gouvernement  le  tribut  de  nos 
<  tiens,  mais  nous  devons  a  la  religion  celui  des  jours  nécessaires 
«  m  culte  qu'elle  nous  prescrit.  > 

IX.  —  Eaux  et  forètt. 

h-  36  octobre  17HrtT  l'Assemblée  départementale  de  Tonnerre, 
reclame  auprès  de  la  Commission  intermédiaire  de  l'Ile-de-France, 
contre  le  droit  que  s'arrogeaient  les  maîtrises  des  eaux  et  forêts,  de 
connaître  de  l'emploi  de  l'argent  des  coupes  qu'elles  consentaient. 
Leur  rôle  doit  se  borner  a  inspecter  les  bois  et  à  autoriser,  ou  refuser, 
les  coupes  demandées.  Le  19  novembre  de  la  même  année,  le 

Commission  intermédiaire  de  Tonnerre,  invite  la  municî- 
pltilt  oYHéry  a  procéder  à  la  confection  d'un  plan  parcellaire  de  247 
arpens  d'usages  communaux,  qu'un  arrêt  du  Conseil  du  26  juillet 
1785.  autorise  a  défricher  au   profit  des  habitans  de  la  paroisse, 

redevance,  et  sans  lequel  il  ne  peut  être  établi  de  rôle. 

A".  —  Édifices  Communaux. 

L'Administration  nouvelle  surveillait  également  les  édifices  eom- 
C'est  à  la  Commission  intermédiaire  du  département  de 
|Ue  la  municipalité  d'Aisy  adresse  une  demande  de  pour- 
suites contre  un  particulier  qui,  depuis  six  mois,  s'est  emparé  des 


clefs  d'une  maison  que  !a  communauté  a  fait  construire  pour  loger 
un  vicaire,  quand  on  le  lui  accorderait.  Ce  particulier  y  a  établi  son 
atelier,  et  veut  y  rester  malgré  la  municipalité  (27  avril  1789). 
Quelque  temps  auparavant,  la  municipalité  d'Appoigny  obtient  de  la 
même  Commission  l';iutorisalion  d'employer  1,500  1.  à  l'achat  d'un 
horloge  (3  décembre  1788).  Auxerre,  qui  se  trouvait  en  del 
province  de  l' Ile-de-France,  emploie  6,085  1.  H  s.  j  des 
au  bassin  dus  Grandes-Fontaines,  et  à  la  construction  d'un  nouveau 
bassin  (1789,  avril).  De  1787  à  1789,  on  voit  successivement  :  I 
Chablis,  ilt-s  réparations  à  l'horloge;  à  Champs,  des  (nivaux  au 
presbytère  et  à  la  maison  d'école  ;  a  Chevannes,  la  restauration  du 
môme  édifice;  à  Crain,  la  refonte  d'une  cloche;  à  Cry,  des  répara- 
tions au  pont,  et  la  démolition  des  portes  du  village  ;  à  Gigny,  l'exé- 
cution d'une  mare  avec  sa  rigole,  etc.,  etc. 

XL  —  TéodaUté. 

I,e  27  janvier  1790,  la  commune  de  Sennevoy  qui  Ekit  partis  du 
département  de  Tonnerre  et  Vëzeîay,  prend  une  délibération  portant 
autorisation  aux  officiers  municipaux  d'intervenir,  au  nom  de  la 
Communauté,  dans  l'instance  pendante  au  Bailliage  de  Sens,  entre  la 
marquise  de  Louvois,  seigneur,  et  quelques  habitants  du  tiers,  poul- 
ie paiement  de  ses  droits  seigneuriaux,  afin  d'offrir  le  rachat  de  ceux 
qui  pourraient  être  de  nature  à  remboursement,  et  d'obtenir  la 
franchise  de  ceux  abolis  aux  termes  du  décret  du  5  août  dernii 


XII.  —  Impositions. 


■mer. 
aliter  la 


Surveiller  la  confection  des  rôles  des  impositions,  en  facilil 
perception,  examiner  les  réclamations  et  les  moyens  de  dégrève- 
ments entrait,  pour  une  grande  partie,  dans  les  attributions  de  la 
Commission  intermédiaire.  On  trouvera,  en  la  première  partis  de  es 
volume,  de  nombreuses  instructions,  mémoires  et  rapports,  concer- 
nant les  impositions,  tailles,  capitations,  capitalions  des  nobles,  aug- 
mentations ou  modérations  d'impôts,  préférence  du  tau:, 
graduel,  les  frais  de  confection  de  rôles  et  les  états  de  répartition. 

Le  3  octobre  1788,  le  Bureau  de  Tonnerre  réclame  à  la  Commis- 
sion intermédaire  provinciale,  contre  la  nomination  dit  .-■ 
l'Assemblée  départementale,  en  qualité  de  Commissaire  ; 
impositiorfa,  attendu  qu'il  lui  sera  impossible  d'accomplir  la  besogne 
dont  il  est  chargé.  Il  propose  de  remplacer  le  Commissaire 
par  un  Inspecteur  des  rôles,  et  de  faire  confectionner  ceux-ci  , 
Commissaires  particuliers.   I,e  13  octobre  de   la   mêi 
même  Bureauémel  le  vœu  quel,,  police  iles^arnisiires  soit  n  : 
l'Intendant,  et  remise  a  ta  Commission  intermédiaire.  Le  11  no\ 


1789,  le  Bureau  intermédiaire  do  Tonnerre  annonce  que  ie  nom  de 
■  li  par  déclaration  du  roi,  et  qu'on  lui  subsliluera  la 
dénomination  d'imposition  principale,  imposition  accessoire  de  l'im- 
position principale,  c;ipitalioii  et  accessoires  d'icelle.  Ceux  qui  vou- 
dront connaître  exactement  ce  que  payaient  à  l'État,  de  1787  ■<  1700, 
les  trois  départements  de  Sens,  de  Joigny  et  de  Tonnerre,  n'ont  qu'à 
se  rapporter  aux  tableaux  spéciaux  que  nous  avons  fait  dresser, 
nia  qui  Boni  trop  considérables  pour  être  résumés  ici.  Une  pièce 
le  rapport  fait  par  M.  Iïadenier  de  la  Perrière, 
membre  du  Bureau  intermédiaire  de  Joigny,  sur  une  lettre  de  la 
Commission  intermédiaire  provinciale  du  17  janvier  1788.  Il  s'agit  du 
recouvrement  des  impôts  et  des  moyens  de  l'améliorer. 

XIII.  —  Instruction  publique. 

Il  ne  manquait  pas  de  maîtres  d'école  à  la  veille  de  la  Révolution, 
dans  la  partie  Nord  du  déparlement  de  l'Yonne.  De  1788  à  1790,  nous 
avons  rencontré  des  nominations,  des  révocations  et  remplacements 
de  maîtres  d'école,  ou  des  continuations  de  baux  avec  eux,  dans  les 
communes  d'Accolay,  Asquins,  Avigneau,  Escamps,  Chevannes, 
Bessy,  Cruzy,  Diges,  Fyé,  Haulerive,  Lézinnes,  Lucy-le-Bois,  Mailly- 
Chùteuti,  Pacy-sur-Armancon,  Perrigny-sur-Arma.içon,  Trucy-sur- 
Yonne  et  Villefargcau.  Les  nominations  se  faisaient  par  bail  de  3,  6, 9, 
comme  celle  d'Antoine  Molard,  par  la  municipalité  de  Bessy,  le 
19  novembre  1788.  Les  gages  du  maître  d'école  de  Cruzy-ie-Châtel, 
le  16  avril  1788,  étaient  de  229  1.  pour  l'année  1787  ;  à  Diges,  on  lui 
donnait  174  1.  (17  décembre  1789)  ;  la  municipalité  de  Lézinnes,  fixe 
le  traitement  du  sien  à  250  1.  Ces  appointements  étaient  fournis  par 
uni'  taxe  répartie  sur  tous  les  habitants  au  prorata  de  leurs  facultés, 
nn  l'appelait  le  rôle  du  maître  d'école.  Quelquefois  le  maître  d'école 
était  révoqué  el  remplacé,  soit  pour  insuffisance,  mauvaise  conduite 
ou  infirmités.  Le  18  novembre  1789,  la  municipalité  d'Asquins,  se 
voit  contrainte  de  remplacer  Philibert  Cliapotot,  chantre  et  maître 
d'école,  qui  ne  peut  plus  remplir  ses  fonctions,  ayant  depuis  six 
mois  presque  entièrement  perdu  la  vue.  On  nomma  à  sa  place  Denis 
Collas,  moyennant  la  rétribution  de  cent  livres  payées  par  la  com- 
munauté, plus  cent  livres  qui  lui  seront  données  par  le  curé  sur  une 
fondation  pour  la  tenue  des  écoles,  tant  que  ledit  curé  la  recevra, 
dans  le  cas  contraire,  ledit  Collas  se  fera  payer  par  ses  écoliers. 
Lm  maîtres  d'école  Iraila'ent  avec  la  municipalité  et  l'assemblée 
générale  des  habitants.  A  Fyé,  le  23  mai  1790,  on  s'accorde  avec  le 
sieur  Kdme  Flamant,  pour  un  bail  de  3,  G,  9,  moyennant  par  les 
habitants  lui  être  fourni  un  logement,  consistant  en  une  vinée  avec 
chambre  au-dessus,  cabinet  et  grenier,  et  outre  cela  un  traitement 
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de  132  ).  par  an.  Plus,  il  lui  sera  payé  cinq  sous  par  mois  | 
chaque  écolier  commençant,  10  sous  pour  ceux  qui  apprendront 
l'arithmétique  et  le  plain  champ.  En  corre-îpeclif  de  quoi,  ledit 
Flamant  s'engage  à  faire  l'école  tous  les  jours,  deux  heures  le  matin 
et  deux  heures  le  soir,  à  l'exception  des  jours  de  fêtes,  fauchaisons, 
moissons  et  vendanges.  11  s'oblige  aussi  à  faire  la  prière  pour  les 
habitants  de  Fyé,  en  l'église  de  la  paroisse  tous  les  soirs  de  l'Avent 
et  du  Carême,  après  l'avoir  sonnée  pour  y  appeler  les  fidèles.  Il  s'en- 
gage enfin  à  assister  aus  mariages  et  enterrements,  sauf  la  rétribution 
qui  lui  sera  fixée  par  le  curé,  comme  aussi  à  assister  a  tous  les 
offices  divins,  et  à  y  faire  fonction  de  premier  chantre. 

XIV,  —  Police  générale  et  municipale. 

Cet  article  offre  peu  d'intérêt.  On  peut  signaler  des  demandas 
d'internement  d'aliénés  à  St-Vinnemer,  le  9  juillet  1788  et  àCfei 
ie  20  mai  1789.  Une  délibération  de  la  commune  d'Argeotenay, 
demande  que  les  pigeons  du  seigneur,  qui  sont  en  1res  grande 
quantité,  et  causent  de  gros  dégâts  dans  le3  emblaves,  soient  ren- 
fermés ou  détruits.  Le  Bureau  de  Tonnerre  répond  que  ce  fait  est  du 
ressort  de  la  police  générale,  et  ne  regarde  pas  l'Administration. 
A  Auxerre,  à  la  demande  des  officiers  municipaux,  ordre  est  donné 
à  25  hommes  et  2  officiers  de  la  Compagnie  des  invalides  de  Dijon, 
de  se  rendre  dans  cette*  ville,  et  d'y  résider  jusqu'à  nouvel  ordre  pour 
la  garde  des  vignes.  Le  25  avril  1789,  les  deux  commissariats  de 
police  de  la  ville  d'Auxerre  sont  réunis  en  un  seul.  Nous  devons 
a  l'obligeance  d'un  de  nos  collaborateurs,  M.  Henri  Monceaux,  dont 
la  belle  collection  de  documents  locaux,  est  bien  connue,  commu- 
nication d'un  intéressant  extrait  du  numéro  10  du  Journal  de  l'Yonne, 
ou  Chronique  auxerroise  et  sénnnaise,  périodique  devenu  rarissime, 
où  il  est  question  du  tumulte  qui  éclata  à  l'Assemblée  primaire 
d'Égriselles-le-Bocage,  le  12  mai  1790.  Une  minorité  fanatique  voulut 
en  exclure  les  prêtres,  malgré  la  résistance  d'un  certain  nombre 
de  citoyens,  qui  représentaient  que  les  curés  étaient  électeurs  comme 
les  autres.  Le  Bureau  fut  irrégulièrement  constitué,  et  le  scrutin 
faussé  par  divers  officiers  municipaux  coalisés  entre  eux,  Une  p 
testation  fut  faite  contre  les  résultats  de  cette  élection. 


XV. 


■  Population  et  État  Civil. 


Dès  le  20  août  1788,   la   Commission   intermédiaire  de  l'Ile-de- 
France  s'occupa  de  faire  dresser  un  état  exact  de  la  population  de  sa 
province.  Le  Bureau  intermédiaire  de  Tonnerre  et  Vi 
Dette  data  réception  de  440  exemplaires  i  «dresser  a  MM.  tes  c 
pou  kur  demander  l'étal  de  la  population,  el  s'il  y  aurait  néct 
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dans  quelques  paroisses   d'établir   des  cimetières    pour  les   non- 

iqoes.  Des  lettres  de  rappel  sont  renvoyées  au  curés  el  aux 
desservants,  lu  15  novembre  1788.  Cette  invitation  fut  entendue,  et 

■liivcsde  l'Yonne  possèdent  un  tableau  complet  du  mouvement 
de  !a  population  dans  le  département  de  Sens  en  1788,  que  nous  avons 
cru  devoir  faire  reproduire  en  cette  première  partie.  On  peut  en  tirer 
d'utiles  informations  ;  ainsi  en  1788,  Sens  avait  8,375  habitants,  y 
compris  cinq  étrangers  assistés  a  l'Iiûlel-Dieu.  Le  total  des  naissances 
pour  l'année  était  de  342,  dont  181  garçons  et  161  filles.  Il  y  avait 
113  mariages,  328  décès,  dont  70  hommes,  81  femmes,  177  enfants, 
font  100  garçons  et  77  filles;  à  Villeneuve-la-Guyard,  on  comptait 
1 ,200  habitants,  59  naissances,  dont  37  garçons,  et  22  filles.  Il  y  a  eu 
IS  mariages  et  69  décès,  dont  12  hommes,  8  femmes  et  49  enfants, 
ilinil  29 garçons  et  20  filles.  A.  la  colonne  (observations),  on  récapitule 
M  Ws  termes,  les  résultats  donnés  par  l'arrondissement  de  Sens.  Le 
re  des  naissances  dans  cet  arrondissement  est  de  895,  celui  des 

de  918;  mais  dans  le  nombre  des  morts  sont  compris  51  enfants 
venant  de  Paris,  et  38  étrangers  décédés  à  l'hôtel-Dieu.  En  sorte  que 
défalquant  139  sur  les  918,  le  nombre  des  morts  se  trouve  réduit  a 
779  ;  d'où  il  résulte  une  population  effective  de  116  individus. 

Les  maladies  qui  ont  régné  dans  cet  arrondissement  sont  les 
fièvres,  le  charbon  et  le  flux  de  sang,  particulièrement  à  Villeneuve- 
la-Guyard.  Il  se  trouve  dans  le  nombre  des  morts,  50  septuagénaires, 
22  octogénaires,  2  nonagénaires,  et  enfin  un  centenaire. 

Dans  l'arrondissement  de  Villeneuve-le-Roi,  la  population  est  à  Ville- 
neave-le-Roi  môme,  cotée  à  2,540,  avec  135  naissances,  22  mariages, 
113  décès.  A  la  colonne  des  observations  on  cite  le  nombre  des  nais- 
sances pour  l'arrondissement.,  qui  est  de  017,  celui  des  morts  de  732, 
dont  82,  tant  enfants  trouvés  que  nourrissons  de  Paris,  dès  lors  la 
dépopulation  effective  est  de  35  personnes.  La  dyssenterie  et  les 
fièvres  putrides  ont  emporté  beaucoup  de  monde.  Dans  l'arrondisse- 
ment .te  Villeneuve- l'Archevêque,  Villeneuve-l'Archevèqne  a  1,170 
habitants,  72  naissances,  12  mariages,  78  décès.  Le  nombre  total  des 
naissances  pour  l'arrondissement,  est  de  473,  celui  des  décès  de  683, 
dont  135  enfants,  tant  trouvés,  que  nourrissons  venus  do  Paris.  La  dé- 
population effective  est  de  45.  La  cause  de  cette  dépopulation  parait 
provenir  des  terrains  spongieux  situés  sur  les  bords  de  la  Vanne.  Parmi 

:  ;dies  régnantes,  on  signale  le  flux  de  sang.  L'arrondissement 
it  Sergines,  a  Sergines  avec  1,480  habitants,  59  naissances,  10  ma- 

06  décès.  Le  nombre  des  morts  dans  cet  arrondissement  excède 
les  naissances  de  28,  il  faut  cependant  y  compter  46  enfants,  tant  tron- 
que nourrissons  venant  de  Paris.  Dès  lors,  on  peut  compter  un 
gain  effectif  de  18.  Les  maladies  qui  ont  régné  sont  le  flux  de  sang  et  la 


patHé  ferait.  Ce  <|ui  esta  remarquer  dans  ce  tableau  c'est  le  faibl 

tréa-faible  coefficient  de  la  population.  Peu  de  mariages,  peu  de  nais- 

nicnup  de  décès.  Dans  plusieurs  paroisses,  le  feu  atteint  a 

peine  a  trois  personnes.  Et  pourt&Dt,  le  tableau  statistique  du  déparle- 

in'iil  m  1790,  présente  ili-s  résultats  assez  différents.  Ainsi  Sens  y 

026bâbiUntBOontre8,375eiii788,'ViIleoeavô4e-R«,4,«0 

40 en  l.i  mime  année,  Sergines  seul,  a  la  même  population. 

I ut  expliquer  oh  notables  différences?  —  Par  des  erreurs  ils 

calcula.  —  Y  a-l-il  une  autre  oausc  '.'  —  Eat  quartnda  poxteris. 


XVI. 


îser.  per- 

Dmbreux 


A  lu  raille  As  ta  Révolution,  la  viabilité  semble  déjà  assej 

EtOtiOtméo  Les  lecteurs  trouveront  dans  nos  pièces  de  nombreux 
npporl  m  les  routes  et  chemins  qu'il  serait  trop  long  d'analyser 
.  ii.i  modèles  du  genre  est  le  rapport  au  Bureau  intermédiaire 
il.'  I  m  a|  N.'.i'ui,  de  l'ingénieur  en  chef  de  ce  déparlement  sur 
i ,  i.ii  ,i..i!    lequel  P  s  trouvé  les  voies  de  son  ressort,  lors  de  sa 

i je  au  premier  juin  i~ss   Certaines  routes  nécessitent  des  me* 

IttUX,  telles  KWlt  :  la  route  de  Dijon  à  Paris,  par  Montbard 

■  i  I viiv  (1788),  celle  de  Si-Julien-ilu-Sault  aCourtenay  (même 

. min  de  St-Martio-eur-Ouanoe  au  port  de  la  Rouvière- 
ntr-1'Yonmi  16 novembre  1788).  Le 8 septembre  1789,1a  Commission 
re  l'occupe  du  règlement  concernant  les  cantonniers  a 
établi)  tut  les  routes;  S  propos  du  département  de  Tonnerre  on  f; 
buhs  pourra  être  n 
I  cher,  et  les  temps  plus  beui 


\\n. 


■  Santé  tt  salubrité  publique. 


Il  a  d.'jl  été  traité  incidemment  de  cette  question,  a  l'article 
Inlion  el  «al  cjvil  ;  il  nous  reste  à  signaler  les  différentes 
-  inn  eut  ravagé  le  pays  i  cette  époque.  Le  91 
ircan  intermédiaire  de  Joigny  est  averti  qne 
M  Hrt  morte*  en   très  peu  de  temps  de  la 
a  Onnoy.  Le*  bons  soins  de  M.  IVrtho,  médeon,  font 
cette  contagion  n'aura  pas  de  suites  ftchssuet.  Parant 
janvier  ot  téi  ner  17»,  taldeMarcy  est  désolé  par  on*  fièvre 
imtoire  et  putride,  qui  se**  manifestée  à  ta  suite  te 
Elfe  n'a  pus  de  mahgtùM,  mais  es*  awoaxpeeaee  d'eue  légère 
miiMurv    11  y  a  eu  deux  morts  et  91  malades.  Sot  ta 
traitasses*  etnpk*y  *  avec  sacre»  ca  cette  spidiasie.  A 
T^nvwtTAVoo  signa*  ui*raaUher.x*^bé»^*»rfe5 


fes  ecanee.  Uw  IWJ  A 17*\  te  caurtoa,  la  ■ 
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lonl  quelque  mal  aux  chevaux  el  aux  bestiaux,  à  Auxerre,  Vermenton, 
Seignelay,  Chemilly-près-Seignelay,  el  Ligny-le-Chalel.  Chaque  fois 
un  vétérinaire  est  envoyé  sur  les  lieux  pour  déterminer  le  caractère 
lie,  et  prescrire  tes  soins  nécessaires.  Il  envoie  ensuite  son 
rapport  à  qui  de  droit. 

XV III.  —  Secours. 

L'hiver  de  1788-1789,  fut  on  le  sait  très  rigoureux,  et  la  misère 
devint  grande,  mais  la  bienfaisance  publique  se  montra  à  la  hauteur 
des  circonstances,  el  les  Administrations  constituées,  s'occupèrent 
activement  des  malheureux.  Dans  les  départements  de  Sens,  de 
Joigny  et  de  Tonnerre,  de  nombreux  secours  furent  demandés  et 
accordes,  tant  pour  soulager  les  calamités  générales,  que  pour  adoucir 
des  malheurs  privés.  Le  5  novembre  1788,  on  distribue  des  secoure 
aux  victimes  de  la  grêle,  ces  secours  consistant  en  argent  et  en 
:  ient  élé  fournis  par  les  membres  des  Assemblées  pro- 
vinciale et  départementales,  et  quelques  paroisses  de  la  province. 
En  voici  l'énumération  :  argent,  504 1.  10  s.  6  d.  ;  froment,  159  bois- 
seaux, 3  minages  ;  méteil,  40  boisseaux  ;  seigle,  23  boisseaux  ;  orge, 
73  boisseaux  ;  avoine,  50  boisseaux  ;  foin,  1,389  bottes  ;  paille,  483. 
L-_-  -il  janvier  1789,  2,000  livres  de  riz  sont  distribuées  par  la 
Commission  intermédiaire,  pour  le  soulagement  des  pauvres  de  89 
paroisses.  Le  4  février  1789,  on  dépense  218  1.  11  s.  pour  journées 
de  travail,  distribution  de  pain  et  d'argent  aux  pauvres  de  Chablis, 
pendant  les  froids  rigoureux.  Le  4  mars  17S9,  le  Bureau  inter- 
médiaire de  Tonnerre,  distribue  aux  grêlés  el  aux  incfcndiés  1,161  I. 
7  s.  3  d.  provenant  de  dons  volontaires.  Le  29  avril  même  année,  la 
Commission,  ou  Bureau  intermédiaire  de  Tonnerre  et  Vézelay,  fait 
répartir  entre  les  communes  de  l'Élection  de  Vézelay,  dont  vingt- 
deux  appartiennent  encore  au  département  actuel  de  l'Yonne,  la 
somme  de  2,500  1.  a  aumôner  aux  indigents.  Cette  somme  forme  la 
part  qui  revient  à  l'Élection  sur  la  somme  totale  de  165,000  1. 
accordée  à  l'Ile-de-France,  sur  le  moins  imposé  de  la  taille.  Vézelay 
reçoit  05  I.  ;  Asquins,  100  1.  ;  Blannay,  30,  etc.,  etc.  A  Civry,  la 
intermédiaire  fait  remise  de  ses  vingtièmes  et  de  sa 
capitation,  pour  trois  ans  (1788-1790),  à  un  pauvre  laboureur  qui  a 
perdu  trois  bœufs,  deux  taures,  et  25  moutons  (14  octobre  1789).  Des 
secours  sont  demandés  pour  les  habitans  de  Mêlisey,  qui  ont  eu  44  de 
leurs  maisons  incendiées  (21  octobrel789).  A  Irancy,  la  municipalité 
sppuie  la  demande  de  secours  faits  par  M.  de  Joncourt,  ancien 
officier  du  corps  des  Compagnies  franches,  par  laquelle  il  expose  que 
sa  maison  s'est  écroulée,  et  que  sa  femme  a  péri  (19  août  1789).  — 
Le  4  mars  même  année,  le  Bureau  intermédiaire  de  Tonnerre  renvoie 
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4  la  municipalité  de  Sligny,   une  reqoôte  présentée  ] 
tfdtaot  un  subside  comme  père  île  13  enfants. 

A7.V.  -  StatfKffiu  «|  Histoire. 

Celle  ptrtlf,  qooique  nalheanasetnent  incomplète,  m 
loi-nt  ta  pluti  ricin;  et  h  plus  intéressante  des  Archives  de  la  Com- 
rnmtion  IptaYl  trouve  des  renseigne ments  détaillés,  et 

|juiifiia(lcBnourcx'sauil]i'iiti(ji]i  bs  sur  bon  nombre  de  communes  faisant 

;-i  iiiiniii  actuel.  I.e  premier  document  qui  se  présente, 
concerne  l'A  val  Ion  nuis  qui  n'a  pas  été  régi  par  la  nouvelle  Admi- 
liiKlrutlun,  puisqu'il  faisait  partie  de  la  province  de  Bourgogne.  Il  a 

ii.ij.nT:*  ilo  lu  recette  d'Avallun.  C'est  un  état  de  situation 
de  99  i  ■  '  i  h  .  i  .  -  ■  et  hameaui  du  Morvan  Avallonnais,  à  l'année  de  1787. 
Ce  tableau  comprend  18  divisions  :  1°  la  désignation  des  commu- 
n.Hiii  d'habitants  et  <lo  leurs  hameaux  ;  2°  le  nombre  des  habitants 
i  > i : i. ■  i ■  i ■    ;  3*  le  nombre  des  cotes;  4°  la  situation  du  paya  en  terne 

11] ftble  .  bols;  5"  l'clnignemenl  des  rivières  et 

i;i;uiili'    mules  ,  (i"  le  i niera?  et  la  facilité  de  vendre  des  denrées  ; 

f*  |i    bre  des  fermes  ol  le  prix  des  baux;  8°  le  nombre  des 

doiStl I  min  iflerinéaj  B°  l'énonciatîon  des  biens  communaux,  ets'ils 

lOnl  iflbrméi  OU  Bon  ,  10°  le  nombre  des  forains  et  des  privilégiés,  la 
valeur  dee  biens  ;  11*  le  nombre  du  bétail  ;  12"  l'état  de  la  répartition 
do  la  tuillo;  el   13"  enfin,  une  colonne  destinée  aux  observations. 

(.i ne  il. un.  i.i  i:,iiuln'.iilli',  li'  l]:uitl'.i.'i  r\,  el  !.!  Vallée  de  St-Claude, 

il  j  svail  encore  en  CM  parages  recules  des  main-morlaLles.  Ainsi 

:  ir  exemple,  donl  Umed'Assay  était  dame,  on  ne  comptait 

queoiiM)  maisons  de  franche»,  La  baronnie  de  (juarrê-les-Tombes 

■  ii  de  Cbétellux,  était  gravée  d'un  cens  indéfini.  Pour 

lM  habitants  étaient  taillantes  à  merci  pour  leurs  fonds 

■ 

partie  du  Go  ix,  Les  habitants  étaient  raaîn-mortables, 

naliHnorUliki  eus*  tes  habitants  de  la  ProTeoebere,  dépendance  de 

Llarnoux.  Le  prince   de   Montmorency -ïlobeck, 

-  grande*  propriétés  dans  la  contrée.  Le  pays  était 
(liait  de  voies  de  communications. 
1-e  sccoti  consulter  est  un  état  suiisU)ue  des 

parvisava  du  d<>rvirlcmot;t    >: 

parotaia».  Il  MMUneMl  iO  dnintifi,  traitant  de  la 
hWiiMHii,  de  ocile  do  tour  soigneur,  des  memr&  territoriales,  dn 
■ombra  dos  (<  uv,  de  U  divvuoa  dos  haletants  en  tourne.**,  laboureurs, 
•MKOwcanU,  aituan»  et  jowraaharo,  de  aoenbm  des  abeiavx,  neboB, 
b**w  4  laa»,  de»  luouluu,  «Mooes  «a  propn,  maisoco  à  loyer,  jar- 
*n-s  dos,  cfeMMmnsfws  «**  rétendM  en  serres  UbaersMes,  de  cdle 
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des  prés,  pâtures,  étangs,  bois  et  vignes,  et  donne  rénumération  des 
fonds  exploités  par  les  nobles  et  exempts,  celle  des  pâtures  communes, 
(riches,  chemins,  maisons,  ruisseaux,  rivières,  canaux,  etc.  Les 
quinze  autres  sections  sont  relatives  aux  impositions,  et  à  leur  repar- 
us 1780. 
Viennent  ensuite  une  série  de  monographies  sur  cinquante-quatre 
communes  du  département  de  l'Yonne,  qui  proviennent,  tant  de 
M.  Sandrier,  procureur-syndic  au  Bureau  intermédiaire  de  Sens,  que 
des  municipalités  et  des  curés  auxquels  on  avait  envoyé  un  question- 
naire. Ces  documents  donnent  les  plus  grands  détails,  sur  la  situation 
géographique  de  la  paroisse,  la  description  de  son  ûnage,  les  pro- 
ductions, le  nombre  des  feux  et  des  habitants,  les  mesures  que  l'on 
y  emploie,  le  nombre  des  privilégiés,  et  mille  autres  renseignements 
qui  les  rendent  précieux  ù  tous  les  titres,  et  nous  en  font  recommander 
la  facture  attentive  à  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  l'histoire  de  ce 
déparlement. 

XX.  —  Vétérans. 

Nous  ne  pouvons  terminer  cette  revue  des  documents  émanés  de  la 
Commission  intermédiaire,  sans  signaler  l'état  des  vétérans  en  rési- 
dence dans  le  département  de  l'Yonne,  en  l'année  1790.  Ils  sont  au 
nombre  de  37  ;  on  demande  pour  eux  une  pension  de  retraite. 
Leur  nom  véritable  est  suivi  de  leur  sobriquet  de  guerre,  comme  il 
ttait  encore  d'usage  au  xvm*  siècle. 

XXI.  —  Formation  du  département. 

Il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  de  la  formation  du  département 
de  l'Yonne.  On  trouvera  à  la  page  324  de  ce  volume,  le  procès- 
verbal  de  la  division  du  département  de  l'Amerrois,  daté  du  26  janvier 
1700,  sans  indication  du  lieu  où  il  a  été  rédigé.  Cette  pièce  renlerme, 
outre  la  division  en  districts  et  en  cantons,  la  fixation  des  limites 
dudit  département,  d'accord  avec  les  députés  des  départements  de 
Seine-et-Marne,  de  l'Aube,  de  la  Nièvre  et  du  Loiret.  Le  chef-lieu 
est  fixé  à  Auxerre,  de  la  façon  qu'il  suit:  a  Ont  ensuite  Messieurs 
les  Députés  du  département  de  l'Auxerrois  (ie  nom  définitif  du  dé- 
partement n'était  pas  encore  fixé),  assistés  de  Messieurs  Champion 
et  Margueril,  députés  extraordinaires  de  la  ville  d'Avallon,  de  Mes- 
sieurs Gachet  de  Ste-Suzanne  et  Jacquesson  de  Vauvignol,  députés 
extraordinaires  de  la  ville  de  Tonnerre,  et  de  Messieurs  de  Baudesson 
et  Villelard,  députés  extraordinaires  de  la  ville  d'Auxerre,  procédé  à 
la  division  du  territoire  composant  ledit  département  en  sept  districts, 
dont  il  est  convenu  qu'Auxerre  sera  le  chef-lieu.  » 

La  procès-verbal  est  signé  de  l'Évoque  d'Auxerre,  du  duc  de 
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Mortemart,  du  comte  de  Moncorps,  de  Gachet  de  Ste-Suzanne, 
Coste!,  curé,  Marie  de  la  Forge,  Gillet  de  la  Jacqueminière,  Paultre 
des  Epinettes,  du  marquis  de  Maubec,  députe  suppléant  de  Sens,  de 
Champion,  Jeannest,  Jaillant,  Jacquesson  de  Vauvigno!  et  Marguerit. 
Ces  signatures  sont  suivies  du  certificat  des  commissaires  Gossin, 
Bureaux  de  Puzy,  de  Ceruon,  Aubry-Dubochet,  qui  déclarent  que  le 
présent  procès-verbal  est  un  de  ceux  déposés  au  Comité  de  Consti- 
tution, par  les  députés  du  département  de  l'Yonne,  conformément 
au  décret  du  9  janvier  1790.  NûU3  devons  à  l'obligeance  de  M.  Charles 
Demay,  notre  collaborateur,  communication  d'un  extrait  des  registres 
de  délibérations  de  la  municipalité  d'Auxerre,  où  M.  Robinet  de 
Ponlagny  dépose  sur  le  Bureau  municipal,  l'original  de  la  Com- 
uùssion  royale  par  laquelle,  il  est  chargé  avec  M.  Gillet  et  le 
Chevalier  Grand,  de  prendre  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour 
la  formation  et  l'établissement  du  département  de  l'Yonne,  et  des 
districts  qui  en  dépendent.  M.  Robinet  de  Pontagny  en  requiert  l'en- 
registrement dan3  les  procès-verbaux  du  Conseil  municipal.  Ceci  a 
lieu  le  23  mars  1790,  et  le  11  avril  de  la  même  année,  les  nouveaux 
commissaires  prêtent  serment  devant  la  municipalité. 

En  terminant,  il  nous  est  impossible  de  ne  pas  remercier  M.  E.  Petit 
de  Veausse,  membre  du  Conseil  général,  et  érudil  de  premier  ordre,  qui 
a  bien  voulu  tirer  pour  nous  de  sa  belle  collection,  une  lettre  intéres- 
sante de  M.  Jacquesson  de  Vauvigno],  député  du  Bailliage  de  Tonnerre 
aux  États-généraux,  adressée  à  Rathier  Edme-Antoine,  de  Chablis,  plus 
tard  membre  du  district  d'Auxerre,  en  date  du  20  janvier  1790,  sur 
la  formation  du  déparlement  de  l'Yonne.  Cette  lettre  toute  intime 
(ils  étaient  parents),  donne  des  détails  sur  l'étendue  et  la  limite  du 
nouveau  département,  et  sur  le  choix  des  chefs-lieux  du  district  qui 
a  donné  lieu  à  une  lutte  assez  vive,  car  Villeneuve-le-Roi,  Toucy  et 
Vézelay,  réclamaient  le  même  avantage.  Les  commissaires  se  flattent 
toutefois  d'avoir  ménagé  autant  que  possible  les  intérêts  de  chacun. 

C'est  à  la  formation  du  département  que  finit  en  réalité  le  rôle 
de  la  Commission  intermédiaire.  Une  nouvelle  Administration  va  lui 
succéder,  à  laquelle  elle  sera  forcée,  un  peu  a  regret,  de  céder  la 
place.  Il  est  nécessaire  cependant  de  lui  rendre  ample  justice.  I 
aplani  la  voie  à  la  Constituante,  et  préparé  une  bonne  partie  des 
réformes  pratiques  dues  à  la  Révolution.  La  division  de  la  France  bu 
départements,  arrondissements  et  cantons,  lui  doit  son  origine.  Le 
Conseil  général  et  son  Directoire  sont  calqués  sur  l'Assembli 
Mm  iile  et  sa  Commission  intermédiaire.    Les  membres  qui  com- 
posaient ces  Assemblées  et  leurs  Commissions  executives,  s'i1 
pas  détruit  la  division  par  ordre  et  les  privilèges,  en  ont  du  moins 
etténué  l'effet.  Ils  ont  appliqué  l'égalité  de  représentation  pour  le 
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tiers-état,  perfectionné  la  viabilité,  amélioré  la  perception  des  impôts, 
favorisé  l'instruction  primaire  et  le  développement  de  l'agriculture. 
Ils  ont  été  en  tout  et  partout  les  amis  du  progrès.  Après  avoir  vécu 
plusieurs  mois  dans  leur  compagnie,  nous  leur  devions  ce  témoi- 
gnage. Il  faut  espérer  qu'un  jour  viendra  où  une  exploration  plus 
complète  des  Archives  départementales,  permettra  de  mettre  en 
plus  complète  lumière,  la  générosité  de  leurs  idées  et  la  grandeur  de 
leurs  travaux. 

XXII.  —  Conseil  Général. 

Les  fonds  alloués  par  le  Conseil  général  de  l'Yonne  pour  le  premier 
volume,  étant  presque  épuisés,  par  suite  de  l'impression  de  la 
première  partie,  nous  avons  dû  restreindre  notre  plan  primitif,  et  ne 
donner  que  l'analyse  des  séances  du  matin  et  du  soir  du  Conseil 
général,  du  2  juin  1790  au  15  juillet,  même  année,  et  les  séances  du 
matin  de  son  Directoire  du  15  juillet  au  2  novembre  1790.  Cet  espace 
de  temps  étant  trop  peu  étendu  pour  pouvoir  apprécier  d'une  façon 
exacte,  le  rôle  et  les  travaux  des  nouvelles  institutions  administra- 
tives. Il  nous  a  paru  nécessaire  de  renvoyer  cette  étude  au  second 
volume  ;  ce  second  volume  déjà  en  préparation,  devant  comprendre 
outre  les  séances  du  soir  du  Directoire  en  1790,  toutes  celles  que 
l'on  y  pourra  faire  entrer.  Il  sera  terminé  par  une  table  analytique 
des  matières  très  détaillée,  afin  d'en  rendre  la  consultation  plus  facile 
au  lecteur. 

Francis  MOLARD. 


<: 


A  la  fin  de   l'ouvrage  et   avant  la  Table,   on  trouvera  un  fac- 
similé  des  signatures  des  Membres  du  Conseil  général  de  l'Yonne. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES 


I 


Délibération  du  20  mai  1787,  close  le  25  janvier  1789,  portant  nomi- 
nation du  maître  d'école  d'Hauterive  moyennant  180  liv.,  outre 
les  rétributions  ordinaires.  Le  rôle  de  répartition  au  marc  la  livre 
de  la  taille  a  été  rendu  exécutoire  le  20  avril  1789.  (Note  de  la 
Commission  intermédiaire  provinciale). 

Nous  avons  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  adresser  ci-joint  l'acte  de 
nomination  d'un  maître  d'école  faite  par  les  habitants  d'Hauterive, 
ensemble  le  rôle  dressé  par  la  municipalité  de  cette  paroisse  pour  pour- 
voir au  paiement  de  ce  maître  d'école. 

Le  système  adopté  jusqu'ici  dans  ce  département,  avait  été  de  laisser 
dans  l'ignorance  le  plus  possible  tous  les  gens  de  la  campagne,  le  bureau 
a  cru  devoir  en  suivre  au  contraire  et  faciliter  autant  qu'il  est  en  lui,  les 
établissements  de  maître  d'école  dans  les  lieux  où  il  n'y  eu  a  point, 
comme  y  devant  être  infiniment  avantageux,  pourquoi  il  s'est  empressé 
d'approuver  la  nomination  de  celui  d'Hauterive,  et  vous  prie  de  vouloir 
bien  rendre  exécutoire  le  rôle  ci-joint. 

Le  Procureur  Syndic  du  département  de  Joitjny, 

Signé  :  De  la  Perrière. 

A  MM.  les  Députes  composant  la  commission  intermédiaire  provinciale. 

Archives  de  l'Yonne,  Commisoion  intermédiaire  de  Joigny  C.  I8f>. 
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Biens  communaux.  —  Juillet  1787.  —  Partage  et  bornage  des  commu- 
naux de  Gurgy  et  d'Héry. 

Archives  de  l'Yonne,  C.  19. 
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Epizooties.  —  6  août  1787.  —  Rapport  de  l'expert  nomum  par  le 
subdélégué  d';Vuxerre  pour  traiter  les  sujets  malades  et  rendre 
compte  d'une  épizoolié  h  Chemilly  près  Seignelay. 

Nous,  Jean  Kotheré,  maréchal  expert  demeurant  â  Héry,  certil i 

iiimis  être  transporté  an  lion  do  Chemillv  à  la  léipiisiiion  du  syndic  1-1  de 
quelques  habitants  du  dit  lieu  pour  visiter,  pan-i-r  ci  niniji mur  nii-i  leur- 
bétel  ii  cornes  dont  troïa  étaient,  nous  oot-ïis  dit,  mortes  presque  subite- 
ment les  U  et  25  juillet  dernier,  el  plusieurs  autres  malades.  La  2(ï  du 
dit  moi*,  nous  avons  trouvé  Iroîs  des  dites  radies  malades  el  , 

.avoir  examinées,  is  avons  jugé  que  la  cause  de  nette  maladie  était  ce 

qu'on  nomme  vulgairement  le  charbon,  lequel  lève  sur  différente 
du  corps  des  bestiaux,  el  se  manifeste  par  une  espèce  de  grosseui  et 
enflure  el  le  poil  hérissé  sm-  la  partie  attaquée  et  qui  augmente  a  chaque 
instant.  Pour  le  yuêrir,  avons  commencé  par  faire  avec  un  bitlOUri  plu- 
sieurs nuisions  sur  la  partie  attaquée  dont  esl  sorti  un  sang  noir  h 
corrompu,  avons  lavé  la  plaie  avec  vinaigre,  sel,  poivre  el  ail  pour  net- 
toyer et  purifier  la  partie  Bttaquee.  Cette  opération  faite,  avons  saigné  dès 
h-  même  jour  les  iliies  bêtes,  ensuite  avons  appliqué  le  lendemain  un 
emplâtre  composé  avec  de  la  térébenthine  de  Venise  pour  manger  tel 
chairs  corrompues,  Kl  connue  celle  maladie  •■si  épitiêmiipx',  ri  [mm  em- 
pêcher li'  progrès  du  mal,  avons  saigné  tous  les  autres  bœufs  el  vaches 

de  la  dite  paroisse  et  le  lendemain  les  avons  purgées  avec  ■  demie 

once  de  jentiane, i  demie  once  <  f  ■  ■  poudre  cordiale  el i  demie  ohm 

d'assa-fœtida,  le  tout  mis  dans  une  bouteille  de  vin  blanc  dans  un  poêlon 
sur  le  l'eu,  réduit  a  chopine,  en  sorte  que  depuis  ce  lempa  les  bètea  atb 
(jures  oui  été  guéries  el  celles  non  attaquées  n'onl  p-ir,  crainl  l'épidémli . 

Estimons  que  la  cause  de  celle  maladie  provient  de  ce  que  l'herbl  l 

été  gâtée  cl  empois lée  par  les  grêles,  grésils  et  eaux  froides  qui  - 

lombes  dans  le  courant  du  printemps  dernier  el  la  quantité  de  chenilles 

qui  se  sont  mêlées  dans  les  pâturages,  lesquels  ont  corr pu  i 

iln  sang  el  avons  loul  lieu  de  craindre  que  celle  maladie  m'  se  coin - 

nique  par  la  même  raison  aux  chevaux,  dont  deux  sont  déjà 

le  Heu  de  lleaumonl   proche  du  dit  Chemilly.  Ko   foi  de  quoi  avoil 
!:■  présent  ;i  Chemilly,  le  G  août  17X7. 

Signé:  J.  Hotiikiik  el  Pejibos,  syndic. 

.le  soussigné,  curé  de  Chemilly,   certille  que  le  susilil  Hotheré  ■>  opéré 

avec  succès  dans  la  maladie  épidé [m-  qui  a  attaqué  les  bét« 

de  celle  paroisse  ri  qu'il   n'y  ''st  morl  aucune  de  celles  qu'il  .:  I 
depuis  que  In  maladie  s'esl  déclarée.  tën   foi  il-'  quoi  je  lui  ai  délivré  le 
présent  i  .-ni  lirai  pour  lui  servir  ce  que  il*   raison  J  Chemilly,  te  0 
1"NT,  Signé  :  Bovis,  ru  ré,  cl  Ciksvis,  procureur  li> 

Arelùvu  de  l'Y ■.  C    i. 
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Garde.  —  Seplembre  1787.  —  A  la  demande  des  officiers  municipaux 
o"\iiïerre,  ordre  est  donné  à  2")  hommes  et  i  officiera  de  la  compagnie 
i  m-iln  1 1  invalides  en  garnison  à  Dijon,  de  se  rendre  dans  cette  ville  et 
i;.  résider  jusqu'à  nouvel  ordre  pour  la  garde  dea  vignes. 

!■■  l'Yi'une,  ('.".  'J. 


Octobre  1787.  —  Observations  sur  les  communautés  du  département 
de  Joigny  et  Saint- Florentin  qui  avec  une  seule  paroisse  ont  deux 
DOjDecteB,  el  colles  qui  formant  deux  ou  plusieurs  paroisses  n'ont 
qu'une  seule  collecte,  arrêtées  par  la  commission  intermédiaire 
conformément  aux  instructions  qui  lui  ont  été  adressées  par  le 
Ministre  le  3  octobre  1787. 

I.a  ville  et  communauté  de  Joigny  renfermant  trois  paroisses  en  y  com- 
irrnant  quelques  hameaux  qui  i'avoisinenl,  ce  qui  compose  eu  tout  1138 

eux,    n'a  qu'une   seule  collecte   il'impe-hunis.  mai-  i. 'v  voit  aucun  ill- 

"uieiiieMi.  parce  que  la  ville  n'est  pas  fort  étendue  et  que  les  oameaui 
:  distants  que  d'un  quart  de  lieue;  il  résulleroit  au  contraire 
iBJ  le  ans  beaucoup  de  travail,  de  nouveaux  frais  île  rôle  et  même  de 
i  confusion  de  vouloir  diviser  l;i  collecte  par  paroisse,  parce  que  tes 
ransférences  chaque  année  d'une  paroisse  à  une  autre  seul  1res  fréquentes. 

La  paroisse  'i'1  Sun; \  Volgrc  son  annexe,  très  peu  distante,  ne 

forment  qu'une  seule  communauté  et  une  seule  collecte;  il  n'y  aurait 
[avantage  à  les  séparer  en  deux  rôles,  que  dans  le  cas  où  l'on  abrogerait 
art.  9  de  la  déclaration  du  roi  du  1 1  août  177IÎ,  et  que  les  bftbitants  de 
tt  feui  endroits,  dont  la  plupart  exploite  réciproquement  l'un  sur  l'autre, 
aérait  ni  pas  imposés  sur  chacun  d'eux  pour  leurs  exploitations,  parce 
|oe  Sans  cela,  chacun  de  ces  deux  rôles  serait  presque  aussi  considérable 
rt  aussi  dispendieux  que  le  seul  qui  se  l'ail  actuellement. 

Verfùjoy  et  llehourseaux  qui  forment  au  contraire  deux  paroisses  indé- 
wn  dan  les  l'une  de  l'autre,  distantes  de  trots  quarts  de  lieue  et  duul  la 
latine  lin  sol  différencie  beaucoup,  n'oul  cependant  qu'un  seul  rôle  pour 

s  deux  ;  il  conviendroil  de  les  diviser leui  collectes,  ces  paroisses 

f  demandenl  et  même  elles  se  sont  formées  en  conséquence,  en  deux 
municipalités. 

lu 't  Chamvres,  Sommecaise   el  les  Ormes,   Veitisy   et   Chai  11  ey, 

nUr  el  Sœurs,  Percey  el   les  Croûtes  forment  cinq  paroisses  qui  ont 

■mu-  leur  annexe  Susdite  qui  est  considérable  et  chacune  u  sou  rôle 

irticulier  :  il  j  aurail  trop  de  peine  el  d'embarras  pour  les  collecteurs  à 

s  réunir,  mais  au  moins, d'après  les  observations  ci-jointes,  nu  pourrait  ne 

lire  qu'une  seule  u tcipalilé  de  chacune  de  ces  annexes  asec  sa  paroisse. 

l'ait. mu  quoique  dépendant  de  la  paroisse  d'Anneau  et  n'ayant  pas 
série,  a  néanmoins  sou  rôle  séparé  et  il  y  aurait  île  l'inc  m- 


—  *  — 

?£ik«*ttf  à  V  --.wirfiaiBr*  4aL*  '>*-ju  f  Anwaa-  jure*  ^a*- 1*  taux  des  impo- 
sitions 6*  ***  >*tx  3«uriitf-^*  **i  fcSîV.cijw**  -difeyfBi  à  cuise  de  la  qua- 
lité €■  «ai  ^m  *s*  fe**  ■niaÉn.  &  P&eu  :  ce  dernier  <Faflse«rs  est  situé 
dam  I»  kat*.  bevfc*  «i"Ars**aia  fit  se  h  grande  r*ote.  mr  le  bord  de 
la  mîrrf  H  *épox*  6t  Paivan  y*c  ne  iraurtipr 

Il  nVn  est  p*s  û^  4*  fa  MaimatsMi.  hameau  qui  n'est  composé  qne 
de  ITi  feut  et  q&i  i*-j*-ïid  y-  i*  ptrabse  d»nuoy  dont  il  est  très  proche  ; 
il  conviendrait  «J*  les  n&**-zni«}er  *•»  une  s*-ulr  communauté  et  collecte  ; 
c'est  la  même  qualité  4r  terre  H  le  même  taux  d'imposition  :  les  deux 
territoires  sont  enù*-reiDrttf  mêles  et  de  valeur  égale. 

Il  en  est  de  mêm<-  de  la  paroi*?*  de  $aint-Mauric*-Thuouailles  et  de 
Saint-Maurire-le-YieL  son  annexe,  qui  ont  chacune  un  rôle  distinct  et  deux 
municipalités  :  on  pourrait  les  réunir  à  cause  du  mélange  de  leurs  terri- 
toires qui  se  tiennent:  les  habitants  désirent  cette  réunion. 

En  réunissant  ainsi  en  une  seule  collecte  les  paroisses  annexes  ou  ha- 
meaux qui  se  touchent  et  dont  les  territoires  se  mêlent,  on  épargnerait 
sur  les  frais  de  rôle  en  ne  mettant  plus  les  cotes  des  hors-tenants  et  on 
éf  itérait  les  doubles  emplois,  les  erreurs  qui  échappent,  en  imposant  ce» 
hors-tenants  réciproquement  sur  deux  rôles,  et,  si  le  gouvernement  le  juge 
à  propos,  la  commission  intermédiaire  s'occupera  d'établir  par  un  travail 
particulier  l'avantage  général  qui  résulterait  de  ne  plus  imposer  les  con- 
tribuables qui  exploitent  dans  plusieurs  paroisses  d'une  même  Election, 
dans  chacune  des  dites  paroisses,  sans  pour  cela  nuire  à  la  fixation  de 
l'imposition  de  chaque  paroisse,  d'après  l'étendue  de  son  territoire. 

Enfin  il  serait  peut-être  convenable  après  qu'on  aurait  consulté  les 
habitants,  de  comprendre  dans  le  rôle  de  la  paraisse  de  Saint-Martin-sur- 
Ocre  le  hameau  de  Snr-Ocre  qui  en  dépend  pour  le  spirituel  et  en  est 
très  voisin,  et  qui  néanmoins  a  été  compris  jusqu'ici  au  rôle  de  Saint- 
Ânhiii-Chàteau-Neuf. 

Délibéré  et  arrêté  par  la  Commission  intermédiaire  et  certifié  conforme 
à  l'original.  Signé  :  Moriset,  Secrétaire. 

Arrimes  do  l'Yonne.   —  Commission  intermédiaire  de  Joigoy  et  Saint-Flo- 
rentin. C.  iw>. 
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VII 

ASSEMBLÉE  PROVINCIALE  DE  L'iSLE  DE  FRANCE  EN   1788. 

Dixième  département  (Sens  et  Nogent-sur-Seine). 

Président  :  M.  le  Duc  de  Mortemart. 

/er  arrondissement  (Sens). 

MM.  Gon,  abbé  de  Saint-Paul-lès-Sens. 

Comte  de  Balincourt,  seigneur  de  Champigny. 
Sallot  des  Varennes,  maire  de  Sens. 
Deslions,  maître  de  poste. 


2e  arrondissement  (Villeneuve- 
le-Roi). 

MM.  Ségard,  curé  de  Saint-Nicolas- 
les-Villeneuve-le-Roi. 

De  Biencour,  seigneur  de  Gu- 
mery. 

Menu  de  Chomorceau,  lieute- 
nant général  honoraire  au 
bailliage  de  Villeneuve-le- 
Roi. 

Soret,  négociant  à  Villeneuve- 
le-Roi. 

3e  arrondissement  (Villeneuve- 
V Archevêque). 

MM.  Costel,  curé  de  Foissy. 

Marquis  de  Maubec,  seigneur 

de  Thorigny. 
Larcher,  avocat  du  roi  au  pré- 

sidial  de  Sens. 
Grasson,  maire  de  Yilleneuve- 

T  Archevêque. 


4e  arrondissement»  (Sergines). 

MM.  de  Condé,  préchantre  de  I'égli 
de  Sens. 

Marquis  de  Sigy. 

Jodrillat,  lieutenant  général; 
bailliage  de  Sens. 

Bertrand,  receveur  de  la  Coi 
manderie  de  Launay. 

5e  arrondissement  (Nogent-s-Seim 

MM.  Rey,  prieur  de  Passy-sur-Sein 
Marquis  de  Montchal,  seigne 

de  Nogent-sur-Seine. 
Hayaux,  maire  de  Nogent-su 

Seine. 
De  Launay,  cultivateur  à  Ma 

nay-sur-Seine. 

6e  arrondissement  (Bray-sur-Seim 

MM.  Cochois,  curé  de  Grisy. 
Duc  de  Mortemart. 
Colmet  d'Aage,   cultivateur 

Bray-sur-Seine. 
Regnard,  notaire  à  Courlon. 

Bureau  intermédiaire. 

Pour  le  clergé,  M.  de  Condé,  préchantre  de  l'église  de  Sens. 

Pour  la  noblesse,  M.  de  Biencour,  seigneur  de  Gumery. 

M.  Jodrillat,  lieutenant  général  au  bailliage  de  Sen 
M.  Colmet  d'Aage,  cultivateur  à  Bray-sur-Seine. 

Syndics. 

Pour  la  noblesse  et  le  clergé,  M.  de  Yaudricourt,  chanoine  de  I'égli 
de  Sens. 
Pour  le  Tiers-Etat,  M.  Sandrier,  procureur  du  roi  au  bailliage  de  Sen 

Secrétaire-Greffier,  M.  Pelin. 


Pour  le  Tiers-Etat, 
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Division  par  arrondissements. 

Sens 35  paroi ss 

Yilleneuve-le-Boi.    ...  23  — 

Villeneuve-l'Archevêque.  .  25  — 

Sergines 23  — 

Nogent-sur-Seine.    ...  24  — 

Bray-sur-Seine    ....  22  — 

Total.     ;  ÏÏ2~  — 


Nota.  —  Plusieurs  com- 
munes actuelles  de  l'arron- 
dissement de  Sens  faisaient 
alors  partie  des  arrondisse- 
ments de  Nogent  et  Bray- 
sur-Seine. 


Archives  de  l'Yonne,  Commission  intermédiaire  de  Sens  et  Nogent,   C.  231. 
Impositions. 

ASSEMBLÉE   PROVINCIALE  DE  L'iSLE  DE  FRANCE. 

Douzième  Département  (Tonnerre  et  Vézelay  (I). 
Président  :  M.  l'abbé  Guyot  d'Ussière. 


/cr  arrondissement  (Tonnerre). 

MM.  Le  Secq,  curé  de  Commissey. 

Tbévenin,  Marquis  de  Tanlay, 
premier  président  de  la  Cour 
des  Monnaies. 

Jacquesson  de  Vauvignol,  an- 
cien négociant,  écuyer,  gen- 
tilhomme de  vénerie. 

Hennequin,  procureur  du  roi 
à  Tonnerre,  bailli  d'Epineuil . 

2e  arrondissement  (Chablis). 

MM.  de  Lestoré,  vicaire  général  de 

Sens,  prieur  coinniaudataire 

de  Vertu. 
Boucher,  comte  de  Flogny. 
De  Villeroy,  procureur  du  roi 

à  Chablis. 
Darlot,  échevin  à  Tonnerre,cais- 

sier  du  receveur  des  Tailles. 

3e  arrondissement  (Irancy) 

MM.  Paradis,   chanoine   et   adjoint 

du  chapitre,  à  Auxerre. 
Baudesson  de  Vieux-Champs, 

maire  perpétuel  île  la  ville 

d' Auxerre. 
Bernard  d'Héry,  avocat  à  Ye- 

nouze. 
Sougère,  propriétaire  à  Jussy. 


4Q  arrondissement  (La ignés, 
Côte-d'Or). 

MM.  Guyot  d'Ussière,  abbé  de  Saint- 
Michel  de  Tonnerre. 

De  Viart,  comte  de  Pimelles, 
seigneur  d'Ancy-le-Serveux, 
capitaine  de  cavalerie. 

Dauphin,  marchand  à  Laignes. 

Fournerat,  avocat  à  Ancy-le- 
Franc. 

5e  arrondissement  (Vézelay). 

» 

MM.  L'abbé  Béné,  à  Vézelay. 

De  Pampeline ,  marquis  de 
Genouilly,  seigneur  de  Fulvy. 

Thomas  si  n,  propriétaire  à 
L'Isle-sous-Montréal. 

Baudot,  propriétaire  à  Véze- 
lay. 

6e  arrondissement  (Corbigny, 
Nièvre). 

MM.  L'abbé  Panetras,  à  Cervon. 
De  Sermizelles,  à  Sermizelles. 
Perrier,  propriétaire  à  Corbi- 

Jolly,  propriétaire  à  Lormes. 


(1)  Cette  commission,  entrée  en  fonction  le  24  novembre  1787,  cessa  se» 
opérations  le  28  août  1790,  après  29  mois  d'exercice.  L'administration  du  dé- 
partement et  des  districts  fut  installée  le  5  mai  suivant. 
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Bureau  intermédiaire. 

Président  :  M.  l'abbé  Guvot  iTUssière.  .     , 

Membres  :  M.  l'abbé  Le  Secq,  pour  le  clergé.   • 

M.  le  comte  de  Flogny,  ponr  la  noblesse. 
MM.  Jacquesson  de  Vauvignol  et  Hennequin,  pour  le  Tiers- 
Etat.  •     • 
.     ..       IM.  l'abbé  Horiot,  doyen  de  N.J).  de  Tonnerre. 
^            (  M.  Le  Prince,  ancien  subdélégué  à  Tonnerre. 

vm. 

ASSEMBLÉE   DU  DÉPARTEMENT    DE   TONNERRE  ET  DE  VÉZELAY. 

Membres  de  la  Commission  intermédiaire,  13  octobre  1787. 

Les  12  membres  élus  par  l'assemblée  de  Melun  : 

Président  : 
M.   Dominique  Guyot  d'Ussières,  Vicaire  général  de  Fréjus,  abbé  de 
Saint-Michel,  choisi  par  sa  majesté  pour  président. 

Clergé,  deux  : 
MM.    l'abbé  François-Eustache  Lestoret,  Chanoine  et  Grand-Vicaire  de 
Sens,  Archidiacre  d'Etampes,  Conseiller  à  la  Chambre  Souveraine 
des  décuries  de  Paris,  Prieur  des  Sain  tes- Vertus. 

l'abbé  Paradis,  agent  du  chapitre  d'Auxerre,  pour  l'arrondissement 
d'Irancy,  à  cause  des  propriétés  de  ce  chapitre  dans  cet  arrondis- 
sement. 

l'abbé  René,  Chanoine  et  agent  du  chapitre  de  Vézelay,  élu  pour 
ledit  arrondissement  de  Vézelav. 

l'abbé  Pannetrat,  Chanoine  et  agent -du  chapitre  et  abbaye  de 
Cerson,  élu  pour  l'arrondissement  de  Lormes. 

Noblesse,  trois  : 

MM.    Nicolas-Louis  de  Boucher,  Comte  de  Flogny. 

Etienne-Jean-Benoit  Thévenin,  Marquis  de  Tanlay,  Conseiller  du 
roi  en  tous  ses  conseils,  premier  président  de  la  cour  des  mon- 
naies de  France,  Conseiller  honoraire  au  Parlement  de  Paris. 

le  comte  de  Pernelles. 

Baudesson,  Seigneur  de  Vieux-Champs  (Charbiiy)  pour  l'arrondis- 
sement d'ïrancv. 

de  Sermizelles,  Seigneur  de  Moissy,  pour  l'arrondissement  de 
Lormes. 

le  Marquis  de  Genouilly,  Seigneur  de  Fulvy,  gouverneur  de  Vézelay, 
pour  ledit  arrondissement. 

Tiers- Etat,  six: 

MM.    Edme-Jcan-François    Jacquesson    de  Vauvignol,   Ecuyer,    Gentil- 
homme de  la  vénerie  du  roi,  propriétaire  à  Tonnerre. 
Nicolas-Pierre  Darlot,  Echeviu  de  la  ville  de  Tonnerre,  propriétaire 
à  Chablis. 


MM.  faan-Baptfete-Fnniçois-Antoirw   de  Villeroy,  Procureur  du    wi   1 

i;h:ilj]i>, 

l,i]iii>-.ii:n --\  ii  ii n  Hennequin,  Avocat  au  Parlement,  Procureur 

iln  roi  i  Tonnerre. 

Fuuriiri-.ii.  propriétaire  i  Vli  ej . 

François  Dauphin,  marchand  à  Laignes. 

Swgères,  propriétaire  ;i  Jussy,  pour  l'arrouditsemeul  d'Irucj. 

Bel  oard  d'Héry,  pour  l'arrondissement  d'Iranq 

ïliiiiii.i— in.  Bailli  de  la  terre  île  rish'-soiis-iloulréal  |iour  t'trron- 

iii.sciiinii  de  Véielay. 
Baudot,  Baîlli  de  Vèzelav,  pour  cet  arrondissement. 
Jol;.  Maire  de  Lonuea  pour  ledit  arrondissement. 

Perrier,  Main-  tli-  Corlii^ny,  | r  l'arrondissement  de  Larme». 

Procureurs  syndics. 
l'une  li-  (lierre  i'I  la  .Noblesse  ■ 
M.  Hiiriol.  Doyen  de  Tonnerre. 

Pour  le  Tiers-Etat  : 
K,  Charles- Louis  Leprine,  ancien  avocat  au  Parlement  el  ancien  mbdé- 
légue  du  Département  de  Tonnerre. 
Greffier:  M.  Pihel. 
e  PYonrw. 

e  de  Tonnerre  et  'le  Yéeelay. 

r\ 

Instruction  sur  les  (ormes  qui  doivent  être  observées  pour  l'examen 
Et  décision  des  différentes  demandes  en  décharges  ou  modération 
es  sur  les  impositions  dont  la  connoissance  est  attribuée 
blées  provinciales. 

Article  l"r. 

L;i  commission  intermédiaire   provinciale  pourra  seule  statuer  sur  les 
'li'in.iiiili  -  i  h   décharges   mi    modération   ou  réduction   d'imposition;  elle 

■OR r.iillini  -  de  se  conformer  sur  cliacune  des  dites  demandes  lui  " 

î'j;lnii-Tii>  cl  ans  principes  propres  sur  chaque  nature  d'imposition. 
Art.  3. 
Ht  demandes  en  décharges  ou  mode  rai  ion  de  capitation  pour  causes 

■CtMimleUes,    telles    qu'incendie,    i nhln.iis,    dommages   causi"'-   pur  le 

W  ilu  ciel  ei  autres  intempéries,  pertes  de  bestiaux,  n brense  famille, 

■fettitéa,  etc.,   seronl   adressées  â  la  commission  intermédiaire  prorin- 

' '■''■■  ipii.  après  avoir  rail  c uniquerla  demande  à  la  municipalité  par 

'"  Wja  du  bureau  intermédiaire  de  déparlement  et  avoir  reçu  les  obser- 
■utai  Uni  de  ladite  municipalité  que  lavis  Judil  bureau  intermédiaire, 
i  et  représentations. 

Art.  .'i. 

e  la  commission  intermédiaire  provinciale   ne  croira  pas  devoir      DansoaeUM 
.    I*1-   demandes  eu   décharge*   uodéralioii   sur  hi  rapilatirtn ''""" 


prirrlaeiate  pool 


prorlliclnlp. 


cunsullï. 

].;i   Miinii-:|i  i 


■ 


nlermédiaire  prorin- 
rera  l'ordonnance  de 


■  ■     ■ 

'■'-Tlillll.' 


Ii-.lili-.  . J i ■  i . i . u r i . I ■  ■  -. 


■ 
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formée  i r  les  causes  accidentelles  ci  mires  ry-dessus  indiquées,  i  Ile 

rcpcmdra  le  mémoire  iï  elle  présenté  d'un  délibéré  portant  •jii'il  a/j  u 
li<>>i  fi  /■/  ilirhuriji'  un  iiiiiih'nilui»  •li-mnuiter,  ■uiuj  un  suppliant  "  M  pOW- 

potr  un  tomtU  par  tx>yg  (foomûtûfralAm. 
Art.  i. 

Iiiins  le  eu,  su  contraire,  où  ladite  coi issioa 

ciale  croira  devoir  accueillir  la  demande,   elle  déli 
décharge  ou  modération  nécessaire. 

A  ht.   't. 

Dans  les  villes  larifées  où  la  eapilalion  roluricre  ou  laillatile  Bsl  répar- 
tie par  des  rôles  distincts,  comme  aussi  | r  les  Relies  de  capital! lea 

villes  tranches,  les  contribuables  compris  aux  dits  Rolles,  qui  seront  dui 
le  cas  de  former  une  demande  en  surtaxe,  adresse  nu  il  pareillement  leur 
demande  à  la  commission  intermédiaire  provinciale. 
Art.  6. 

La  c mission  intermédiaire,  après  avoir  consulté  le  bureau  intermé- 
diaire de  département,    leipiel  de  son  coté,  avant  de  doi r  son  avis, 

aura  soin  de  communiquer  la  demande  à  la  municipalité,  el  de  lui  de- 
mander ses  observations  pour  accorder  la  réduction  qu'elle  trouvera  juje. 

Si  la  demande  ne  lui  paroi!  pus  l'ondée,  elle  répondra  à  la  requête  d'un 
délibéré  portant,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ù  In  réduction  demandée  pour  OMW 
de  surtaxe,  sauf  ou  mppliant  à  te  pouiroir  par  la  roye  amttwtkutt, 
devant  M.  l'Intendant. 

A HT.    7. 

A  IVjtanl  des  demandes  m  surtaxe  formées  par  les  contribuables  c ■ 

pris  aux  rôles  do  cap! talion  arrêtés  an  conseil  pour  lea  nobles  et  autre* 
privilégiés,  il  sera  de  même  statué  par  la  commission  intermédiaire  pro- 
vinciale, laquelle  sur  les  demandes  qui  ne  loi  paroifroieul  pas  fondées, 
répondra  la  requête  d'un  délibéré  portanl  gttil  u'u  n  lieu  ii  ta  réthtetkai 
iemtmëée  pour  eavie  de  ntrta  ce,  sauf  à  se  pourvoir  au  rameH. 
Art.  8. 

Les    demandes    en    riécharg< lodéralion   sur  l'hnposil bu 

vingtième  ■  i ■  perles  momentanées  sur  le  revenu  imposé,  o»  asioonttt 

par  des  fléaux   ou  intempéries,   par  -locations,  poui    ren 

îles   fermiers,    pour  doubles   emplois,    pour   divisions    ou    mutatiâBfl  de 
Cottes,  pour  l'iUies  ine\ii;di|es  â   passer  ans   collecteurs  en  non-valeurs, 

Dl   enfin    pour    redurli In    payement    de    droit    île    franc    flef    et     atftfM 

redevi ■■■■  déductibles  seront  adressées  a  la  commission  tntermédirifl 

qui  en  fera  le  renvoj  au  bureau  intermédiaire  de  département  nom?  ne 

pioioier  les  éclaircissements  nécessaire-. 
AllT.    '.I. 

Le  bureau  inti  rmédiaii  ■  de  département,  â  la  réception  il 

charger naissain  aux  impositions  de  se  ti  nnsporter  sur  les  lieux 

j>"iir  en   t., j l<-  li  vérification  contradictoire  avec  la   partie  i 

■ 


-  Il  — 

Art.  Ht. 

li-  inhii m n  ,-.-i in-  .1111,1  r is  sa  vérification  sur  une  raquette 

n  iMin-.iu  intermédiaire  de  département,  il  en  instruira  le  secrétaire 
l'i'Him  j.il.  pool  que  celni-cj   Bûil  toujours  en  état  île  rendre  compte  a  Ea 

nier '.li.ni-.'  provinciale  de  la  marche  des  affaires,  el  de  ■ 

presser  les  opérations  qui  paraltroienl  en  retard  de  Is  pari  des  Comrois- 
■ 

Art.  11. 
Lorsque  le  bureau  intermédiaire  de  départe ni  aun  (ail  repasser 

net  MB  avis  »  la  commission  inlentii'iliaive    pnniin  ■.taie,    l;i  requête  Bl  le 

i:.!Mi  iiu  commissaire,  la  commission  intermédiaire  statuera  nu  ta  dite 
i  en  rejetant  la  demande,  soil  en  y  dérérant,  en  se  centbr- 

l i  dus    l'on  et   l'autre  cas  aux  articles  3  et  I  précédées,  ou  efle 

.iii|"iini'i;i  lr>  noili-nn  llii-aliuns  qu'elle  estimera  nécessaires. 

AllT.     If. 

odes  i'ii   surtaxe  sur   l'imposition  des   wu::liéines  sr-rinil  île  p| 

influe  adressées  ;'i  l.i    romaiiss intermédiaire   pinviniiale   ri  inslrniles 

■    m  aux  articles  8,  U  cl  M  précédeas,  ''i  il  sera  statué  par  la 
(l'iMiiie-imi  intermédiaire  provinciale  conformément  à  ce  qui  esl  prescrit  i 
par  fart.  S  précédent  a  l'égard  de-  demandes  en  surtaxe,  sur  la  rapila- 
liuu  latllahle  ou  roturière. 

A  ht.   13. 
I  '■■■  ordonnances  de  modérations,  décharges  ou  non-valeur*  délivrées 
I'ji  l.i  i  iiriiiiiissîfin    intermédiaire   sur  hi    raptlaliou  un  sur  les  vingtièmes, 
«rntil  par  elle  adressées   aux  receveurs   partiruliers  îles  finances,  par  la 

>"\e  -lu  liiireau  iniiTinèiliaire  île  département,  lequel  ti Ira  mi  registre  a, 

natt  île  la  marche  des  urdimuauees  qui  leur  auront  été  envoyées.  " 

AllT.     11. 

le  bureau  intermédiaire  de  département  in  Tonnera  d'ailleurs  le  con-  v- 

■    rordounanee  en    iléthar^e  o itération    qui   aura  élé  c 

Bpédiée  en  sa  faveur,   cl   le  prévi Ira  en  même  temps  de  profiter  de 

HtÉ  ordonnance  en  la  quittançant  el  en  se   niellant  en  régie  pour  le 
paiement    lin   surplus    (le    retli-    imposition,   dans  le   cas    où    il    ne   seroil 

■tertotl  que  d'uni idéralion,  dans  le  délai  de  deux  mois  au  plus  lard  ; 

■  I et   i  b  délai  passé,   sinon  que   l'ordonnance  sera  de  nul  effet.  La 

BU  disposition   sera  d'ailleurs  insérée  dans  le  lexte  même  de  l'ordon- 

Airr.    15. 
fumes  les  ordonnances  de  la  décharge  un  modération  seront  quitlan- 

i"  les ibuables  au   profil  desquels  elles  auront  élé  expédiées; 

Égard   de  ceux  qui  ne  sanroienl   pas  lire,  ils  seront  obligés  de  faire" 
Wtiner  au  bas  de   I  ordonnance  par  le  curé  el  les  autres  membres  de  la 

Mfliapalilé,  qu'il   leur  n  été  tenu  compte   du  montant  de  la  décharg 

■:  .i  eu;  accordée. 


;>  i  rvi.-rjr I 

l    i I  ri  1)110 1.' Ip' 


"i.i'.a;,,ii. 
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Art.  10. 

rfvr.';*:.^  Si  une  ordonnance  rendue  par  le  sieur  Intendant  pour  laquelle  on  s© 
,',i-r*f.'/r,  seroit  pourvu  devant  lui  par  la  voye  contentieuse  dans  les  cas  prévus  par 
l  yï?v,jl'  '«**  articles  précédents,  devoit  donner  lieu  à  une  décharge  ou  réduction 
*\t**rA*iù  d'imposition  quelconque,  alors  la  dite  ordonnance  sera  rapportée  par  le 
tZ?\iZ:-\,  contribuable  qui  l'aura  obtenue  à  la  commission  intermédiaire  provia — 
*i»<«j:a>j  ciale,  nui  fera  expédier  l'ordonnance  de  décharge  ou  réduction  néces — 
saire  sur  la  capitation  des  vingtièmes. 

C.  231.  Commission  intermédiaire  de  Sens  et  Nogent. 

X 

Observations  sur  les  municipalités  des  villes  et  villages  et  les  arron- 
dissements du  département  de  Joigny  et  Saint-Florentin,  arrêtées 
par  la  commission  intermédiaire  dans  ses  séances  des  13  et  37 
novembre  1787. 

Municipalités  des  Villes. 

Les  municipalités  établies  en  titre  d'office  ou  par  commission  dans  les 
villes  de  Joigny,  Brienon,  Saint-Julien-du-Sault  et  Saint-Florentin,  ne 
sont  composées  que  d'un  maire  et  deux  échevins,  ou  plus  ou  moins, 
tandis  que  les  paroisses  de  la  campagne  de  100,  200  feux  et  plus,  sont 
représentées  par  3,  G  ou  9  députés,  non  compris  le  syndic,  le  seigneur 
et  le  curé. 

O  défaut  d'égalité,  ce  nombre  de  représentants  dans  ces  villes,  trop 
disproportionné,  au  moins  par  rapport  à  leur  population  à  celui  des 
campagnes,  entraînera  nécessairement  des  inconvénients  dans  les  opéra- 
tions a  confier  aux  municipalités  des  dites  villes.  Il  seroit  à  propos  pour 
y  remédier,  que  la  plupart  de  ces  villes  qui  n'ont  point  encore  rempli 
Ioiih  leurH  offices  municipaux,  fussent  autorisées  par  le  gouvernement  à  y 
nommer  incessamment  et  que  même  dans  le  cas  où  le  complément  de 
tous  ces  offices  ne  suffirait  pas,  le  nombre  des  représentants  que  chacune 
des  dites  \illes  a  droit  de  nommer  suivant  le  règlement  d'après  sa  popu- 
lation, elles  soient  en  outre  autorisées  à  nommer  encore  des  notables 
pris  au  choix  des  habitants,  dans  chaque  classe  de  citoyens  ;  et  même 
quand  les  municipalités  des  villes  seroient  ainsi  complétées,  elles  n'au- 
roienl  pas  encore  dans  le  fond  de  leur  composition,  des  seigneurs  et 
curés  connue  dans  les  autres  municipalités  où  ils  sont  appelés  par  le 
règlement  à  la  présidence,  tandis  que  dans  les  villes,  ils  ne  peuvent  être 
que  confondus  avec  le  général  des  citoyens  votants. 

Municipalités  des  Villages. 

A  Péganl  des  municipalités  des  villages,  sur  le  nombre  des  membres 

'dont  elles  doivent   être   composées,   le  bureau  n'a  pas  assez  compris 

l'art.  2  du  règlement  du  H  juillet  ;  au  moins  il  a  pensé  qu'on  pouvoit  en 

inférer  qu'il  ne  falloit  par  paroisse  que  îl  députés  jusqu'à  199  feux, 

<>  depuis  200  jusqu'à  290,  et  9  depuis  :KM)  et  au-delà:  c'est  ce  qui  fait 
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1  .!.|''i  Ar-  .,ii.-..-i\.iii,ni-   [inrii'cs  m   marge  de  plusieurs  tableau)  des  pav 

.  .1  remarquer  aussi  que  dans  la  plupart,  les  rotanta  h  muM 

iu  mérite  personnel  el  particulier  des  repréaentairta  qm'ito 

q  i'.i  Ij  quotité  de  leurs  impositions  ;  et  que  d'aiUeon  il  j  ■ 

CC   départ  euicnl   phisii'itr*    |i.i  ri  u---.es  |i;tmrt's   dont  l'imposition  est 

uiihIh|iii-,  -i  où  il  ne  se  trouve  peu  ou  point  du  tout  de  conlriiHiaWeî  de 

.  ■  30  livres  prescrite  par  le  règlement. 

Ârronâmmenù. 

Lr  bureau  ayaol  ex iné  le   lahleau  des  l>  arrom lisse menls  de  smi  iii- 

■rtttaenl,  envoyé  par  la  co ission  intermédiaire  provinciale  el  qui  n'a 

!"  :ii[i>|.h'  i|tir  |iniïi-itiirtTin.'tti,  ii  tu  .m  premier  aspecl  qu'il  prèsentoïJ  de 
■ii-  différences  entre  la  population  el  l'imposition  de  chaque 
■Ruatlifsemenl  el  qu'il  seroil   possible  par  une  nouvelle  opération  de 
i  Ut  davantage  ces  deux  points  loridanicnliiuv  d'égalité  d'un  nrrnn- 
'iii  ni    ;i  un  autre,   sans  déranger  l'approximation  des  paroisses  de 

naarr lùtsemenl,  qui  esl  le  troisième  pointa  observer;  sur  quoi 

M  prépose  d  envoyer  à  In  commission  intermédiaire  provinciale,  si  elle 
I désire,  un  travail  préparaïuire  -m-  i  elle  réforme  des  arrondissements 
ii  h  division  entre  eux  a  été  aussi  justement  balancée,  qu'il  a  été  p<tt- 
tilr  ii;ui-  tous  les  points. 

tllisrmit'tKis. 
But  !■■  Munir  r-jini  ir<ili->T\;ilieii,   le  bureau  a  l'ail  les  rélllexions  sui- 
nta qu'il  sou là  la  s,  il;  es  se  etan\  lumières  île  l'assemblée  provinciale. 

Suivant  l'art.  XI  du  règlement  ilu  S  juillet,  chaque   paroisse   doil 

.i    l'assemblée  <t";n«  i.ntli>s-t»nfi!.   r>  députés  qui  doivent  être  le 

'Li'-nr.    le    curé,    le  syndic   el   ï   députés  de  l'assemblée  municipal*, 

a  a  cel  effet  par  l'assemblée  provinciale. 
Les  arrondissement*  du  dépai'temenl  de  Joigny  el  Saint-Florentin 
tnl  être  composés  d'à  peu  prés  20  paroisses,  rormeroienl  pareonaé- 
aent  chacun  une  assemblée  d'environ  100  personnes. 
l'nhf  l;i  difficulté  de  réunir  celle  iissemldée  d:ms  an  lien  assea  vaste 
^ur  ta  recevoir,  il  esl  Forl  à  craindre  que  ces  assemblées  composées  en 
nnli-  partie  de  gens  dunl  les  moeurs  soûl  agrestes  el  dures,  ne  dégénè- 
titions  el  quelquefois  eu  i|iierelles,  sans  que  celui  qui  présî- 
rnil  put  parvenir  a  les  ramener  à  l'ordre  el  â  la  tranquillité  nécessaires 
ni  mu'  délibération. 

■  iiii-  ce   danger,   il  conviendrai!   peut-être  de   sous-dmser 
■  arrondissement  en  plusieurs  cantons  doul   les  députés  n'excé- 

is  le  i lire  de  il",.  Ce'.te  sous-division  rapproche roîl  davan- 

■  ises  relatives  entre  elles  par  la   même  nature  de  fonds,  de 
--■■■  ii -m    i.-  j '.  Ji  |,ui.i's  s'.isseiiilderoienl  aux  lieu,  jour  el  heure  iudi- 

dans   chaque   canton,  pour  y  élire  au   scrutin    l  d'entre  eux;    un 
astique,  un  noble   el  deux   du    Tier*-E';il,  rlmil  un  néeessairement 

; r  former  l'assemblée  qui  se  lieiulrnil  au  chef-lieu  de 

r  arr Ifeseinent,  Celle   assemblée  alors  beaucoup  moins  nombreuse, 


et  qu'on  pense  qui  ne  devroit  jamais  l'être  plus  que  l'assemblée  de  dé- 
partement elle-même,  trouvèrent  alors  à  se  loger  et  nommeroit  (ce  qui 
est  la  seule  opération  jusqu'ici-,  à  quoi  elle  paroisse  destinée  par  le  règle- 
ment) avec  moins  de  tumulte,  le  député  qui  la  représenteroit  dans 
l'assemblée  du  département.  Les  greffiers  de  la  municipalité  du  chef-lieu 
de  chaque  canton  et  de  chaque  arrondissement  seroient  chargés  de 
dresser  les  actes  ou  procès-verbaux  de  nomination  dans  la  forme  dont  il 
leur  seroit  fourni  des  modèles  imprimés:  ces  actes  seroient  faits  doubles, 
l'un  des  deux,  signé  des  électeurs  et  du  greffier  seroit  envoyé  aux  syndics 
de  l'assemblée  du  département,  et  l'autre  demeureroit  dans  les  archives 
de  la  municipalité  où  il  aurait  été  fait. 

On  pourroit  encore  simplifier  ces  sortes  d'élections  en  diminuant  le 
nombre  des  électeurs. 

1°  Le  vœu  du  règlement  sur  les  assemblées  municipales,  art.  II,  ne 
demande  qu'une  seule  municipalité  dans  chaque  paroisse,  puisque  ordi- 
nairement, il  n'y  a  qu'un  seul  curé  ;  ainsi  les  annexes  ou  succursales 
desservies  par  des  prêtres  résidents,  mais  amovibles;  les  hameaux  qui 
ont  des  collectes  et  des  rôles  séparés,  devroient  par  conséquent  se  réunir 
au  chef-lieu  de  toute  la  paroisse  pour  ne  former  qu'une  seule  municipa- 
lité. 

2°  Dans  les  124  paroisses  qui  composent  le  département  de  Joigny  et 
Saint-Florentin,  on  compte  133  collectes  ou  municipalités  :  il  y  en  a  près 
de  50  au-dessous  de  100  feux  et  environ  20  au-dessous  de  60  ;  quelques- 
unes  n'en  ont  que  18  ou  20;  il  ne  paroit  pas  juste  que  ces  petites  pa- 
roisses euvoyent  aux  assemblées  de  cantons  ou  d'arrondissements  le 
même  nombre  de  députés  que  celles  de  400  ou  500  feux.  Ne  pourrait-on 
pu*  en  conséquence  fixer  ces  députés  au  nombre  de  3,  y  compris  le  syndic, 
l*un  ou  l'autre,  du  seigneur  ou  du  curé,  au  choix  des  votants,  avec  un 
membre  municipal  pour  les  paroisses  de  100  feux  et  au-dessous  ?  Au 
nombre  de  i  députés  y  compris  le  seigneur,  le  curé  et  le  syndic  pour  les 
pnroiMKfM  de  200  feux  et  au-dessous,  et  au  nombre  de  5  pour  les  paroisses 
plut*  considérables?  Par  ce  moyen  les  121  paroisses  du  département,  en 
comptant  Joigny  qui  en  a  trois  pour  une  seule,  au  lieu  de  produire  665 
députe*  de  In  part  des  133  municipalités,  n'en  fourniraient  plus  que 
47N  ou  environ  pour  tous  les  cantons  et  150  au  plus  pour  les  6  arrron- 
dbotementN. 

Délibéré  et  arrêté  par  la  Commission  intermédiaire. 

Pour  copie  collationnée  et  conforme  à  la  minute. 

Signé:  Moriset,  Secrétaire. 

Alclilvoa  ilt*  I1  Yonne.  —  Commission  intermédiaire  de  Joigny  et  Saint-Flo- 

rtntln.  c.  iMu, 


XI 

DÉPARTEMENT   DE   SENS, 

Tableau  des  Impositions  de  1787  à  1790, 
(Voir  le  tableau  d'autre  part). 
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NOMS 

DRS  PAROISSES. 

NOMBRE 

de     d'habi- 
feux.    tants. 

Années 

TAILLE. 

SIX  DENIERS 

pour  livre 

des 
collecteurs. 

TAUX 

de  la 

TAILLE. 

F! 

CM 
i 

m 

1 

1.     s.    d. 

1.    s.    d. 

s.  d. 

1.  i 

ARRONDI88I 

1787 

11235    »    » 

282.17.  6 

Son» 

1777 

8370 

1788 
1789 
1790 

• 

1787 

16995    *    » 
17978    »    » 
15325    »    » 

395    »    » 

426.17.  6 
451.  9.  » 
385    2.  6 

11.17.  6 

72 

218 

1788 
1789 
1790 

1787 

400    »    » 
125    »    » 
390    »    » 

4200    »    > 

12.  »    » 
12.12.  6 
11.15.  » 

108.10.  • 

1.» 

5. 

790 

1788 
1789 

3935    •     » 
2870    »    * 

100.  7.  6 
98.15.  » 

2.6 

12. 

1790 

i 

3025    »    » 

92.12.  6 

• 
1787 

375    •     • 

11.  7.  6 

35 

1788 
100 

1789 

*•• 

11.  7.  ô!     i.» 
11.  2.  6; 

s. 

1790 

415    »     - 

12.  7.  6j 

■ 
i 

1787 

I2ti0    .     * 

1 

33.10.  » 

1 

Moi 

58 

178$ 
2W 

1789 

1200    • 

I2W    »     • 

32.  »    »!     1.3 

i 

32.  »    » 

6. 

IT^ 

121»     -     > 

XV 10.  » 
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MIRES 

IMPOSITIONS 

VINGTIÈMES 

TOTAL 

lia 

CAP1TATION. 

IÉIIP0SITI0RS. 

CORVÉE. 

et  4  sols 

ILE. 

1 
1 

locales. 

peur  livre. 

GÉNÉKAL. 

L    d. 

;    1.     s.     d. 

1.    s.    d. 

1.    s.    d. 

1.    s.    d.  !   1.    s.    d. 

1.    s.    d. 

BIS. 

'.  »     » 

7169.  »     » 

1332.  6.  »|19221.  5.  » 

26478.  2.  » 

71493.10.  6 

.  »     » 

10845    »     • 

2031.11.  »'  8857.  6.  » 

■ 

26478.  2.  » 

74367.11.  » 

.  9.  X 

11455.16.  - 

644.  4.  » 

2160.14    » 

26478.  2.  » 

68401.14.  4 

.  2    8 

10622.  2.  8 

673.15.  > 

2013.  »    » 

supplément. 

26478.  2.  » 
3118.10.  » 

61374.  4.10 

.  »     » 

252.  »    » 

45.17.  » 

731.10.  » 

1639.  4.  6 

»     » 

255.  »    » 

47.  3.  » 

m.  de  50 

731.10.  » 

1700.13.  » 

.11.  8 

270.  8.  8 

51.  5.  » 

50 

731  10.   r 

1759.  7.10 

.  5.  8 

270.  8.  8 

235.  4.  2 

51.11.  3 

51.1 
supplément. 

731.10.  » 
284.18.  » 

1991.15.  9 

•     » 

2718    »    » 

502.  2.  » 

2702.14.  » 

12480.  6.  » 

.  •     » 

2511.   *    » 

469.  9.   » 

2702.14.  » 

11741  10.  6 

.12.   » 

2466.  8.  8 

464.  G    6 

2702  14.  » 

11590.16.  2 

.10.  8 

2512    3.  8 

478.10.  * 

id. 

2702.14.  » 
614.  7.  * 

11273.10.10 

.  •     » 

239.  »    » 

43.15.  » 

415.16.  » 

1276.18.  6 

»     > 
i 

230.  »    » 

44.   1.  6 

415.16.  »■  1277.  5.  » 

1 
1.  8 

232.16.  4 

44.  1.6 

415  16.  » 

1256.18.  » 

10.      • 

287.14.  4 

123.  2.  2 

53.12.  6 

id. 

415.16.  » 
319.11.  » 

1540.  2.  6 

»     » 

804.  »    » 

148.19.  » 

1356.  6.  » 

4250.15.  • 

»     * 

766.  »    » 

143.10.  6 

1356.  6.  » 

4113.16.  * 

2.    £ 

764.10.  8 

arp.  300 

144.10.  6 

1356.  6.  » 

4414.  9.  6 

2.   4 

873.  6.  4 

165.  »    » 

id. 

1356.  6.  » 
157.17.  » 

4335.14.  8 

w) 
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NOMS 


DES  PAROISSES. 


Maillot 


Màlay-lc-Vicomt  \     . 


Montaeher  . 


Nailly 


Paron 


NOMBRE 


de 
feux. 


65 


d'habi- 


tants. 


220 


134 


200 


59 


240 


630 


500 


600 


240 


Années 


TAILLE. 


1787 
1788 
1789 
1790 


1787 
1788 
1789 
1790 


1787 
1788 
1789 
1790 


1787 
1788 
1789 
1790 


1787 
1788 
1789 
1790 


1.  s.  d. 


735  » 

700  » 

620  » 

765  • 


1020 


1540 


630  » 

600  » 

570  » 

520  » 


540  » 

475  » 

550  » 

505  » 


1150  •  » 
1260  »  » 


»  » 


1270  »  » 


1240  »  » 
1045  »  » 
1130  »  » 


•     • 


9 


SIX  DENIERS 

pour  livre 

des 
collecteurs. 


1.    s.    d. 


20.  7.  6 
19.10.  » 
17.10.  » 

21.  2.  6 


30.18.  » 

33.10.  ■ 

27.10.  » 

33.15.  » 


33.  »  » 

28.  2.  6 

30.  ■  » 

40.10.  » 


17.15.  » 

17.  »  » 

16.  5.  » 

15.  »  » 


TAUX 
de  la 

TAILLE. 


s.  d. 


15.10.  » 

13.17.  6 

15.15.  » 

14.12.  6 


1.6 


1.3 


1.3 


».6 


1.» 
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MIRES 

1 

IMPOSITIONS 

VINGTIÈMES 

TOTAL 

ik 

CAPITATION. 

UIIPOSIflORS. 

CORVÉE. 

et  4  sols 

UE. 

locales. 

peur  livre. 

GÉNÉRAL. 

nr 

1.    s.     d. 

1.    s.    d. 

1.    s.    d. 

1.    s.    d. 

1.    s.    d. 

1.    s.    d. 

.  »  » 

469.  »    » 

86.  9.  » 

766.19.  6 

2455.16.  » 

.  »  » 

447.  >    » 

133.12.  9 

83.  ».  6 

766.19.  6 

2510.  2.  9 

.  4.  8 

o*j o .  y .  o 

160.  »    » 

74.16.  6 

766.19.  6 

2354.  ».  4 

.  8.  8 

530.14.  » 

101.  1.  3 

supplément. 

766.19.  6 
545.12.  » 

2577.  5.11 

.  »     » 

733.  »    » 

135.  8.  6 

1464.  2.  » 

4104.  8.  6 

.  »     » 

804.  »    » 

149.13.  » 

1464.  2.  » 

4358.  5.  » 

.12.   > 

049.13.  » 

418.11.  » 

123.  »     - 

1464.  2.  » 

4231    8.  » 

.14.  > 

880.  8.  8 

167.  1.  3 

id. 

1464.  2    » 
635.  5.  * 

4468.  ».11 

.  »     » 

791.  »     » 

145.16.  9 

1555  13.  6 

4402.10.  3 

•     » 

667.  »    » 

363.13.  » 

125.11.  » 

1555.13.  6 

4322.10.  3 

10.  4 

719.16.  . 

135.  »    » 

1555.13.  6 

4151.10.10 

19.  4 

1067.10.  » 

202.  2    6 

id. 

1555.13.  6 
460.18.  » 

5196.15.  4 

»     » 

402.  >    » 

75.  »    » 

889.  1.  6 

2337.16.  6 

9          9 

383.  d    » 

70.14.  6 

889.  1.  6 

2267.16.  » 

6.    » 

362.19.  » 

67.13.  6 

889.  1.  6 

2198.15.  » 

7     8 

360.18.  4 

551.  5.  » 

68    1.  3 

id. 

889.  1.  6 
590.  3.  » 

2671.13.  9 

»           » 

345.  t    » 

63.11     » 

711.14.  » 

1953.15.  » 

t         9 

303.  »    » 

214.  8.  » 

56.  7.  6 

711.14.  . 

1978.  7.  » 

2.    8 

349.14.  8 

65.12.  » 

711.14.  . 

1975.  8.  4 

5.   * 

349.14.  8 

66.  »    » 

711.14.  » 

1907.  6.  6 

1 

id. 

367.19.  » 
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NOMS 


DES  PAROISSES. 


Snint-Dcnis.     .     . 


Saint-Clément.     .     .      150 


12 


St-Mnrlin-du-Tcrtrc»  . 


130 


Saligny 64 


NiMicy  ri  Joumiry.     . 


160 


600 


50 


414 


240 


650 


1787 
1788 
1789 
1790 


1787 
1788 
1789* 
1790 


1787 
1788 
1789 
1790 


1787 
1788 
1789 
1790 


TAILLE. 


1787 
1788 
1789 
1790 


1.  s.  d. 


2195  »  » 
1930  •  » 
1835  ■  » 


1810 


380 
400 
300 
420 


1515 


t  » 


1210  -  ■ 

980  »  » 

1035  »  » 

1080  »  » 


»  » 


250  » 

130  » 

230  » 

345  « 


1395  ■  » 
1460  j>  » 


»     » 


1930  »  » 


SIX  DENIERS 

• 

pour  livré 
des 

TAUX 
de  la 

collecteurs. 

TAILLE. 

1.    s.    d. 

s.  d. 

56.17.  6 

50.  5.  » 
47.17.  6 

2.» 

47.  5.  » 

32.  5.  » 

26.10.  » 
27.17.  6 

2.* 

29.  »     • 

11.10.  » 

12.   >    » 
9.10.  » 

».9 

12.10.  . 

8.  5.  » 

5.  5.  » 
7.15.  » 

».6 

10.12.  6 

36.17.  6 

38.10.  » 
39.17.  6 

1.3 

50.  5.  » 

Pi 

con 


1. 


10. 


10. 


3. 
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IRES 

|     . 

IMPOSITIONS 

VINGTIÈMES 

TOTAL 

CAFITATION. 

IÉIINS1T10M. 

CORVÉE. 

cl  i  sols 

» 

i 

locales. 

..           !     GÉNÉRAL. 

pDur  livre.  \ 

1 

d. 

1.     s.     d. 

1.    s.    d. 

1.    s.    d. 

1.     s.    d. 

1.     s.    d.   j   1.    s.    d. 

1 

» 

1400.  »     » 

259.  8.  » 

1529.   »     » 

6567.  5.  6 

» 

1232.   ■     » 

arp.  214.8 

230.12.  6 

1 529 .  »    » 

6178.  5.  6 

.    4 

1170.  3.  8 

105.15.  9 

220.  7.  6 

1529.  »     » 

5851.13.  9 

» 

1254.11.  4 

237.  3.  9 

supplément. 

1529.  »     » 
524.14.  » 

5797.14.  » 
10.11.  » 

» 

772.  »    » 

142.15.  » 

335.  4.  6 

3113.  4.  6 

» 

625.  »     « 

arp.   234.16 

110.17.  » 

335.  4.  6 

2822.  7.  6 

.    4 

659.16.  » 

124.  6.  » 

335.  4.  6 

2713.18.  4 

» 

748.  5.  4 

142.  6.  3 

id. 

335 .  4.  G 

831.12.  » 

3183.18.  1 

• 

243.   »    » 

44.16.  » 

718.  6.  » 

1592.10.  » 

» 

255.   »    » 

.  47.  3.  » 

718.  6.  » 

1637.  9.  » 

.    8 

191.  2.  8 

arp.  180 

35.17.  6 

718.  6.  » 

1589.  6.10 

.   8 

290.15.  4 

55.13.  9 

id. 

718.  6.   » 
294.  5.  » 

1712.15.  9 

» 

160.   i     » 

29.  4.  » 

429.   •     » 

1005.  9.  » 

9 

83.  »     » 

arp.  204.3 

15.  7.  6 

429.  »     » 

932.15.  6 

.   8 

146.  8.  i 

27.13.  6 

i 

429.  »    » 

918.15.  2 

.    » 

238.18.  i 

45.  7.  6 

id. 

429.  »     » 
429.11.  » 

1245.16.  4 

» 

891.  d    » 

arp.  379.5 

164.12.  » 

i 

1073.  6.  6 

4657 .1.x» 

m 

931.  »    » 

30.13 

174.15.  »! 

1073.  6.  6 

4458.  »     » 

.    4 

964.16.  4 

182.  9.   »! 

■ 

1073.  6.  6i  1554.  4.  8 

» 

1336.18.  4j      12.  5 

253.13.  9 

i 

1073.  6.  6 

5659.18.  7 

• 

i 

id. 

1349.  3.  » 

• 
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NOMS 


DES   PAROISSES. 


illery 


Uogardin.     .     . 


llciiinnoclio  . 


NOMBRE 


de 
feux. 


d'habi- 


tants. 


145 


lloblovin.     .     .     . 


IlemtvoUc    .    .    . 


180 


36 


120 


ao 


220 


700 


150 


Années 


1787 
1788 
1789 
1790 


1787 
1788 
1789 
1790 


1787 
1788 
1789 
1790 


440 


90 


1787 
1788 
1789 
1790 


1787 
1788 


TAILLE. 


1.  s.  d. 


885  » 

920  » 

915  » 

875  » 


660  » 
515,  » 
580  » 
715  » 


2670  .  » 

2430  »  » 

2435  »  » 

2285  •  » 


SIX  DENIERS 

pour  livre 

des 
collecteurs. 


1735  »  » 

1580  »  » 

1845  »  » 

2125  »  > 


180  »  » 
180  »  » 


1789  '  165  »  » 

1790  !  200  »  » 


1.  s.  d. 


TAUX 

de  la 

TAILLE. 


s.  d. 


24.  2.  6 

25.  »  » 
24.17.  6 
23.17.  6 


68.15.  » 

62.15.  > 

62.17.  6 

59.  2.  6 


18.10.  » 

14.17.  6 

16.10.  » 

19.17.  6 


45.  7.  6 

41.10.  » 

48.  2.  6 

55.  2.  6 


6.10.  » 
6.10.  » 
6.  2.  6 


5. 


»  » 


1.3 


2.6 


1.3 


2.3 


i.9 


l.  • 


6. 


12. 


6. 


11 


3. 
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BOUES 

IMPOSITIONS 

VINGTIÈMES 

TOTAL 

>la 

CÀP1TATION. 

IÉIINSITIOJS. 

CORVÉE. 

cl  4  sols 

• 

ILE. 

locales. 

pour  livre. 

GÉNÉRAL. 

L     d. 

1.    s.    d. 

1.    s.     d. 

1.    s.    d. 

1.    s.    d. 

1.     s.    d. 

1.    s.    d. 

.     *        9 

565.  »     » 

104.  4.  » 

2080.18.  6 

4114.    5.    » 

.    1        » 

587.  >     9 

109.13.  6 

2080.18.  6 

4195.12.  9 

.14.  4 

583.11.  4 

109.13.  6 

2080.18.  6 

4184.15.  2j 

.  7.  8 

606.19.  » 

250.  2.  » 

113.  8.  9 

supplément. 

2080.18.  6 
228.  5.  » 

4400.13.  5 

.    9       9 

1704.  »     » 

314.12.  » 

2309.14.  6 

8339.  1.  » 

.    9       » 

1551.  9    » 

290.  1.  6 

2309.14.  6 

7892.11.  9 

9       » 

1559.  8.  8 

292.  2.  6 

2309.14.  6 

7940.13.  6 

.  5.   4 

1583.19.  4 

299.  1.  3 

id. 

2309.14.  6 
449.  9    » 

7712.  2.11 

.  »     » 

421.  »     » 

78.  2.  6 

679.10.  » 

2196.  3.  » 

.  »     » 

329.  »    » 

224.12.  9 

61.10.  » 

679.10.  » 

2089.  9.  6 

.17.  8 

369.  1.  » 

69.14.  » 

679.10.  » 

2012.12.  8 

.  »     » 

496.  2.  8 

94.17.  6 

id. 

679.10.  » 
298.  2.  n 

2372.  7.  8 

.    •        9 

1107.  9    » 

204.  4.  » 

1674.15.  » 

5656.  6.  6 

,    9        9 

1108.  9    » 

183.12.  » 

1674.15.  * 

•    » 

5299.17.  9 

17.  8 

1175.  5.  4 

221.  8.  » 

1674.15.  » 

5912.  8.  6 

18.  » 

1472.  2.  8 

280.10.  » 

• 

id. 

1674.15.  » 
518.  2.  » 

6699.  8.  2 

9        9 

115.     »       9 

20.17.  » 

233.  6.  » 

647.13.  » 

B        9 

115.  »    » 

21.10.  6 

233.  6.  » 

648.  6.  6 

8.   » 

105.14.  8 

20.10.  9 

233.  6.  9 

616.  1.  2| 

4.     9 

83.  7.  4 

61.  5.  » 

16.10.  » 

233.  6.  9 

581.  8.  8j 

id. 

78.13.  9 
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NOMS 


DES   PAROISSES. 


nombre: 


de     idïmbi- 

« 
tants. 


feux. 


Villeneuve-la-Guyard 


Villeperrot .     . 


Villelhierry.    . 


Bussy-le-Repo«.    • 


350  !  1200 

i 


30 


160 


90 


500 


Années 


TAILLE. 


SIX  DENIERS 

pour  livre 

des 
collecteurs. 


1787 
1788 
1789 
1790 


1787 
1788 
1789 
1790 


1787 
1788 
1789 
1790 


1.    s.    d. 
3920    »    • 


3675 


•     » 


3735    »    » 
3600    »    ji 


260  » 

260  » 

200  > 

235  > 


882  »  » 
1110  »  » 
1U0    »    » 


1130 


»     » 


1.    s.    d. 

100.  »  » 
93.17.  6 
95.  7.  6 


92. 


•     » 


8.10.  » 
8.10.  » 


/.  »    » 


7.17.  6 


24.  1.  » 

29.10.  » 

30.10.  » 

30.  5.  » 


TAUX 
de  la 

TAILLE. 


s.  d. 


2.6 


».9 


1.3 


à 


1.   i 


12. 


3. 


Villeneuve-loRoi.    .     828 


. 

ARR0NDIS8) 

t 

1787 

6915  »  » 

180.18. 

» 

828 

2540 

1788 
1789 

9025  »  » 
8930  »  » 

227.12. 
225.  5. 

6 

1.9 

8 

l 

i 

1790 

7070  »  » 

184.15. 

» 

1787 

• 

• 

100  »  » 

4.10. 

» 

75 

300 

1788 
1 789 

240  ■  » 
245  »  - 

8.  » 
8.  2. 

6 

».6 

2 

1790 

400  »  > 

L 

12.  » 

» 

• 

.-  25  - 


■MUES 


lU 


ILS. 


CAP1TATI0N. 


IE1IP0SITI0SS, 


L    d.    ■  1.    s.     d.   I   1.    s.    d. 

»     »  2501.  »     » 

•  »     »  2345.  »    »       57.  8.  » 

.  9.  4  2380.  ».  4 

.  6.  8  2494.18.  » 


»     » 


»     » 


166.  »    » 
166.  »    » 


13.  81     128.  2.  » 


19.  8 


162.13.  4 


•  »     » 


.  »     » 


.12.  4 
.10.  8 


563.  *  » 

7i  2.  »  » 

726.18.  4 

782.16.  8 


178.12.  » 


151.  »     » 


454.  5.  6 


miEHEUVE-LE-ROI, 


CORVEE. 


IMPOSITIONS 

locales. 


1.    s.    d.      1.    s.    d. 
462.10.  » 
438.14.  » 
447.18.  6 


472.  6.  3 


30.  4.  » 

30.15.  » 

23.11.  6 

30.18.  9 


104.  3.  4 
131.  4.  » 
136.  6.  6 
148.10.  » 


supplément 


id. 


id. 


VINGTIÈMES 

,  et  4  sols 
pour  livre. 


i.  »     » 


t.  »  - 
.  5.  4 
L12.  4 


4412. 
5759. 


•     » 


»     » 


5691.  6    * 
4900.  6.  8 


:.  »    » 


t.  »    » 


•.  i.  4 
.  7.  4 


64.  »  » 

153.  »  » 

155.11.  » 

276.10.  8 


818.15.  » 
1079.  6.  6 
1072.  3.  » 


74.14.  6     928.  2.  6 


arp.  440.15 


11.  9.  » 

28.14.  » 

29.14.  6 

51.11.  3 


4612.10.  » 


supplément. 


id. 


1.    s.    d. 

3467.  4.  » 

3467.  4.  » 

3467.  4.  » 

3467.  4.  » 

1065.  7.  » 

328.12.  6 

358.12.  6 

328.12.  6 

328.12.  6 

321.15.  » 

1237.10.  » 

1237.10.  » 

1237.10.  » 

1237.10.  » 

491.  3.  » 


TOTAL 


GENERAL. 


1.      S.      d. 
12465.14.    » 

11966.  3.  (i 
12044.19.  8 
11976.14.11 


927.  6.  6 

927.17.  6 

789.19.  8 

1064.13.  9, 


3715.11.  4| 
3766.  4.  » 
3857.17.  2| 
4364.17.10 


7183. 


»  » 


27674.  3.  » 


7183.  »  »  27911.19.  » 


7183.  »  » 


27692.19.  4 


7183.  »  »  21977.11.  » 


1310.  2.  » 
436.19.  » 
436.19.  » 


1109.13.  6 
989.13.  » 


436.19.  »  1001.  8.  4 


436.19.  » 
377.  6.  » 


1382.  8.  3 


26 


NOMS 


DES  PAROISSES. 


Cerisiers 


•         •         • 


Collemiers .     . 


Cornant, 


Dilo 


Dixraont. 


NOMBRE 


de 
feux. 


270 


80 


49 


19 


280 


d'habi- 


tants. 


950 


260 


180 


60 


900 


Années 


1787 
1788 
1789 
1790 


1787 
1788 
1789 
1790 


1787 
1788 
1789 
1790 


1787 
1788 
1789 
1790 


1787 
1788 
1789 
1790 


TAILLE. 


1.    s.    d. 


765 
1210 
1225 
1050 


283 
200 
310 
355 


155 
115 
155 

220    » 


30  » 

45  » 

50  » 

50  » 


540  » 

895  » 

870  » 

1175  » 


SIX  DENIERS 

pour  livre 

des 
collecteurs. 


I.    s.    d. 


21.2  .  6 
32.  5.  » 
32.12.  6 
28.  5.  > 


9.  1.  6 

7.  »     » 

9.15.  » 

10.17.  6 


5.17.  6 

4.17.  6 

5.17.  6 

7.10.  » 


2.15.  • 

3.  2.  6 

2.13.  6 

3.  5.  » 


15.10-  » 

24.  7.  6 

23.15.  » 

31.  7.  6 


TAUX 
de  la 

TAILLE. 


s.  d. 


».9 


».9 


».6 


».6 


».9 


eo* 

i 


L  i 
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ttftES 

IMPOSITIONS 

VINGTIÈMES 

TOTAL 

a 

CAPITATION. 

IMPOSITIONS. 

CORVÉE. 

et  4  sols 

E. 

# 

locales. 

pour  livre. 

GÉNÉRAL. 

<L 

1.     s.     d. 

1.    s.    d. 

1.    s.    d. 

1.    s.    d. 

1.    s.    d. 

1.    s.    d. 

B 

489.  »    » 

arp.  630.7.6 

90.13.  » 

1096.  3.  » 

3485.  6.  » 

» 

772.  »    » 

122.10.  » 

143.10.  6 

1096.  3.  » 

3997.  8.  6 

.   8 

1 

780.16.  » 

148.12.  6 

1096.  3.  » 

3913.10.  8 

! 

850.  8.  8 

138.  3.  9 

supplément. 

1096.  3.  » 

374.  »     » 

3702.17.  5 

i 

180.  »    » 

33.  6.  9 

391.  6.  6 

1041.14.  9 

128.  »    » 

arp.  234.16 

23.11.  6 

391.  6.  6 

1086.14.  » 

.   4 

197.  4.  8 

37.18-  6 

391.  6.  6 

1105.17.  » 

.   8 

246.  ».  8 

45.  7.  6 

id. 

391.  6.  6 
169.  8.  » 

1230.11.10 

» 

98.  »     » 

17.14.  > 

243.  2.  » 

598.13.  6 

» 

73.  »    * 

122.10.  » 

13.  6.  6 

243.  2.  » 

630.16.  » 

.   »■ 

98.12.  4 

18.  9.  » 

243.  2.  » 

597.  6.10 

» 

152.10.  » 

28.17.  6 

id. 

243.  2.  » 
270.  1.  » 

764.16.  6 

» 

19.    T>      » 

4.  3.  4 

17.  6.  6 

88. 14.10s 

» 

29.  »     » 

5.  2.  6 

17.  6.  6 

122.11.  6 

.10 

3.  1.  » 

arp.    100.  » 

5.  2.  6 

17.  6.  6 

135.  3.  4 

.   4 

34.11.  4 

6.  3.  9 

id. 

17.  6.  6 
149.  1.  » 

136.14.11 

»  » 

345.  »    » 

arp.  799.10 

63.10.10 

• 

1304.  1.  » 

3345.11.10 

» 

571 .  »    » 

106.  2.  » 

1304.  1.  » 

3360.10.  6 

.   8 

555.  *     » 

104.11.  » 

1304.  1.  * 

3304.15.  8 

.    » 

814.  7.  » 

154.13.  9 

1304.  1.  » 

4083.  7.  3 

id. 

462.  »     » 

—  28  - 


NOMS 


DES  PAROISSES. 


Egriselles-le-Bocage . 


Etigny 


Gron. 


Les  Bordes. 


Marsangis   . 


NOMBRE 


de 
feux. 


d'habi- 


tants. 


120 


43 


120 


126 


135 


Années 


480 


160 


450 


400 


420 


1787 
1788 
1789 
1790 


1787 
1788 
1789 
1790 


1787 
1788 
1789 
1790 


1787 
1788 
1789 
1790 


1787 
1788 
1789 
1790 


TAILLE. 


1.  s.  d. 


480  » 

340  » 

545  » 

580  » 


795  » 

605  » 

645  » 

610  » 


1335 


145  » 

345  » 

330  » 

370  » 


SIX  DENIERS 

pour  livre 

des 
collecteurs. 


» 


»  » 


1060  »  » 

1110  »  » 

900  »  » 


» 


1820  »  » 

4760  »  » 

1730  »  » 

1920  »  » 


1.    s.    d. 


14.  »  » 
10.10.  » 

15.  2.  6 
16.10.  » 


TAUX 

de  la 

taille. 


s.  d. 


21.17.  6 

17.  2.  6 

18.  2.  6 
17.  5.  b 


35.  7.  6 

28.10.  » 

29.15.  » 

24.10.  » 


5.12.  6 

10.12.  6 

10.  5.  » 

11.  5.  » 


47.10.  » 

46.  »  » 

45.  8.  » 

50.  »  » 


».6 


1,6 


1.6 


II 
eoa 

i 


B.6 


1.9 


1.   i 
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RES 

» 

• 

IMPOSITIONS 

VINGTIÈMES 

TOTAL 

t 

CAMTATION. 

iéiipositiohs. 

CORVÉE. 

et  4  sols 

S. 

locales. 

pour  livre. 

GÉNÉRAL. 

i 

d. 

1.     s.     d. 

1.     s.     d. 

1.  .  S.     d. 

1.    s.    d. 

1.    s.     d. 

1.    s.    d. 

m 

306.    »      » 

56.  5.  » 

724.  7.  » 

1827.12.  » 

9 

217.  »     » 

490.  »     » 

39.19.  » 

724.  7.  » 

1996.16.   « 

.   8 

346.13.  8 

65.12.  » 

724.  7.  » 

1976.  6.10 

.   8 

401.11.  8 

• 

76.  6.  3 

supplément. 

724.  7.  » 
618.  4.  » 

2096.12.  7 

• 

507.  »     » 

93.15.  » 

380.  6.  6 

2206.19.  » 

• 

386.  »     » 

183.15.  » 

71.15.  » 

380.  6.  6 

1954.19.  » 

;.  8 

410.14.  8 

77.18.  » 

380.  6.  0 

'803.10.  4 

;.   » 

4*2.18.  8 

80.  8.  9 

id. 

380.  6.  6 
353.  »     » 

1825.  1.111 

» 

852.  »     » 

157.  6.  » 

1381  12.  » 

4447.  5.  6 

» 

676.  »     » 

arp.  234.16 

126.11.  6 

1381.12.  j> 

4052.  9.  6 

. . 

706.11.  8 

133.  5.  » 

1381.12.  » 

3931.10.  8 

.   8 

623.  4.  4 

66.  6.  » 

117.11.  3 

id. 

1381.12.  » 
236.10.  » 

3575.15.  3 

» 

93.  »     » 

arp.  389.10 

16.13.  4 

312.  2.  6 

1036.18.  » 

» 

220.  »    » 

41.  »     » 

312.  2.  6 

1105.15.  » 

.    A 

210.  9.  » 

39.19.  6 

312.  2.  6 

1071.11.  4 

.   A 

256.  4.  » 

49.10.  » 

id. 

312.  2.  6 
526.  7.  » 

1189.  3.10 

9 

1161.  »     » 

arp.  346. 18.3 

214.11.  8 

1690.  3.  * 

6206.  2.11 

m 

1129.  »    » 

133.12.  9 

210.  2.  6 

1690.  3.  » 

5873.18.  3 

.   A 

1102.  1.  4 

207.   1.  » 

1690.  3.  » 

5663.  4.  8 

.   A 

1330.16.  4 

■ 

25JJ2.  6 

id. 

1690.  3.  » 
645.14.  » 

6228.15.  2 
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NOMS 

DES  PAROISSES. 

NOM 

de 
feux. 

HUE 

d'habi- 
tants. 

Années 

TAILLE. 

SIX  DENIERS 

pour  livre 

des 
collecteurs. 

TAUX 

de  la 

TAILLE. 

eoa 
è 

TU 

1.    s. 

d. 

1.    s.    d. 

s.   d. 

l    t 

1787 

335 

»    » 

10.  7.  6 

Noé 

81 

350 

1788 
1789 
1790 

1787 

430 
430 
340 

475 

»     » 

»    » 

12.15.  » 
12.15.  » 
10.10.  » 

13.17.  6 

».9 

i 

Passy 

108 

400 

1788 
1789 
1790 

1787 

495 
495 
450 

450 

»    » 

14.  7.  6 
14.  7.  6 
13.  5.  » 

13.  5.  » 

1.6 

• 

39 

160 

1788 
1789 
1790 

1787 

475 
485 
535 

68G 

»       9 
»       » 

»       > 

13.17.  6 

14.  2.  6 

15.  7.  6 

19.  2.  6 

1.6 

< 

72 

1  1788 
250  ! 

l  1799 

i 

740 
670 

»       » 

20.10.  » 
18.15.  » 

1.6 

i 

1790 

i 

745 

»       » 

20.12.  6 

i 

:   1787 

175 

*       » 

6.  7.  6 

Ntililitfti.               .     . 

5*> 

1788 

1  iO 

1789 

90 
155 

»       » 

4.  5.  » 
5.17.  6 

».6 

1790 

i 

175 

»       » 

6.  7.  6 

1 
1 

i 

1 

i 

i 
i 
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CAPITATION. 


IÉIIMSITIOIIS. 


d. 


t  . 

I.  » 

I 

U7. 


A 
A 


L  » 
I.  3 

1.15 


A 

8 


I.  • 

1.1. 
1.10. 


8 


1.  s.  d. 


214.  »  » 
274.  »  d 
273.  9.  8 
235.17.  4 


1.  s.  d. 


arp.  164.  » 


303.  »  » 

315.  »  » 

316.  3.  4 
312.  2.  4 


287.  »  » 

303.  *  » 

309.14.  » 

371.18.  » 


arp.  128.2.6 


arp.  148.12.6 


1.  • 

» 

437.  » 

» 

IL  » 

9 

472.  » 

» 

1.13. 

» 

427.  » 

» 

1  5. 

8 

517.  9. 

8 

K  » 

» 

112.  * 

» 

.  » 

9 

57.  » 

» 

'.  6. 

9 

98.12. 

6 

.  9. 

A 

119.19. 

4 

arp.  443.10 


arp.  183.15 


CORVEE. 


IMPOSITIONS 

locales. 


1.    s.     d.       1.     s.     d. 


39.12.  » 

51.  5.  » 

51.  5.  7 

45.  7.  6 


56.  5.  > 

58.  8.  6 

59.  9.  » 
59.16.  3 


supplément. 


53.  2.  6 

57.  7.  6 

58.  8.  6 
70.  2.  6 


80.  4.  2 

86.  2.  » 

79.19.  » 

96.18.  9 


20.17.  » 

10.  5.  » 

18.  9.  » 

22.13.  9 


id. 


id, 


id. 


id. 


VINGTIEMES 

ot  4  sols 
pour  livre. 


TOTAL 


0  9 


GENERAL. 


1.      S.      d. 


419.    7.    6 

419.  7.  6 

419.  7.  6 

419.  7.  6 

354.15.  » 

1552.  2.  » 

1552.  2.  » 

1552.  2.  » 

1552.  2.  » 

168.  5.  » 

269.15.  6 

269.15.  6 

269.15.  6 

269.15.  6 

403.  3.  » 

729.17.  » 

729.17.  » 

729.17-  » 

729.17.  » 
536.  5.  » 

273.18.  » 
273.18.  » 
278.18.  » 
273.18.  » 
106.14.  » 


1.     s.     d. 


1354.  7.  » 

1408.  7.  6 

1407.10.  1 

1225.19.  8 


2772.  7.  » 
2688.18.  » 
2691.  5.  6| 
2618.  1.  3 


1452.15.  6 
1363.  ».  6 
1385.  9.  6 
1535.17.  2 


2447.13.  81 
2428.  9.  » 
2270.  4.  » 
2493.  3.  7 


678.  2.  6 
666.  3.  » 
631.  2.101 
687.  7.11 


-S2  - 


NOMS 


DES  PAROISSES. 


Theil. 


Vaumort     .     . 


Vêron 


•         •         • 


Yillobougis.     . 


Yillerhétive     . 


NOMBRE 


de 
feux. 


61 


60 


187 


56 


d'habi- 


tants. 


280 


240 


800 


160 


Années 


120 


1787 
1788 
1789 
1790 


1787 
1788 
1789 
1790 


1787 
1788 
1789 
1790 


1787 
1788 
1789 


TAILLE. 


1787 
1788 
1789 
1790 


1.    s.    d. 


SIX  DENIERS 

pour  livre 

des 
collecteurs. 


695  » 

755  » 

760  » 

675  » 


95 
265 
190 
170 


1125 
1205 
1090 


760 
660 


»  » 


»  » 


»  » 


»  » 


»     » 


»  » 


»  » 


1155  »  » 


»  » 


»  » 


1790   760  »  » 


50  » 

105  » 

90  » 

180  » 


1.  s.  d. 


TAUX 
de  la 

TAILLE. 


J. 


s.  d.   1.  i 


19.  7.  6 
20.17.  6 
21.  »  » 
18.17.  6 


4.  7.  6 

8.12.  6 

6.15.  » 

6.  5.  » 


30.  2.  6 

32.  2.  6 

29.  5.  » 

30.17.  6 


21.15.  » 

18.10.  » 

20.  7.  6 

21.  »  » 


«5 .  O. 

4.12.  6 
4.  5.  » 
6.10.  » 


1.3 


.6 


1.6 


1.3 


».6 


-33- 


1RES 

IMPOSITIONS 

VINGTIÈMES 

TOTAL 

1 

CAPITATION. 

lÉiiPOsmoss. 

CORVÉE. 

et  4  sols 

E. 

locales. 

pour  livre. 

GÉNÉRAL. 

d. 

1.     s.     d. 

1.     s.     d. 

1.    s.    d. 

1.     s.    d. 

1.    s.    d. 

1.     S.     d. 

1        m 

444.  »     » 
482.  »     » 

arp.  2j0.  12.6 

• 

82.  6.  » 
90.  4.  » 

1117.12.  » 
1117.12.  » 

2946.18.  » 
2853.13.  6 

*.   4 

483.18.  8 

91.  4.  » 

1117.12.  » 

2865.  3.  6 

l.  » 

467.13.  4 

88. '3.  9 

supplément. 

1117.12.  » 
250.  5.  » 

2715.10.  7 

1       » 

Gl.  »     » 

arp.  292.2.6 

11.  9.  » 

342.  2.  » 

826.  1.  » 

1       » 

169.  »     • 

30.15.  » 

342.  2.  » 

952.  9.  6 

!.   » 

120.19.  8 

22.11.  » 

342.  2.  » 

779.19.  8 

*.  8 

117.  8.  8 

68.11.  » 

22.13.  9 

id. 

342.  2.  » 
216.  3    » 

814.19.  1 

»     » 

718.  »     » 

arp.  307.10 

132.  5.10 

1097.16.  » 

3988.14.  4 

»     » 

7G9.  »     » 

143.10.  » 

1097.10.  » 

3866.  8.  6 

;.  4 

G9i.  7.  8 

131.  4.  » 

1097.16.  » 

3601.16.  » 

L   4 

800.  2.  4 

152.12.  6 

iJ. 

1097.16.  » 
709.10.  » 

3829.  2.  8 

»     » 

504.  »     • 

92.14.  2 

611.  1.  » 

2425.10.  2 

»     » 

4SI.  »     » 

229.14.  » 

78.18.  6 

611.  1.  » 

2358.  3.  6 

1.   8 

467.13.  8 

88.  3.  » 

611.  1.  » 

2299.  8.  4 

!.   » 

527.13.  » 

99.  »     » 

id. 

611.  1.  » 
372.  7.  » 

2409.  2.  » 

» 

32.  •    » 

arp.  102.10 

6.  5.  » 

172.15.  6 

392.15.  6 

9 

67.  »    » 

12.  6.  » 

< 

172.15.  6 

415.13.  6 

;.  a 

56.18.  8 

11.  5.  6 

172.15.  6 

382.  »    » 

).  4 

124.  ».  8 

22. '3.  9 

172.15.  6 

598.10.  3 

.  * 

id. 

436.14.  » 

t 

"  .1  X 


I  î«"" s- 


-35- 


uies  ; 

i 

IMPOSITIONS 

VINGTIÈMES 

TOTAL 

i 

CAPITÀTION. 

ItllPOSITIOJS. 

CORVÉE. 

et  4  sols 

B. 

i 

locales. 

pour  livre. 

GÉNÉRAL. 

d. 

i 

1.     s.     d. 

1.     s.     d. 

1.    s.    d. 

1.     s.     d. 

1.    s.     d. 

1.     S.     d. 

1 

217.  »     » 
160.  »     » 

173.11.   » 

39.  11.  9 
29.14.  o! 

1 

267  A  7.  » 
267.17.  » 

1049.18.  9 

1 

1018.  7.  6 

i 

i 
3.   »      *J0.  5.  8 

37.18    6 

267.17.  » 

992.11.  8 

i 

8.   4      32*.  5    8 

i 

61. .17.  6 

267.17.  » 

1369.11.  » 

1 
i 

supplément. 

595.13.  » 

■LEHEOYE-LARCI 

IEVÉQUE. 

»     »'    17G3    •     »! 

331.  5.   » 

3272  15.  6 

9724.  5.  6 

»     »     1749.   »     » 

35.19.  » 

326.19.  6 

3272.15.  6 

9601.  3.  6 

9.   » 

1600.  4.  4 

47.16.  » 

311.  8.  9 

3272.15.  6 

9303.  6.  1 

2.  8     1450  15.  8 

l 

274.  6.  3 

3272.15.  6 

8220.16.  7 

supplément. 

487.17.  » 

•     » 

893.   »     » 

165.13.  » 

820.  1.  » 

4034  14.  » 

•     » 

849.   »     » 

163.  9.  » 

158.17.  6 

820.   1.  » 

4039  12.  » 

4.    » 

809.  5.  4 

148  tO    » 

820    1.  » 

3734.  5.  4 

!.  4 

911.19.  » 

171.  3.  9 

id. 

820.  1.  » 
460.  7.  '» 

3Sg7.ll.  7 

•     » 

201.  »     » 

36.10.  » 

485.13.  » 

1210.  ».  6 

»         » 

134.  »     » 

arp.  183.15 

24  12.  » 

485.13.  » 

1153.  5.  » 

\.  4 

210.  9.   » 

39.  3.  9 

485  13.  » 

1244.  6.  1 

L   4 

318.  4.  4 

59.16.  3 

485  13.  » 

1573.  ».ll 

! 

id. 

82.10.  » 

,      a     1088.   »     » 

201.  1.  » 

996.  1.  » 

4910.14.  G 

.     »'   1072.  »    » 

200.18.  6 

996.  1.  » 

4855.19.  6. 
4615.13.10 

;.  i 

921.  2.  » 

300.  »     » 

173.  5.   • 

996.  1.  » 

.  8 

1129.10.  4 

214.10.  » 

996.  1.  » 

4850.11.  » 

1 

id. 

510.  8.  • 

i 

■ 

1 

»■ 
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NOMS 

DES  PAROISSES. 

NOU 

de 
feux. 

BRE 

d'habi- 
tants. 

Années 

TAILLE. 

SIX  DENIERS 

pour  livre 

des 
collecteurs. 

TAUX 

delà 

TAILLE. 

p 

CM 

1 

11 

• 

1787 

1.    s.    d. 
700    »     » 

1.    s.    d. 

19.20.  » 

s.  d. 

L 

Contours    .    .    .     . 

104 

• 

360 

1788 
1789 
1790 

1787 

840    »    » 
940    •     » 
905    •     » 

1020    •     • 

23.  »    » 
25.10.  » 
24.12.  6 

27.10.  » 

i.» 

50 

Courgenay  .... 

140 

500 

1788 
1789 
1790 

1767 

1070    »    » 

960    »    » 

1560    »    » 

580    p    » 

28.15.  » 
26.  »    » 
41.  »     » 

16.10.  » 

».9 

3 

Flacv.    .    .     '.    .    . 

41 

130 

1788 
1789 

545    »     » 
535    »    » 

15.12.  6 
15.  7.  6 

1.» 

5 

« 

i 

1790 
1787 

750    »     » 
1680    »    » 

20.15.  > 
44.  »     * 

Foissy-lcs-Scns    .     . 

125 

400 

1788 
1789 
1790 

1787 

15G0    »     » 

1250    i>     > 

m  f  *•  " 

1 5oo     »     » 

110     »     » 

39.10.  • 
33.  5.  » 
40.17.  6 

4.15.   » 

1.6 

i 

Fontainc-la-Gaillarde 

75 

220 

1788 
1789 
1790 

180    »     « 
190    ■     » 
275    »     » 

6.10.   » 
6.15.   » 
8.17.  6 

».6 

i 

< 
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MRCS 

IMPOSITIONS 

VINGTIÈMES 

TOTAL 

la 

CAPITATION. 

lÉIIPOSITlOJS. 

CORVÉE. 

et  4  sols 

X. 

locales. 

pour  livre. 

GÉNÉRAL. 

d. 

1.     s.    d. 

1.    s.    d. 

1.    s.    d. 

1.    s.    d. 

1.    s.    d. 

1.    s.    d. 

»     » 

447.  »     » 

arp.  453. 12.6 

82.  6.  » 

574.  4    > 

2536.12.  6 

•     » 

53G.  »     » 

réimp.  58.12 

100.  9.  » 

574.  4    » 

2563.  5.  » 

8.  A 

598.12.  » 

113.  8.  9 

574.  4    » 

2734.13.  1 

2.   8 

627.  5.  8 

119.12.  6 

supplément. 

574.  4    » 
460.  7.  » 

2716.  7.  4 

»     » 

651 .  »    » 

120.17.  » 

969.  2.  » 

3312.  9.  » 

»     » 

683.  »     » 

128.  2.  6 

969.  2.  » 

3428.19.  6 

2.   » 

688.  »     » 

115.10.  » 

969.  2.   « 

3252.14.  J 

3.   » 

1037.  »     » 

202.  »     » 

id. 

969.  2.  » 
»     »     » 

4611.  5.  » 

»     » 

370.  »    » 

68.15.  » 

1010.  1.  6 

2313.  6.  6 

»     » 

348.  »    » 

64.11.  6 

1010.  1.  6 

2263.  5.  6 

10.   » 

3i0.il.  8 

61.17.  6 

1010.   1.  6 

2237.  8.  2 

6.   4 

519.10.  4 

99.  »     » 

id. 

1010.  1.  6 
331.13.  » 

2784.13.  2 

»       9 

1071.  »     » 

197.18.  » 

1746.10.  6 

5601.  8.  6 

»        » 

957.  »     » 

178.  7.  » 

1746.10.  6 

5192.  7.  6 

10.   8 

797.  1.  4 

arp.  460 

148.10.  » 

1746.10.  6 

5077.17.  6 

2.   » 

1077.13.  4 

204.  3.  9 

id. 

1746.10.  6 
319.  9.  » 

5423.  8.  1 

»     »!       71.  .>    » 

arp.  199.17.6 

12.10.  » 

351.  4.  6 

806.  7.  » 

»     » 

115.  »    » 

• 

21.10.  6 

351.  4.  6 

766.  5    » 

2.   ■> 

i 

120.19.  » 

22.13.  9 

351.  4.  6 

789.  4.  d 

6.   *l      190.  2.  4 

35.  1.  3 

35 1 .  4 .  6 

1001.11.11 

• 

id. 

1024.  2.  » 
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NOMS 

DES  PAROISSES. 

NOM 

de 
feux. 

BItE 

d'habi- 
tants. 

Années 

• 

TAILLE. 

SIX  DENIERS 

pour  litre 

des 
collecteurs. 

TAUX 
de  la 

TAILLE. 

■■■■1 

n 

cm 
A 

TE» 

1.     s.    d 

• 

1.    s.    d. 

s.  d. 

1.    I 

1787 

820    » 

» 

22.10.  » 

Lailly 

95 

220 

1788 
1789 
1790 

1787 

775    » 
740    » 
975    » 

173    » 

21.  7.  6 
20.10.  » 
26.  7.  6 

6.  6.  6 

».9 

3 

La  Postollc.    .    .    . 

41 

200 

1788 
1789 
1790 

1787 

180    » 
165    » 
390    » 

865    » 

» 

6.10.  » 

6.  2.  6 

14.15.  6 

23.12.  6 

»  .6 

2 

Lef  Sièges .... 

108 

440 

1788 
1789 
1790 

1787 

1000    » 

975    » 

1025    » 

410    » 

» 

27.  *     > 
26.  7.  6 
27.12.  6 

12.  5.  » 

1.» 

5 

Mûlay-lc-Roi    .    .    . 

30 

120 

1788 
1789 
1790 

1787 

420    » 
400    » 
545    » 

1050    » 

» 

12.10.  » 
12.  »    » 
15.12.  6 

28 .  5 .  » 

1.» 

S 

63 

250 

1788 
1 789 
1790 

950    » 
800    » 
890    » 

» 

25.15.  i» 

2Î.     »        B 

24.  5.  » 

1.3 

€ 
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1 

•1RES 

IMPOSITIONS 

VINGTIÈMES 

TOTAL 

h 

CAPITATION. 

IÉI1P0SIT10XS. 

CORVÉE. 

et  4  sols 

A. 

locales. 

pour  livre. 

GÉNÉRAL. 

é. 

L     s.    d. 

1.     s.     d. 

].    s.    d. 

1.    s.    d. 

1.    s.    d. 

1.    s.    d. 

»        9 

523.  »    » 

96  17.  6 

677.12    » 

2561.19.  6 

m      » 

495.  »    » 

92.  5    » 

677.12.  » 

2459.  4.  6 

4.  8 

471.14.  8 

88.13    9 

677.12.  » 

2378.15.  » 

*.  *j 

676.  1.  8 

127.17.  6 

supplément. 

677.12.  » 
1282.  1.  » 

2984.  3.  » 

»         » 

110.  »    » 

arp.  30.15 

20.17.  » 

317.  1.  6 

747.  »    » 

»         » 

115.  »     » 

21.10.  6 

317.  1.  6 

732.  2.  » 

8.   » 

104.14.  4 

18.11.  3 

317.  1.  6 

716  17.  7 

S.  8 

270.  8.  8 

51.11.  3 

id. 

317.  1.  6 
695.  4.  » 

1241.  2.  1 

»        9 

551.  »     • 

arp.  461.5 

102.  2    » 

901  14.  6 

3349.14.  » 

•        » 

638.  »    » 

12.13.  » 

118.18.  » 

901.14.  6 

3212.  5.  6 

4.   4 

:     621.  3.  8 

117.11.  3 

901.14.  6 

3143.  1.  6 

12.  8 

710.13.  » 

!3i.  1     3j 

901.14.  6 

3325.13.11 

id. 

714.  4.  » 

»     » 

262.  »    » 

10.15.  » 

47.18    » 

406.  3.  6 

1349.  6.  6 

•       m 

208.  »     » 

50.  4.  ô! 

403.  3.  6 

1383.13.  » 

7.   4 

255.  3.  8 

! 

49.10.  »! 

i 

406.  3.  6 

1328.  4.  6 
| 

Il     8 

378.  4.  » 

70.  2.  6! 

i 

406.  3.  6 

169i.  4.  2 

id. 

699.  1.  » 

»     » 

669.  »     » 

8.11.  » 

124.   »     » 

1257.  ».  6 

3675.16.  6 

| 

»        9 

606.  •     > 

112.15.  » 

1257.  ».  6 

3440.10.  6 

| 

4.  8 

510.  7.  4 

arp.  245.  » 

96.14.  9 

1257.  ».  6 

335'.  17.  3" 

0.  » 

617.  2    4 

117.11.  31 

1257.   ».  6 

3363.  9.  1 

i 

id. 

209.  »    » 
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NOMS 


DES  PAROISSES. 


Pont-sur-Vanne 


Saint-Maurice-a-R  .-H . 


Thorigny    .     .     .     . 


Varoilles    . 


Vaudour*    . 


NOMBRE 


de 
feux. 


59 


210 


140 


«1 


200 


d'habi- 


tants. 


200 


700 


500 


200 


tiOO 


Années 


1787 
1788 
1789 
1790 


1787 
1788 
1789 
1790 


1787 
1788 
1789 
1790 


1788 
1789 
!  1790 


TAILLE. 


1.  s.  d. 


860 
850 
705 
710 


1260 
U40 
U75 
1885 


1787 

725 

1788 

835 

1789 

775 

1790 

980 

960 
1120 
1055 
1185 


1787       200 


520 
570 
510 


SIX  DENIERS 

pour  livre 

des 
collecteurs.  TAILLE 


TAUX 
de  la 


1.    s.    d.      s.  d. 


23.10.  t 

23.  5.  t 

19.12.  6 

19.  5.  » 


33.10.  » 

38.  i  » 

38  17.  6 

49.  2.  6 


20.  2.  6 
22.17.  6 

21.  7.  6 
26.10.  » 


26.  •  » 

30.  »  » 

28.  7.  6 

31.12.  6 


7.  »  • 

15.  »  • 

16.  5.  •! 
15.10.  •' 


1.3 


1.» 


1.» 


1.6 


».6 


TI 


i. 


6 


S 


7 


1 
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•1RES 

• 

• 

IMPOSITIONS 

VINGTIÈMES 

TOTAL 

h. 

CAPITATION. 

IÉHP0S1T10M. 

CORVÉE. 

et  4  sols 

JU* 

locales. 

peur  livre. 

GÉNÉRAL. 

d. 

1.      S. 

d. 

1.     s.     d. 

1.    s.    d. 

1.    s.    d. 

1.    s.    d. 

1.     S.     d. 

*        B 

549. 

»     • 

101.  1.  » 

706.15.  » 

2682.  6.  » 

»        B 
1 

542. 

•     » 

101.  9.  6 

706.15.  » 

2660.  9.  6 

1 

19.   »• 

449. 

7.  4 

84.11.  3 

706.15.  » 

2328.  5.  1 

19.  8; 

493. 

1.  8 

9?. 16.  3 

supplément. 

706.15.  » 
346.10.  » 

2387.  7.  7 

B        B 

804. 

•    i 

arp.  440.15 

148.17.  » 

1351.  1.  6 

4686.  3.  6 

B        B 

918. 

»    » 

171.  3.  6 

1351.  1.  G 

4658.  5.  b 

8.  4 

940. 

8.  4 

28.  2.  » 

177.  7.  6 

• 

1351.  1.  6 

4768.  5.  2 
i 

17.  8 

1306. 

8.  4 

310.10.  3 

247.10.  » 

2'4.  3.  » 
id. 

1351.  1.  6 
1510.10.  » 

6075.  3.  7 

•         B 

463. 

»     » 

arp.  210.2  6 

85.  8.  » 

2003.18.  6 

3880.11.  6 

B        B 

533. 

»     » 

53.12.  » 

99.  8.  6 

2003.18.  6 

3976.  4.  6 

10.  8 

.     494. 

2.  . 

92.16.  3 

2003.18.  6 

3776.14.11 

5       B 

679. 

2.  8 

127.17.  6 

id. 

2003.18.  0 
306.  7.  » 

4320.13.  8 

B        B 

612. 

»    » 

•arp.  2'5.5 

113.11.  » 

544.  4.  6 

2965.  ».  4 

B        B 

714. 

i     » 

133.15.  » 

544.  4.  6 

3111.19.  6 

17.  8 

672. 

4.  » 

117.11.  3 

544.  4.  6 

2959.  4.11 

19.  8 

821. 

9.  4 

• 

154.13.  9 

id. 

544.  4.  6 
809.12.  » 

3445.19.  9 

B        B 

128. 

»     » 

irp.  p«840.10 

24.  »     » 

732.17.  6 

2035.  7.  6 

»         B 

332. 

i     » 

62.10.  6 

732.17.  6 

1929.  8.  » 

16.      B 

362.19.  » 

68.  1.  3 

732.17.  6 

2022.18.  9 

11.      » 

374. 

2.  8j 

70.  2.  6 

732.17.  6 

2010.  3.  8 

1 

, 

id. 

283.  5.  » 
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NOMS 

NOMBRE 

•                i 

de    id'babi-  ADnécs 

TAILLE. 

i 

SIX  DENIERS    JAITY 

pour  lÎTre 

^               i  de  la 

des          1 

CM 

i 

DES   PAROISSES. 

feux.  ' 

I 

taats. 

collecteurs.  ;TA,LLE- 

Tl 

i 

i 

! 

• 

1.    s. 

d 

• 

1.    s.    d.   ,  s.  d. 

1. 

1787 

295 

» 

• 

9.  7.  6 

Villiers-Louis  .     .     . 

70 

1788 
400 

1789 

300 
185 

• 
• 

» 
> 

9.10.  » 
6.12.  6 

•  .9 

3 

1790 

270 

> 

> 

8.15.  » 

i 

1787 

1 

960 

» 

» 

26.  i     > 

150 

1788 
600 

1789 

1103 
1050 

• 
> 

» 

29.10.  » 

28.  5.  » 

1.» 

5 

• 

1790 

1090 

• 

» 

29.  5    » 

(4«)  ARRONDI» 

i 

1787 

3885 

• 

99.  2    6 

360 

U80 

1788 
1789 
1790 

3800 
3745 
3665 

97.  »    » 
96.12.  6 
93.12.  6 

2.i 

10 

* 

1787 

890 

» 

24.  5.  » 

Compigny  .... 

53 

160 

1788 
1789 
1790 

1787 

815 
735 

800 

1755 

• 

22.  7.  6 

20.  7.  6 

22.  »    » 

45.17.  » 

1.6 

7 

Courccaux  .     . 

38 

150 

1788 
1789 
1790 

1645 
1625 
1655 

» 
» 

43.  2.  6 
42.12.  6 
43.  7.  6 

2.3 

11 
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■LES 

IMPOSITIONS 

VINGTIÈMES 

TOTAL 

ft 

CAPITATION. 

IÉ11P0SITIMS. 

CORVÉE. 

et  4  suis 

C 

• 

locales. 

p«ur  livre. 

GÉNÉ15AL. 

d.   i 

1.     s.     d. 

].    s.    d. 

1.    s.    d.   1   1.    s.    d. 

1.    s.    d. 

1.     S.     d. 

»      » 

189.  •     » 

34.  8.  » 

547.  5    » 

1226.  ».  6 

1 

•     »! 

191.  »     » 

35.17.  6 

547.  5    » 

1237.12.  6 

i 

1.  4 

117.18.  8 

arp.  250.  » 

22.13.  9 

547.  5    » 

1225.  1.  3 

| 

5.  8 

187.  1.  4 

35.  1.  3 

supplément. 

547.  5    » 
182.12.  » 

1187.  8.  3 

612.  •     * 

arp.  481.15 

113.11.  » 

1029.  6.  6 

3716.12.  6 

»     » 

702.  »    » 

131.  4.  » 

1029.  6.  6 

3558.  ».  6 

| 

7.  » 

669.19.  8 

125.16.  3 

1029.  6.  6 

3443.  4.  5 

3.  8 

755.  7.  8 

144.  7.  GJ 

1029.  6.  6"  3608.  9.  4 

id. 

374.11.  » 

UHF 

B8. 

»    » 

1  2479.  »     » 

82.  »    » 

458.  7.  » 

3106.19.  »|12106.  8.  6 

»    » 

:  2425.  »     » 

81.13.  » 

453.  1.  » 

3106.19.  »  11916.13.  » 

i                    I 

i.  » 

'  2387.  2.  8 

449.12.  6 

3106.19.  »  11711.17.  8 

7.  8 

'  2539.12.  8 

81.13.  i» 

482.12.  6 

supplément 

3106.19.  » 
664.19.  » 

11853.  7.  4 

»     » 

568.  »    » 

105.  4.  » 

598.  8.  » 

2643.17.  » 

»     » 

520.  »     » 

97.  7.  6 

598.  8.  » 

2472.  3.  »' 

i 

A.  » 

469.14.  > 

88.13.  9 

598.  8.  » 

2290.  7.  3 

5.  » 

530.14.  » 

104.  »    » 

id. 

598.  8.  » 

»    »     » 

2166.17.  » 

»    » 

1119.  •     » 

51.  5.  » 

207.  6.  J 

1075.  5.  » 

5151.13.  G 

»     > 

105».  •     » 

196.16.  » 

1075.  5.  » 

4855.  3.  6 

3.  8 

1035.19.  8 

195.18.  9; 

i 

1075.  5.  » 

4809.  9.  7 

9.  » 

1146.16.   » 

255.  4.  4 

216.11.  3 

1075.  r*.  » 

5243.  3.  1 

i 

id. 

668.  5.  » 

i 

• 
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NOMS 

NOM 
de 

BRE 
d'habi- 

Années 

TAILLE. 

SIX  DENIERS 

pour  livre 

des 
collecteurs. 

TAUX 
de  la 

DES   PAROISSES. 

• 

feux. 

tants. 

TAILLE. 

1.    s.    d. 

1.    s.    d. 

S.    d. 

1787 

1380    »    » 

36.10.  • 

Guy 

49 

168 

1788 
1789 
1790 

1787 

1325    »    * 
1310    •     » 
1235    »    » 

965    »    » 

35.  6.  » 
34.15.  » 
32.17.  6 

26.  2.  6 

2.i 

48 

200 

1788 
1789 
1790 

1787 

930    »    » 
898    *     » 
970    »     » 

1115    »     » 

25.  5.  » 
24.  7.  6 

26.  5.  » 

29.17.  6 

2.» 

Plcurigiiy  .     .     .    . 

85 

347 

1788 
1789 
1790 

1787 

1300    »    » 
1243    »    » 
1270    »     • 

2130    •     ' 

34.10.  • 
33.  »     » 
33.15.  • 

55.  5.  i 

1.6 

(iisy 

ISO 

460 

1788  i  1930    »    » 
1799  ;  1910    »    » 

50.  5.  ■ 
49.15.  • 

2.» 

«790     1810    »    » 

47.  5.  » 

■ 

1787      1105    »    » 

29.12.  6 

(ilMUgolc  lUHMgO.      , 

79 

1788  995    »     »       26.17.  6 

;too 

1789  1060    •     »       28.10.  • 

1790  965    »    »       56.  2.  6 

1.3 

4 

• 

PI 

MM 

d 


I.    I 


10 


10 


7 


10 


fi 
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USES 

IMPOSITIONS 

VINGTIÈMES 

TOTAL 

■ 

CAPITATION. 

tÉlIfOSITlOXS. 

CORVÉE. 

et  4  sols 

*. 

locales. 

pour  livre. 

GÉNÉRAL. 

d.  ; 

1.     8.     d. 

1.    s.    d. 

1.     S.     d. 

1.    s.    d. 

1.    s.    d. 

1.    s.    d. 

•       » 

881.    »     » 

arp.  179.7.6 

163.11.  » 

644.12.  i 

3994.  ».  6 

»      » 

846.  i    i 

157.17.  » 

644.12.  » 

3689.15.  • 

»      » 

834.13.  8 

156.15.  » 

644.12.  b 

3653.15.  8 

8*  • 

856.  8.  » 

162.18.  9 

supplément. 

644.12.  » 
756.  5.  » 

3566.  4.  4 

•        9 

617.  »     » 

arp.  107.12.6 

113.  ».  * 

617.  7.  6 

2942.13.  6 

■        » 

593.  b    b 

110.14.  » 

617.  7.  6 

2754.  6.  6 

0.  8 

571.  7.  4 

107.  5.  » 

617.  7.  6 

2677.18.  • 

3.  4 

673.  ».  4 

127.17.  6 

id. 

617.  7.  6 
501.12.  » 

2911.13.  8 

B        » 

711.  »    » 

131.  5.  » 

1288.13.  » 

3848.15.  » 

•         » 

829.  »    » 

154.15.  6 

1288.13.  » 

4274.18.  6 

9.  » 

789.19.  b 

150.11.  6 

1288.13.  v 

4142.12.  6 

4.  » 

880.  8.  8 

arp.  357.5.10 

167.  1.  3 

• 

id. 

1288.13.  b 
»    »    • 

4649.17.  9 

»     » 

1359.  »     » 

251.  1.  • 

1765.10.  » 

6655. 16.  b 

»     » 

1232.  »    b 

230.12.  6 

1765.10.  b 

6200.  7.  6 

2.  » 

1217.19.  4 

231.  b    » 

1765.10.  » 

6156.  6.  4 

5.  » 

1254.11.  4 

237.  3.  9 

id. 

1705.10.  » 
650.  2.  b 

6044.15.  1 

»    » 

705.  »     * 

130.  4.  b 

443.17.  b 

2981.13.  6 

»    » 

635.  »     » 

2S5.  8.  » 

118.18.  » 

443.17.  b 

2996.10.  6 

8.4 

675.  1.  4 

127.17.  6 

443.17.  » 

2879.  4.  3 

.! 

î.  8 

668.19.  4 

12"). 16.  3 

443.17.  » 

2281.10.  9 

1 

i 

i 

id. 

582.  9.  » 
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NOMS 

DES   PAROISSES. 

NOM 

de 
feux. 

BUE 

d'habi- 
tants. 

Anuécs 

TAILLE. 

SIX  DENIEBS 

pour  livre 

des 
collecteurs. 

TAUX 
de  la 

TAILLE. 

1.    s.    d. 

1.    s.    d. 

s.  d. 

1787 

1285    i    » 

34.  2.  6 

La  Chapellc-s-Orcuse 

95 

400 

1788 
1789 
1790 

1787 

1265    »    » 
1295    »    » 
1070    »    • 

1G20    •    » 

33.12.  6 
34.  7.  6 

28.15.  » 

42.10.  » 

1.3 

Le  Plcssis-du-Méc.    . 

GO 

240 

1788 
1789 

1435    »    » 
1425    »    » 

37.17.  6 
37.12.  6 

2.» 

1790 

1445    •     » 

38.  2.  6 

1787 

1140    »    » 

30.10.  » 

Le  Plessis-Saint-Jean. 

m 

■ 

45G 

1788 
1789 

1790 

• 

1787 

1025    »    » 
1010    »    - 
1080    »    » 

3165    »    » 

27.12.  6 
27.  5.  • 
29.  »    • 

81.  2.  6 

1.6 

264 

900 

1788 
1789 
1790 

29C0    •    » 
2780    »    » 
2425    »    » 

74.10.  • 
71.10.  » 
62.12.  6 

2.» 

1787 

1815    •    » 

47.  7.  6 

,  »\iilly 

95 

350 

1788 
1789 
1790 

1715    »    » 
1670    »    » 
1640    »    i 

44.17.  6 
43.15.  » 

43.  »    » 

1.6 

•^ 

i 

i 

i 

« 

« 

M 


I. 


« 
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UlES 


» 

8. 
4. 


0. 


3. 


0. 
2. 


CAP1TÀTION. 


d.       1.     s.    d. 


819.  i  » 

807.  »  » 

824.10.  4 

672.12.  » 


IMPOSITION. 


1034.  »  » 

915.10.  » 

908.18.  • 

960.15.  » 


727.  »  • 
654.  »  » 
643. If.  » 
719.16.  » 


8.  4 
8.  8 


2019.  »  » 

1859.  »  » 

1772.  1.  • 

1680.11.  » 


•    B 


0   B 

2.  » 

6.  » 


1158.  »  » 
1094.10.  » 
1064.  9.  » 
1091.  1.  2 


I.    s.    d. 


176.  8.  i 


214.  8.  » 


51.  1.  » 


CORVEE. 


1.     S.     d. 


IMPOSITIONS 

locales. 


VINGTIEMES 

et  4  sols 
pour  livre. 


1.    s.    d. 


151.  1.  » 

150.13.  6 

156.15.  » 

140.  5.  » 


190.13.  » 
171.  3.  6 
171.  3.  9 
188.  •    » 


134.  8.  • 
121.19.  6 
121.13.  9 
140.  »    * 


supplément. 


id. 


372.18.  » 

346.  9.  » 

334.  2.  6 

317.12.  6 


214.18.  » 

205.  »  » 

200.  1.  3 

212.  »  » 


id. 


1.     s.    d. 


TOTAL 


GENERAL. 


1.     S.     d. 


734.10.  6   3683.14.  » 


id. 
808.  4.  6 


id. 


734.10.  6 

734.10.  6 

734.10.  6 

608.  6    » 

1170.13.  6 

1170.13.  6 

1170.13.  6 

1170.13.  6 

•  » 
920.19. 
920.19. 
920.19. 
920.19. 

•  • 
2327.12. 
2327.12. 
2327.12. 
2327.12. 

998.  5. 
808.  4.  6 
803.  4.  6 


3640.16.  6 
3710.  1.  4 
3196.  2.10 


4890.16. 


4644.  2. 
4465 


44.   2.   O 

65.  7.  9 


4543.14.  » 


3538.17.  6 
3276.11.  » 

3241.18.  9 
3444.17.  » 


9591.12.  6 
8990.11.  » 
8713.13.10 
8059.16.  8 


4976.  4.  • 
4749.  2.  y 


808.  4.  6   4646.11.  9 


808.  4.  6 


•     •     i 


4636.  1.  8 


48  - 


NOMS 


DES  PAROISSES. 


Sognes 


Verlillv 


Gourion . 


NOMBRE 


de 
feux. 


St-Martin-s-Oreuse.  . 


Villicrs-Bonncux  .     . 


•     •     •     • 


GO 


d'babi-  Annécs 


tants. 


46 


38 


240 


110       400 


200 


1787 
1788 
1789 
1790 


1787 
1788 
1789 


TAILLE. 


1787 
1788 
1789 
1790 


150 


1788 
1789 
1790 


2*0  ,  830 


1788 


i  . 


1.  s.  d. 
685  »  » 
820  »  » 
760  »  » 


830 


760 


1155 


4(65 


1790  3610 


»  » 


710  »  • 


•  » 


SIX  DENIERS 

pour  livre 

des 
collecteurs. 


1.  s.  d. 
19.  2.  6 
22.10.  » 

21.  •  » 
22.15.  » 


1790  1015  »  » 


•    » 


1170  »  » 

990  »  » 

1140  »  » 


1787   1325  »  » 


1085  »  » 

960  »  » 

1620  »  » 


19.15.  • 
21.  »  » 


725  »  »   20.  2.  6 


27.  7.  6 


30.17.  6 

31.  5.  » 

26.15.  » 

30.10.  » 


TAUX 
de  la 

TAILLE. 


s.  d. 


l.G 


l.i 


2.3 


35.  2.  6 

29.  2.  G 

2G.  »  » 

42.10.  » 


1.9 


i  1787   43:0  »  » 


(6«)  ARRONDIS! 

109.15.  » 


»  » 


I  1789  4035  »  » 


»  » 


106.  2  6 

102.17.  6 

92.  5.  • 


2.» 


\ 
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1 

KHRESj 

IMPOSITIONS 

VINGTIÈMES 

TOTAL 

11 

CAPITATION. 

IÉIIP0S1TI0XS. 

CORVÉE. 

et  4  sols 

LE. 

locales. 

pour  livre. 

GÉNÉRAL. 

i 

1.    s.     d. 

1.    s.    d. 

1.     s.     d. 

1.    s.    d. 

1.    s.    d. 

1.    s.    d. 

1 

•            » 

437.  »     » 

80.  4.  » 

683.18.  6 

2257.  5.  » 

»           » 

523.  *     » 

97.  7.  6 

683.18.  6 

2782.  4.  » 

8.  4 

483.18.  8 

90.15.  » 

683.18.  6 

2431.  ».  6 

575.  8.  8 

109.  6.  3 

supplément. 

683.18.  6 
244.15.  » 

2699.  9.  5 

■     » 

453.  »     » 

83.  7.  » 

433.  8.  > 

2064.10.  » 

»     • 

485.  »     » 

90.  4.  » 

433.  8.  » 

2179.12.  » 

2.  4 

462.11.  8 

86.12.  6 

433.  8.  » 

2100.17.  » 

11.  » 

703.10.  8 

134.  1.  3 

id. 

433.  8.  » 
1421.15.  » 

2401.10.  5 

»     » 

iôi.     »       » 

136.  9.  » 

774.  8.  » 

3426.14.  6 

»     » 

746.  »     ■ 

139.  8.  » 

774.  8.  » 

3162.  1.  » 

7.  » 

694.  7.  8 

272.  4.  » 

119.12.  6 

774.  8.  » 

3388.14.  2 

12.   » 

789.  9.  » 

150.11.  3 

id. 

774.  8.  » 
345.19.  > 

3471.  ».  3 

»     » 

845.  »     » 

proc.  1127.10 

156.  5.  » 

936.13.  » 

5105.10.  6 

»     » 

692.  »    ■ 

1122.18 

129.  3.  » 

936.13.  » 

4552.16.  6 

1.  8 

612.  ».  8 

1429.3.4 

115.10.  » 

936.13.  » 

4572.  8.  8 

13.   - 

1123.  8.  4 

214.10.  » 

id. 

936.13.  » 
651.15.  » 

4769.14.  4 

làT-81 

JR-SEIHE. 

»     » 

2750.  •    » 

508.  7.  »; 

1 

3035.  9.  » 

12929.11.  » 

•         B 

2658.  »    » 

497.  2.  6 

3035.  9.  x> 

12602.14.  » 

2571.  3.  t 

484.13.  9 

3035.  9.  » 

12303.  3.  3 

8.  > 

2i03.  8.  t 

177.  6.  6 

469.  »    » 

3035.  9.  » 

11643.  6.  6 

id. 

B        »        » 

\ 
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NOMS 

NOM 

de 

BRE 
d'habi- 

Années 

TAILLE. 

SIX  DENIERS 

pour  livre 

TAUX 
de  la 

H 

OOl 

è 

TH 

DES   PAROISSES. 

feux. 

tants. 

■ 

UC9 

collecteurs. 

TAILLE. 

1.    s.    d. 

1.    s.    d. 

s.  d. 

1.     1 

1787 

1650    »     » 

43.  5.  » 

Serbonnes  .... 

78 

360 

1788 
1789 
1790 

1787 

1525    ■     » 
1455    »    » 

1150    »    » 

450    •     » 

40.  2.  6 
38.  7.  6 
38.  5.  » 

13.  5.  » 

1.9 

8. 

* 

5 

20 

1788 
1789 
1790 

1787 

360    »    » 
360    i    o 
295    »     » 

3767    »     » 

11.  »     » 

11.  i    » 

9.  7.  6 

96.  3.  6 

2.3 

11. 

Vinncuf 

213 

900 

1788 
1789 
1790 

3495    »    » 
3395    »     » 
3215    »     » 

89.  7.  6 
86.17.  6 
82.  7.  6 

1.9 

8. 
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1 

MRES 

• 

• 

IMPOSITIONS 

VINGTIÈMES 

TOTAL 

h 

CAP1TATION. 

IÉUPOSITHMS. 

CORVÉE. 

et  4  sols 

LE. 

locales. 

pour  livre. 

GÉNÉRAL. 

d. 

1.     S.     d. 

1.    s.    d. 

1.    s.    d. 

1.    s.    d. 

1.    s.    d. 

1.    s.    d. 

»      > 

1053.    »      » 

194.16.  » 

1664.11.  6 

5453.12.  6 

»      > 

973.  »     » 

182.  9.  » 

1664.11.  6 

5169.  3.  » 
5007.14.  3f 

5.  » 

927.  4.  » 

175.  6.  3 

1664.11.  6 

A.  * 

963.16.  » 

188.  »    » 

supplément. 

1664.11.  6 
t     »     » 

5048.16.  6 

»     > 

287.  »    » 

53.  2.  » 

i 

302.10.  » 

1336.17.  » 

»     » 

230.  »    » 

43.  1.  »' 

302.10.  » 

1131.11.  » 
1131.16.  ï 

»       m        230.    »      » 

1 

43.  6.  3i 

302.10.  * 

1 

9.  8      20-1.  7.  » 

61.  5.  » 

39.  3.  91 

302.10.  » 

1063.  2.11 

id. 

38.10.  » 

•     » 

2i02.  .    » 

444.16.  » 

» 

2970.  5.  6 

11616.  5.  » 

»     > 

2232.  »     » 

417.  3.  6 

2970.  5.  6 

11000.16.  6 

12.  » 

2165.10.  » 

408.  7.  6 

2970.  5.  6 

10770.12.  6 

2.  » 

2138.  1.  » 

416.   »     » 

2970.  .*.  6 

10472.16.  • 

i 

id. 

•     »    » 

Département  et  Election  de  Joigny. 


Taille  en  principal   . 
Impositions  accessoires 
Capitalion  .... 


99924  » 

51354  i 
63769  i 


106524  »  a 
54746  >  > 
67981    i   » 


215037  »  »     —    229251  »  »       14! 

A  commencer  de  l'année  1768,  où  le  roi  fixe  les  brevets  de  UUiDe 
principale  de  toules  les  Généralités,  l'Election  de  Joigny  a  coiilrilnic  à 
celui  de  la  généralité  de  Paris  par  un  brevel  particulier  de  la  tomme  et 
99,924  livres.  Elle  a  aussi  contribué  depuis  pour  sa  cote  par) 
mentations  considérables  que  les  accessoires  oui  éprouvées  ;  el  depuis  la 
réunion  des  accessoires  au  principal  et  leur  fixation  faîte  par  la  déclara- 
tion du  13  février  1780,  elle  a  payé  annuellement  comme  en  1787  la 
somme  de  215,000  et  quelques  livres  ;  mais  pour  l'année  1788,  son  bre- 
vet a  été  subitement  augmenté  de  14,214  livres,  savoir:  0,600  sur  le 
principal  el  7,614  sur  les  accessoires. 

Le  bureau  intermédiaire  du  déparlement  de  Joigny  se  croit  fondé  i 
réclamer  en  faveur  de  celte  élection  contre  cette  augmentation,  el 
fixer  l'attention  de  la  Commission  intermédiaire  provinciale  sur  les  motHi 
de  celle  réclamation  qu'il  va  exposer. 

La  subdivision  du  brevet  de  la  Géiîéralilé  en  Ire.  les  Élections  qui  h 
composent  ayant  été  faîte  jusqu'à  présent  sur  l'avis  de  H.  l'Intendant,  ttt 
changements  laits  en  1788  ont  été  provoqués  par  lui,  sans  doute  sur 
l'exposé  des  disproportions  qu'il  a  cru  apercevoir  entre  les  contributions 
des  Elections.  Mais  de  quelque  poids  que  soil   l'opinion  de  cet  admintS' 

traleur,  et  quoique  le  bureau  ne  puisse  appuyer  aucun  raisonne] i 

contre  des  calculs  dont  il   n'a  pas  les  éléments,  il  craint  que  plusieurs 
considérations  importantes  n'ayenl  échappé  à  l'attention  de  ce  magistrat 

Et  d'abord  quelles  que  soient  les  facultés  comparées  des  Elections, 
quand  bien  même  celle  de  Joigny  eût  présenté  au  département  de  1788 
un  résultai  de  revenus  susceptibles  d'appuyer  une  augmentation  si 
dérable,  n'auroit-il  pas  élé  convenable  de  ne  faire  supporter  à  cette 
Election  un  tel  surcroît  d'imposition  que  graduellement  et  en  plusieurs 
années?  C'est  ainsi  que  M.  l'Intendant  lui-même  vouloit  qu'il  en  fût  usé 

envers  les  paroisses.  Il  pensoit  avec  raison  que  l'aug i  talion  subite  est 

plus  onéreuse  à  celui  qui  la  supporte,  même  avec  justice,  que  la  diminu- 
tion n'est  agréable  et  avantageuse  â  celui  qui   en  profite.  Pourq Isa 

Elections  ne  seroîent-ellcs  pas  traitées  entre  elles  h  cet  égard  comme  Im 
paroisses! 

ocond  lieu,  si  l'Election  de  Joigny  i.levuil  lut  nu  lard  prendre  celle 
charge,  ce  n'éloil  pas  en  1788  qu'elle   devoil  commencer  à  la  sapj 
même  en  partie.  On  sait  les  malheurs  qu'elle  éprouva  en  ITs.j  lorsque 
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G  *"*i  7  leplembre,  quatre  cents  maisons  en  deiu  paroisse*]  Brio ri 

.-iiilly,  donl  plus  do  150  maisons  de  laboureurs,  tarent  réduites   en 

Cendres,  avec  les  effets  el  les  récolles  qu'elles  eonlenoient.  Plus  de  400 

de  famille  <|ui  les  habiloieiil,  tombés  dans  la  misère,  se  trouvèrent 

l'étal  'I"  payei    leurs  impositions  qui  montaient  à  5,000  livres  de 

principal  au ins,  D'esl  à-dire  à  plus  de  11,000  livres  de  toutes  imposi- 

11  esl  d'usage  d'en  raire  une  remise  totale  au]  incendiés  pendant  trois 
années  consécutives  non  compris  les  restes  de  l'année  courante,  el  cet 

usage  est  fondé  non  sur  une  lui,  mais  sur  l'impossibilité  absolue  tir  suivre 
luvremenl  contre  ceux  qui  onl  éprouvé  ce  malheur.  Cette  remise 

leur  ;»  donc  élé  faite  en  1786  et   1787  el  continuée  en  1788,  el  co • 

■.ilious  île  l'EIrcli l'ont   pas  été  pnur  relu  diminuées,  ce  sont 

Mains  paroisses  de  l'Election  qui  se  sont  partagé  ce  fardeau.  Mais 

n'est  pas  tout,  le  7  mai  1787,  un  pareil  accident  a  encore  consumé  la 

oitié  de  l.i  petite  paroisse  de  Villeneuve-au-chenrin  (l)  et  cette  nouvelle 

»  te  esl  encore  dt  500  livres  de  toutes  impositions  pour  trois  années, 

■  DfjiBtards  1788.  Ainsi  c'est  a omenl  où  celle  Election  avoil  à  sup- 

1  tel  élu-  de  !  t,500  livres  de  nou-valeurs,  qu'elle  a  éprouve  une  ang- 
en  talion  réelle  île  14,300  livres,  et  ces  Jeux  surcharges  réunies  ont 
l"i-im-  nu  capital  de  prés  de  26,000  livres.  11  faut  bien  que  cette  considé- 
ration ail  échappé  à  l'administration  dont  la  justice  et  l'humanité  son! 

■  su] leurs  assez  con *:  non-seulement  l'Election  suroît  dû  en  raison  de 

'  •  Un  non-valeur  ne  supporter  aucune  partie  de  l'augmentation  de  1188, 

"»;iis  encore  elle  devoil  alors  et  doit  encore  être  ménagée  pendant  plu- 

.!'■-  années  a  suivre;  car  ee  n'esl   pas  sur  le  champ  et  dès  1789 

■  peut  rendre  au*  incendiés  la  totalité  des  impositions  que  leur  fixe 

ll'»i-  donnerait,  mais  au  plus  tôt  en  deux  ou  trois  ans. 

considérations  particulières  ne  tendraient  à  la  vérité  qu'à  reculer 

tu  loues  années  l'imposition  d'un  fardeau  que  l'Election  devrait  por- 

ob  tard  s'il  étoit  justifié  par  la  faiblesse  reconnue  des  évaluations 

'I'*    propriétés.  Mais  le   Imreau  craint  encore  que  même  dans  l'évaluation 

i  '  es  physiques  de  l'Election  et  dans  la  comparaison  que  M.  l'inleu- 

asnl  en  a  faite  avec  celles  des  autres  Elections,  il  n'ait  été  induit  en 

erreur  par  une  fausse  apparence,  el  c'est  sur  quoi  il  doit  éveiller  l'allen- 

lion  li'  la  ù ission  intermédiaire. 

Le  tahleau  des  fixes  des  paroisses  de  l'Election  sur  lesquels  la  taille 

de  ITnn  ;i  été  assis* te  à  I  11 ,150  livres;  celui  de  l'année  précédente 

M  sur  lequel  H.  l'intendant  a  pu  asseoir  ses  calculs  étoit  plus  faible  de 
ST3  livres.  Le  Dxe  de  I  il.  150  livres  aurait  donné -11,326  livres  au-dessus 
dd  brevet  ordinaire  de  99,924  livres,  et  il  a  donné  encore  3-1,636  livres 
au-dessus  du  brevet  de  1788  porté  à  106,524  livres.  Cette  marge  appelée 
Bon  du  brevet,  paroi I  l'onsidérahle,  mais  elle  l'a  élé  aussi  dans  les  autres 
ans,  puisque  dans  toutes  elle  a  donné  lieu  au  moins  à  la  diminution 


il,  Cène 


fait  aujourd'hui  parlie  du  canton  d'Ervy  (Aubeî. 
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lîu  qnarl  sur  le  taux  des  exploitations  ;  cette  diminution  ayant  coi» 
dans  celle-ci  21,19.6  livres,  il  esl  encore  rosi.'  12,000  livres  à  répartir  en 
soulagement  aux  paroisses  pour  leurs  accidents,  t-1  sans  Va 
de  6,000  livres  sur  le  principal,  ni  evcédaill  auroïl  été  de  19,100  lima. 
Il  y  a  lieu  de  croire  que  c'est  cet  excèdan I  que  l'administrai 
paré  avec  ceux  des  aulres  Elections  pour  motiver  son  avis  sur  1rs  chan- 
gements à  faire  à  leurs  brevets.  Mais  sans  rappeler  ici  que  cet  excédent 
devoit  être,  comme  il  l'a  été  en  elle',  consommé  en  bonne  partie  par  la 
non-valeur  des  incendiés,  en  sorte  que  les  autres  paroisses  n'en  oui  reçu 
qui- peu  de  soulagement,  deux  autres  considérations  importantes  pnur- 
roienl  bien  n'avoir  pas  filé  mises  en  ligne  de  compte  el  c'est  a  les  déve- 
lopper que  le  Bureau  va  s'appliquer. 

La  somme  de  141,150  livres  qui  a  r-lé  présentée  comme  le  fixa  de  lAUte 
l'Election,  est  composée  de  deux  parties,  savoir:  la  tailla  sur  la  redevance, 
laquelle  proposée  au  taux  fixe  de  chaque  paroisse  produisait  88,564  livra 
et  la  taille  des  parties  fixes  qui  éloil  de  52,588  livres. 

Or,  de  ces  deux  sommes,  la  première  est  trop  forte,  et  la  seconde  H 
peut  être  pins  considérable  en  l'élection  de  Joigny,  eu  égard  ï  ses  hcultél 
qu'elle  ne  l'est  dans  les  fixes  des  autres  Elections  eu  égard  aux  Lui-, 
La  première  somme  est  forcée  el  voici  comment  :  on  saîl  que  le  tan)  Du 
de  rlinque  paroisse  esl  déterminé  par  le  class'-iueni  ili'-ims  ■  en  l'Bli  ctioR, 
celui  des  paroisses  de  l'Election  de  Joigny  a  été  déposé  en  1180.  On  sari 
que  le  classement  est  un  tableau  comparatif  des  paroisses  entre  elles  qui 
les  rassemble  par  colonne  dans  un  certain  nombre  de  liasses  retlttÏYM  MU 
échelle  de  la  généralité,  et  que  la  valeur  respective  de  chat» 
exprimée  par  un  chiffre  qui  désigne  le  prix  moyen  des  héritages  des  pa- 
roisses. Ainsi  une  paroisse  est  mise  dans  la  classe  de  10  livres,  donl  la 
taux  fixe  est  à  t  sous  pour  livre,  purée  qu'il  a  été  jugé  que  le  prix  moyen 
de  tous  les  arpents  de  son  territoire  éloil  à  Kl  livres  ou  à  nue  siumne  qui 
approche  de  la  classe  de  10  livres  plus  que  de  toute  autre  classa  dl 
l'échelle.  Le  sort  des  paroisses  a  donc  dépendu  des  juge  Rien  ta  porté»  -ni' 
la  valeur  moyenne  de  leurs  héritages,  et  les  erreurs  qui  oui  pu  se  glisser 

dans  ces  jugements  ont  dû  rendre   les  classements  fautifs.  On pMM 

disconvenir  que  lorsque  les  classements  des  Elections  onl  filé  rails,  Ofl 

ti'avoîl  encore  acquis  presque  aucune  des  counoissances  uéi 

asseoir  ces  jugements  avec  la  certitude  morale,  qui  auroïl  d 

hase,  dont  ils  seul   susceptibles,  Il  sulïil  pour  s'en  riuivainere   île    l'i  mai 

quer  que  le  prix  moyen  résulte  de  la  division  de  l'évaluât» 

territoire  par  le  nombre  d'arpents  qui  le  composent.  Ce  sont  les  deux 

premiers  fermes  d'une  proportion  donl   le  '■<-  est  l'unité  el  le  ir  que  Ion 

cherche  est  la  somme  qui  exprimera  le  prix  moyen.  Or,  puisqu'on  ne  peut 

trouver  le  dernier  terme  d'une  proportion  qu'api  > 

uoissnnce  parfaile  des  trois  premiers,  on  n'a  pu  donner  avec  certitude  le 

prix  moyen  des  héritages  d'une  paroisse  avant  de  ro Itre  II 

exacte  du  territoire  qui  esl  le  second  terme  de  la  proportion,  étonna 
obtenu  celte  connoissanre  que  par  les  arpentages  qui  ont  éti 
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\<-  dépôt  des  classements.  Les  calcula  qui  oui  déterminé  ces  classements 
mil  donc  élé  éialdis  sur  les  déela râlions  plus  ou  moins  infidèles  îles  eon- 
Iribuables,  sur  le  vil  des  baux,  ou  enfin  sur  des  évaluations  seulement 

approximatives,  et  par  conséquent  sur  des  doc mti  qui  ne  doraideal 

ni  la  quantité  ni  la  traie  ralear  des  territoires;  à  quoi  il  faut  encore  ajou- 
ter que  les  calculs  assis  sur  ces  documents  mil  dû  fit  in.'  juger  ta  valeur 
tiinwiiiie  au-dessus  plutôt  qu'au-dessous  du  vrai,  car  les  baux  rontien- 
tn'tii  en  général  les  meilleurs  héritages  qui  sont  [a  propriété  du  riche  ; 
las  possessions  du  pauvre  taillable  qui  exploite  lui-même,  sert  phu  otdi- 
mûrement  dans  les  médiocres  ou  mauvais  cantons;  et  dans  Un  «lôclarn- 
tRuis  infidèles,  on  soustrait  plus  aisément  à  la  esnaeissanee  les  héritages 

r  liéres  classes  que  ceui  des  premières.  G'esl  pourquoi,  tandis  que 
'l'un  coté  tes  arpentages  anl  rat)  connottre  une  plus  grande  quantité  de 
tniitiuence  el  par  là  une  plus  grande  masse  a  imposer  ;  d'un  autre  r.'.l.'-, 
il-  ko!  du  en  général  faiiv  baisser  la  valeur  moyenne.  Cependant  comme 
le*  prix  de  ['échelle  sont  des  points  mathématiques  et  que  Les  vrais  pris 

moyens  sa  rangent  aul -de  ces  points  a  plus  eu  moins  de  distance,  il 

est  arrivé  que  nombre  de  paroisses,  malgré  ces  déclarations,  se  sont 
cependant  encore  trouvées  bien  classées,  tandis  que  d'autres  doivent 
aujourd'hui  descendre  dans  quelque  classe  inférieure.  Os  .diai-st'iuruN 

il    yens  procurés  par  les  arpentages  on)  clé  forl  sensibles  dans 

l'Election  de  Joigny,  parce  qu'elle  contient  une  grande  superficie  al 
l'i-.un  ou[i  il-  Ni.uivais  liniils  ilmit  les  contribuables  n'avoieul  d'abord  tenu 

.  ■  ■■[!!!■  ■  -  r  ■  lai-.nii   li'iu-  di'-.l.-ii'itlions. 

De  cet  Biposé  appb'cable  aux  classe  ineuls  de  tontes  lesElecIions,il 
i.mi  lirer  pour  conclusion  générale  que  les  classements  déposés  avant  les 
arpentages  n'onl  éié  que  provisoires  ri  pour  ainsi  due  hypothétiques.  Il 
falloit  déposer  îles  classements  quelconques  pour  lixcr  le  taux,  dont 
Pincertitude  et  les  variations  continuelles  eussent  élé  plus  préjudiciables 

■ne  les  erreurs  qui  | voient  résulter  des  classements  calculés  sur  des 

■perçus  incomplets.  M.  l'Intendant  a  toujours  regardé  ces  classements 
connue  provisoires,  puisqu'il  «voit  fixé  en  1781  le  terme  où  on  les  réfor- 

iiii-iiiit  d'après  Ifs  I ières  qui  dévoient  être  à  celle  époque  acquises 

ihms  toutes  les  Elections  et  sur  toutes  fi'-  paroisses,   Il  avoil  engagé  ses 

«opérateurs  â  lui  préparer  et  mé â  lai  présenter  d'avance  les  calculs 

t  cette  réforme,  à  mesure  qu'on  en  au  roi  t  acquis  la  certitude.  Il 
vuiiliiil  néanmoins  que  dans  la  proposition  du  département,  on  ne  chan- 
geât pas  te  laui  des  paroisses  dont  le  classement  seroit  reconnu  forcé; 
nais  qu'on  lui  proposât  eu  leur  faveur  des  modérations  à  prendre  sur  le 
bon  du  brevet. 

Le.  tnvajl  de  l'Election  de  Joigny  est  à  cet  égard  peut-être  plus  avancé 
que  celui  d'aucune  autre.  Tous  les  arpentages  sont  finis  depuis  1785. 
I  déjà  élé  communiqués  à  presque  toutes  les  paroisses  par 
les  commissaires  ;  presque  partout  les  habitants  ont  adopté  le  classement 
dons  aux  quantités  de  l'arpentage  et  il  en  est  résulté  une  évalua- 
tion létale  et  «acte  des  territoires,  et  par  conséquent  une  connoissance 


bien  précise  des  frets  pris  moyens.  Le  tableau  de  ces  prîi  nu 
aujourd'hui  bien  assurés  a  été  présenté  nu  clé  parte  m  en)  de  la  Initie  1 T84 
pour  "1  paroisses.  Les  10  paroisses  qui  resloient  à  classer  à  celle  époque 
sont  les  plus  mauvaises  qui  ne  peuvent  ni  monter,  ni  descendre.  Or, 
suivant  ce  tableau,  25  paroisses  doivent  baisser  de  classe  ei  ptr  consé- 
quent (h-  bni  lorsque  ce  classement  sera  réformé:  cependant,  al  en 
attendant  cette  réforme,  elles  ont  contribué  suivant  le  taux  du  classemenl 
de  1780  à  former  la  masse  de  88,663  livres,  monttSl  de  la  taille  îles 
redevances  de  1788;  c'est  donc  avec  raison  que  nous  disons  que  celle 
somme  est  forcée,  et  l'on  doit  juger  île  combien  elle  est  trop  forle  par  les 

modérations  accordées  au   départe nt  suc  le  bon   du  brevet  à  cause  du 

taux,  Elles  montent  pour  les  25  paroisses  à  4,492  livres,  mais  comme 
elles  ont  été  accordées  après  la  déduction  du  quart  sur  le  laux,  elles 
n'ont  été  calculées  que  sur  le  pied  des  trois  quarts  de  la  surcharge, 
c'est-à-dire  â  raison  de  2d  1/4  par  classe  au  lien  de  -Ï'.  Ainsi  elles  repré- 
sentent une  somme  de  5,981)  livres  aux  (aux  fixes  de  l'échelle,  iYsi-a-dnv 
que  si  l'on  avoit  pour  1788  réformé  le  classement,  comme  ou  se  propu- 
soit  de  le  faire  en  178),  le  fixe  de  l'Election  ou  lieu  de  présenter  un  total 
île  141,150  livres  n'auroit  donné  que  135,161  livres,  savoir:  taille  des 
redevances,  82,573  livres  et  taille  des  parties  fixes,  52,508  livres,  ainsi 
l'excédant  du  brevet,  au  lieu  de  34,626  livres  n'auroit  été  que  de 
28,637  livres,  la  déduction  du  quart  sur  le  taux  au  lien  de  22, 120  livre- 
n'auroit  été  que  de  20,037  livres,  et  finalement  le  reste  en  plus,  au  lieu 
de  12,500  n'auroit  plus  élé  que  de  ii.{KH>  livres,  à  quoi  ajoutant  les 
0,lilHI  livres  d'augmentation  du  brève!  de  1"M!S,  il  n'y  Buroil  60  que 
I  1,600  livres  de  bon  sur  l'ancien  brevet. 

Céloil  dune  par  cène  somme  de  14,600  livres  et  mm  par  celle  de 
19,100  livres  qu'il  auroil  fallu  comparer  la  situation  de  cette  Kl.,  h. m 
avec  celle  des  autres  Elections,  et  s'il  a  élé  fait  autrement,  il  est  de  la 
juslice  de  la  Commission  intermédiaire  de  réformer  une  erreur  aussi 
préjudiciable  à  celte  Election. 

Enfin,  la  seconde  somme  qui  compose  le  fixe  de  l'Election,  Mlle  4ê 
52,588  I.  esl  principalement  le  produit  de  la  taille  personnelle  et  un  des 
plus  forts  éléments  de  cette  taille  est  le  revenu  de  la  propriété  îles  biens- 
fonda  déclarés  par  les  laultables.  Or,  une  Election  dont  les  déclarttnjni 
son!  en  gênerai  bien  faites  et  asses  proches  de  la  vérité,  présente  1  col 
égard  plus  de  masse  à  l'imposition  que  elles  dont  les  déclarations  son! 
moins  fidèles, 

La  Commission  intermédiaire  a  entre  ses  mains  les  pièi  e 

reiso kessajres  pour  juger  si  l'Eleeti le  Joignj  bs!  mieux  déclarés 

que  les  antres.  Le  bureau  du  département  ii'  croti  ainsi  et  coshih ■ 

boi partie  de  toul  ce  qui  forme  encore  le  déficit  >l  -  dèdaraiioni  pi  |ri 

itrc  possédé   par  des  privilégiés,   il  estime  que  l'Election  I 

brevet  en  taille  personnelle  presque  tout  ce  qu'elle  peul  SUpj 

encore  un  désavantage   pour  elle   dans  !  ■■  M.  l'IuUndaiil 

n'a  pas  eu  égard  a  cette  position. 


-  1787. 
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;neunc  de  l.aui revillc.  M.   et  Mlle  de 
;  les  droits  que  ces  habitans  payeùl. 


GnDtfe-Releau  ainsi  du  conilé  de  Chasleuux.  Les  habHani  ne 
poyenl  !■■■  droite  que  pomme  Quarrei  el  en  outre  des  redevam 
considérables. 

Krolia-Lardot,  Satde  la  l*rre  da  VÏHaraous. 

Grésiguy  et  Laulreville.  ComtM  les  iln.n  ha  bilans  sont  mé- 
tajen  on  ne  conçoit  paa  1h  droits  de  eus  seigneurs. 

Le  Cul-'  ,  l(  Gorge  et  la  FoiiUière  sont  de  la  terre  lie  Villar- 

iux.   M.    le   Prince  de   Robec,    Les  habitai)»   payent   les  droit; 

comme  Si- Brancher. 

La  Verdière  est  de  la  si 
Morot,  seigneurs.  Un  iglw 

lea-PotOts,   Est   des    terres   do    Villarnoui,   Gré&igny, 
Lautreville  el  Charmolin. 

le   Prince  de   Hobec,    M.    de   Morot   pour  Grésigny  et  de 
Morot  pour  Laulreville. 

Lea  habitans  payent  chacun  deux  boisseaux  d'avoine  Imesure 
do  Bouvrayj  drui  poules,  tl"u\  eorrew  ou  l  1.  La  liera-  est 
pri'rrjue  LicTU'rale  el  payent  encore  des  cens  indéfinis. 

Monlchainplois  el  ic  Moulin-Colas.  Seigneurie  particulière, 
M.  le  Comle  d'Arcy,  seigneur. 

"«s  habitans  ne  payent  BUCiins  droits.  Celte  seigneurie  ci 
eonciste  que  dans  environ  ÎGO  mpens  de  bois. 

A  Montchamplois,  il  y  a  i  maisons  qui  dépendent  de  la  Chatel- 
lenit  de  Si-Léger,  où  ils  payent  des  droits,  excepté  les  i  m 

Moulcaudier.  Dépend  de  1  seigneuries.  M.  l'abbé  de  Reîgny  . 
M.  de  Jlasorany,  seigneur  do  Chalelelirnou.  On  ignore  lea  droit 
qu'ils  payent  a  ces  seigneurs. 

Velars-le-Comte.   De  la  seigneurie   de   Lautreville,  On  n'o  pu 
voir  les  droits  qu'ils  payent.   En  général  totitle   cette  i 
muuaulë  est  pauvre  quoiqu'elle   renferme   de   bons  habitai:: 
majeure  parti*  étant  grevée  de  droits  considérables. 


>t.i  ;  Quoiqu'il  ne  soil  fait  aucune  l'-iiiiru.'-islinn  des  besles  II 
laine,  néanmoins  il  y  eu  a  dans  tous  les  hameaux  plus  ou  moins  ; 
il  n'a  pas  été  possible  d'en  avoir  le  dénombrement. 
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St-Rrancher  et  Auxon  font  partie  de  la  terre  de  Villai 
M.  ie  Prince  de  Hobec,  seigneur. 

Les  habitans  sont   mainmortables.  —   Quoique  ie  terri 
produise  point  de  bled  néanmoins  chaque  habitant  doit 
au  seigneur  un  bichet  de  bled  froment  (mesure  de  Roi 
pesant  100  liv.  un  oison,  2  poulies,  22  s.  6  d.  pour  droit  de 
et  2  s.  G  d.  pour  droit  d'usage. 

En  outre,  la  plus  grande  partie  des  habitans  pour  les 
qu'ils  possèdent  sont  grevés  d  uu  cens  indéfini  plus  ou  moic 

La  redevance  que  chaque  habitant  doit  au  seigneur, 
M  1.  par  an. 


St-Aubin  et  Sully-Montchanin. 

M.  De  Fresne  de  Montjalin,  seigneur. 

Le  finage  du  hameau  de  St-Aubin  est  ticrçable  do  49  j 
l'une  En  outre  chaque  habitant  p  »ye  par  an  au  seigne 
boisseau  de  bled  (mesure  de  Rouvray)  pesant  25  livres,  un 
seau  d'avoine,  6  s.  de  droit  de  pacage,  3  8.  de  droit  de  pè 
2  poules. 

Les  habitants  de  Sully-Montchanin  doivent  chacun  2  boi; 
d'avoine  et  2  poulies. 

Quatre  habitans  de  cet  hameau  en  sont  exempts  étant 
sur  la  terre  de  Roy,  de  la  Chatellenie  de  St-Léger. 

Enfin,  de  cet  hameau  composé  de  15  habitauts,  il  n'y  a  q 
maison  et  le  moulin  qui  soieut  de  la  paroisse  de  St  Brai 
Le  surplus  e^t  de  St- Léger. 

VilliiTs-les-Nonains. 

Fait  partie  de  la  terre  de  Marrault.  M.  Guitton,  seigneur 

Le  finage  est  tierçable  de  la  49°.  Chaque  habitaut  doit  à  I 

gneurie  de  Marrault  et  il  a  le  choix  de  payer  seit  un  bicr 

bled  (mesure  d*  A  vallon)  pesant  80  livres  soit  cinq  boissea 

«ttifflp  ou  3  1.  en  argent  en  outre  2  boisseaux  d'avoine,  f  r 
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IMPOSITIONS  DE  J790 

jijjj 

Taille 
effecti- 
ve de 
1789 

Bro- 

Capi 
Ulion 

Total. 

ft|IBw, 

Imposition 

Impositions 

!'itnpo«ilioN 
principale. 

Capilution 

et 
accessoires. 

TOT1 

1. 1 1. 

1. 

1. 

1. 

1. 

1.  ,  d. 

1.  s.  d. 

1    s.  d. 

1.   s.  ■!. 

I.   *. 

30  |  15l!  540 
(li  1300 
9      I9C0 


100      1035 

erri  .  I.o ire  I 


(SU 


tfli 


2130  107" 
1300  058 
1120      718 

710      35!) 

2281  115 

5001     252 

000.     303 

2100,  1002, 

2050  1310 

310  I72j 
1010     8*1 1 

300      1511 


32ll      350. 


1135,   lllïl: 

317 |     i3uj 


2989 
1152 

- 

2775 

| 

4054 

q 

38-10 

■1 

1095 

J    " 

341 

4968 

40fi 

4515 

2775 

3031 

1515 

1876 

1006 

1280 

4482 

5ii55 

720 

:u;i9 

1140 

:mn 

1102 

—  57  - 

Tous  ces  motifs  donnent  à  penser  que  le  brevet  de  cette  Election,  fixé 
depuis  20  ans  à  99,924  livres,  n'étoit  pas  susceptible  de  l'augmentation 
éprouvée  en  1788,  et  que  quand  bien  même  il  en  auroit  été  véritablement 
susceptible,  les  malheurs  de  cette  Election  et  le  forcement  reconnu  de 
quelques  classements  dévoient  au  moins  en  faire  reculer  de  bien  des 
années  la  surcharge. 

Il  n'est  pas  hors  de  propos  d'ajouter  ici  une  dernière  considération 
très  importante  aussi,  que  cette  Election  se  trouvant  privée  de  troupes 
depuis  le  nouvel  emplacement  de  l'armée,  il  n'y  a  plus  de  débit  pour  ses 
denrées  et  surtout  pour  ses  fourrages  qui  sont  aujourd'hui  sans  prix,  et 
que  si  cet  état  dure,  elle  ne  sera  pas  en  état  d'acquitter  même  son  brevet 
ordinaire,  encore  moins  l'augmentation  qui  y  a  été  faite. 

Archives  de  l'Yonne,   Commission  intermédiaire  de  Joigny,  rapport  à  la 
Commission  intermédiaire  provinciale,  C.  187. 

XIII 

C.    194.   —    COMMISSION  INTERMÉDIAIRE  DE  TONNERRE  ET  VÉZELAY. 

Relevé  des  Etats  d'impositions  de  17 87 -1788-1789-11 90. 

(Voir  le  Tableau  ci-contre). 

XIV 

DÉPARTEMENT  DE  JOIGNY  ET  SAINT-FLORENTIN. 

Etat  des  revenus  communaux  des  municipalités  du  département, 
ensemble  celui  des  charges  dont  ils  sont  grevés  avec  quelques 
observations  sommaires. 

Archives  de  l'Yonne,  Commission  intermédiaire  de  Joigny  et  Saint-Floren- 
tin, C.  186.  1787. 
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Cloche  de  Crnin.  --  Refonte  d'une  cloche  :ï  Grain 
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mposilions.  —  Rapport  sur  la  lettre  de  la  Commission  intermédiaire 
provinciale,  'tu  I"  janvier   1788,  pur  M.  Baderne»'  de  la  Perrière, 
in  bureau  intermédiaire  du  déparlement  de  Joigny. 

',!.    |       |.-,,|.    . 

l'u  Jm  premiers  objets  donl  s'occupe  l;i  nouvelle  administration  comme 

un  tirs  plus  ii-i!i-n-sv;iiiis  l'i  <\r<  |iin>  <  Mutuels,  esl  le  reconvremenl  des 

lpi ■  - 1 1 ■■  1 1 1 -    Ces)  le  sujel  do  l.'t  lettre  a  nous  adressée  par  la  Commission 

provinciale  le   17  janvier  dernier.  Elle  nous  recommande 

Itamtiftance   sur  le   rceonvri'iuenl   rmi ■  également   importante  pour 

;■  j  et  pour  i  ru\  des  peuples  :  el  | ■  que  le  versement  des 

potl  toil  Fail  au  Irésor  royal  dans  les  lermes  portés  par  les  règlements 
'  le  moins  de  frais  et  de  peines  possibles  pour  1rs  contribuables,  elïe 

B  prescrit,  d'après  le  règle il   du   ■'.  aoûl  dernier,  les  mesures  les 

qui   paroîssent  les  plus  efficaces  pour  concilier  I*  prompte 
mitivr  des  deniers  royaux,  leur  sûreté,  avec  In  douceur  de  la  perception, 

"u  elle  emploi-  | r  nous  engager  à  raire  observer  les yens  qu'elle 

lotif  le  plus  puissant,  le  bien  général  qui  en  doil  résulter. 
U  nis,  Messieurs,  avoir  l'honneur  de  vous  faire  le  rapport  des  diffê- 

■j  objets  contenus  m  celle  lettre,  mais  en  même  temps  qu'il suit 

mis  «J'y  joindre  les  rëlli'ïiniis,  les  observations  une  in'onl  suggéré  les 
jfeatei  localités  de  a  itre  départemenl  où  ces  mesures  doivent  s'exé- 
-r.  tl   de    vous   soumettre    les  modifications  dont  nos  cantons  sonl 

Wptiilet;  1 reuï,  Messieurs,  si  voire  approbation  devient  le  prii  de 

ii  travail,  i'i  -i  je  puis  niénler  la  confiance  dnnl  vous  in'.'noz  honoré  eu 
*'cliar».-aiil  de  la  partie  des  impositions. 

t**l listratioi nplc   premièremenl   pour  l'exécution   de  ses  vues 

té,  l'intelligence  el  l'allenli les  receveurs  particuliers  des 

■■■  ce  rapport,  clic  s  engagea  veiller  à  ce  qu'ils  résidenl 

"'■  leui  dépari ml,  dirigent  oiix-méuies  les  travaux  de  leurs  bureaux 

*  M  ^'«-i  j  rapporte  ni   pas.  ci il  y  en  a  quelques  exemples,  à  des 

Ei  intidèles  ou  c Missionnaires. 

i     de  nos  deux    Eleclinns  dt>  Jo'jjny  et  de  Saint-Florentin 

a   ces  points  désirés,   on    ue   peut  leur  reprocher  depuis  un 

que  la  rigueur  de  leur  ministère  qui  se  justifie  par  elle- 

■*,  pu  l'indispensable  nécessité  donl  elle  esl  :  vous  les  voyez,  Messieurs, 
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toujours  résidents  dans  leurs  chefs-lieux,  ils  dirigent  eux-mêmes  avec 
applicatiou  le  travail  de  leurs  bureaux  et  n'abandonnent  rien  d'essentiel 
à  des  commis. 

L'administration  déployant  ses  vues  d'ordre  et  de  bien  public  commence 
par  nous  recommander  essentiellement  l'observation  dans  les  municipa- 
lités de  notre  département  de  l'article  5  du  règlement  du  5  août  dernier, 
qui  prescrit  au  syndic  ou  autre  membre  de  l'assemblée  municipale 
d'examiner  une  fois  par  semaine  les  différents  rôles  dont  le  collecteur 
sera  porteur,  à  l'effet  de  vérifier:  1°  si  le  recouvrement  est  en  retard  et 
quelles  en  sont  les  causes  ;  2°  si  toutes  les  sommes  recouvrées  sont 
émargées  sur  le  rôle,  ou  existent  en  entier  dans  les  mains  du  collecteur 
en  deniers  ou  quittances  du  receveur  de  l'Election,  etc.,  etc. 

Le  principal  motif  de  ces  précautions  est  de  prévenir  le  divertissement 
<les  deniers  royaux  et  sous  tous  les  rapports,  il  résulteroit  de  l'exécution 
de  cet  article  du  règlement  les  plus  grands  avantages,  nous  en  sommes 
persuadés  aussi  intimement  que  la  Commission  intermédiaire  provinciale 
paroit  le  désirer,  et  nous  sommes  prêts  à  employer  tout  notre  zèle,  tous 
nos  efforts  pour  sa  prompte  et  entière  exécution,  mais  il  est  malheureu- 
sement attaché  aux  établissements  les  plus  sages  et  les  plus  avantageux, 
de  rencontrer  des  difficultés  soit  dans  les  lieux  où  ils  doivent  s'opérer, 
soit  dans  les  personnes  qu'il  faut  charger  de  l'opération* 

En  effet,  cette  vérification  de  tous  les  8  jours  qui  pourroit  peut-être 
facilement  s'effectuer  sur  les  rôles  considérables  dans  les  riches  Elections 
de  cette  Province  où  tout  est  grand  et  les  possessions  et  les  impositions, 
où  conséquemment  le  recouvrement  de  chaque  jour  pour  ainsi  dire  est 
aisé  à  saisir  et  mérite  d'être  vérifié,  et  où  on  trouve  communément 
parmi  les  membres  des  municipalités  et  les  collecteurs,  de  l'intelligence 
et  des  connoissances,  cette  vérification,  disons-nous,  devient  bien  difficile 
si  l'on  veut  la  faire  observer  littéralement  dans  dos  petites  Elections  de 
Joigny  et  Saint-Florentin  où  les  cotes  d'impositions  de  tout  genre  sont 
très  modiques  à  cause  de  la  foible  valeur  d  s  biens,  et  néanmoins  très 
multipliées  eu  raison  de  la  grande  division  des  propriétés,  où  toutes  les 
semaines,  toutes  les  quinzaines,  tous  les  mois,  même  dans  les  petites 
paroisses,  le  recouvrement  se  réduit  presque  à  rien,  et  où  enfin  les  habi- 
tants des  campagnes  sont  en  général  très  ignorants  (*),  de  sorte  qu'en 
plusieurs  endioits  on  n'en  rencontreroit  aucun  si  ce  n'est  le  curé  qui  sait 
lire  et  écrire  et  encore  moins  calculer. 

Et  cette  vérification  des  rôles  qui,  répétée  toutes  les  semaines  par  des 
personnes  capables  de  la  faire  dans  les  lieux  où  elle  seroit  nécessaire, 
seroit  un  excellent  préservatif  contre  les  iulidélités  en  tout  genre,  ne 
présente  que  désordre  et  contusion  entre  les  mains  des  écrivains  qu'on 

O  Nor.v.  --  Dans  la  ulio  «!o  Joi$;n\  môme.  Ho  G  collecteurs  nommés  cette 
année  pour  te  rccuux  renient  ilo-s  tailles,  quoiqu'ils  soient  très  sohahles,  il  n'y 
on  a  aucun  «jui  sache  lire  et  écrire,  et  \ts  ont  oto  ohh^o*  do  confier  la  lovée  de 
loup  rôle  a  un  particulier  île  cette  \»llo«jui  o>(  «tans  l'usage  vie  s'en  charger 
«lopin*  plusieurs  annoos  sans  ,pio  ju^qu'ioi  il  on  ait  résulte  aucun  inconvénient- 


!  .',.'  it     1 1 e ■  i J 1 1 -  il.in-  mis  imiiiii.i|i;lIi[i\-.  il.-  villn^'-s  : 

■  mie,  l.i  inii.-irnir'  i'i  MiiTi-.-wiveinwil  tonte  les  semaines 
.i.nir.'ints,  peu  clairs  clans  leurs  •  biftres,  dans  leurs 

Iront-ils  les  si les  qu'ils  auront  déjà  comptées  dans 

péri  fi  cation  s*?  De  quel  mlj.ik'  authentique  el  invariable 
i,|i:  rinil-il.  m  r i lji i  LL«-  i.ln  rûle  les  pivrri iics  articles  [mur  le.  distinguer 

et» !    el   ne  pas  compter  les  mêmes  deux  fois?  Ne  peut-on  pu 

■  I Ira  qu'Us  ne  Qnisseiil  au  b le  quelque  temps  par  s'embrouiller) 

[■■ bndre  tous  les  articles  el  q jette  multiplication  de  comptes  ne 

al  en  discussions  el  en  querelles  entre  les  vérificateur]  el 
■eaUeeteurs. 

..  ul-êliv  fTiTrijH-i-Jn-T-  li's  embarras  cl    dYlaldn'  l.i  \ ci  i lii  ;M inti 

fui  minière  Mire  ri  nette  seroil  d'ajouter  à  chaque  rôle  îles  fmiilles 

■   i  ol es  où  se  porteroïent  lu  calcul  cl  If  total 

c  ehique  opéra li |m  >cn.iii  ;n  ( <-ich>  et  signée  du  vérificateur  cl 

■lu  inlln  irur,  el  d'après  laquelle  on  verrait  d'un  coup  d'ir-il  l'élat  du 

bttai int;  mais  i ■  vérification  par  semaine,  il  y  aura  donc  :>-  co- 

l.'iin'.'-  a  remplir  par  au  '.'  ^mumnit   exigée  drs   miiriicipalik's  du  villages 
i  Innil  répi  lé  '•-  lois  dans  l'année  sans  leur  assigner  un  traitement 

il-  les  déd ager  du  temps  qu'il  faudra  y  employer  " 

QuUes  que  soient  toutes  ces  diffn  ultés,  le  Ltul  principal  de  celte  fré- 

i  vérilieation  nous  observera-t-on   touj -,  est  de   prévenir  les 

Aurnuenicnls  de  deniers  de  la  part  des  collecteurs,  et  par  suite  leurs 
m-  il  les  actions  en  garantie  solidaire  qui  se  forment 
'■  li's  i  ,iii|[[i[iii;uiii'.  qui  les  oui  nommés.  Mais  s'il  nous  étoit  permis 
i'tl'ii-i-r  .,  i  i ■  1 1 . ■  ci  ;i ii il.-  ;.'ijn  iJilt-  de  l'administration  uus  motifs  di'  sécu- 

ire,  nous  pourrions  représenter  que  la  vigilance  el  l'exacti- 
■  dn  deux  icrcii  urs  particuliers  des  finances  de  noire  départemeal 
ni  i -il'»  à  appréhender  à  cel  égard.  Dans  l'Election  de  Sainl- 

i  Irrive  peu  de  divertissen t  de  deniers;  dans  celte  de 

i,  depuis  bien   des  années,  au  moins  depuis  11  ans  que  j'ai  l'hon- 
I  dVirr  officier  de  cette  Election,  je  n'ai  vu  ni  poursuivre,  ni  einprï- 

con  collecteur  pour  divertiss ont,  ni  former  à  ce  tribunal 

"""•■ iiiii'  paroisse  d'acti ni  solidité  comme   garante  des  faits  de 

tandis  que   dans   l'Election  d'Auxerre    qui  s  avoisine, 

m  |i.i;.  -  d'Etals,  il  )   avoil   une  foule  d'actions  de  i  p  genre,  dans  le 

• nse  que  je  viens  d'instruire  pour  cause  de  vexations  et  de 

ms  contre  les  employés   au    recouvrement  dis  iuipiisUi"ii>  de  ce 
à.  El   d'où    provient   celle   différence  eu  faveur  de   nos    Elections  .' 

-  Buivanl  le  ici; le ni  .li-  1701  surins  contraintes  qui  s'j  observe, 

■  "H'  '  leurs   comptables   esl  exact' Mil  vérîliée  deux  fois 

''■  t  pii  l  opération  du  bulletin,  c'est  qu'à  la  relevée  de  lu  garnison  le 
el  qu'il   est  lâil  au  receveur  un  rapport  de  l'étal   où  est  le 

'"  TOmenl  ;  c'est  que  les  garnisaires  ayant  ordre,  sens  pd le  révo- 

*»Q,di  n'omettre  suc  le  bulletin  aucun  des  redevables,   le  receveur 
■m  le  champ  de  la  position  des  collecteurs  en  comparai] I  la  somme 


restait!  iliïc  el  celle  apportée  fa  la  recette  avec  le  r 
liainle,  île  sorte  que  les  débets  que  quelques-uni  d'enn 
Mit  été  promptement  reconnus  el  bientêl  rétablis  par  eu 
dés  il"-  menaces  qui  leur  onl  été  faites  d'empris ni. 

Si  cet  exposé  du  régime  de  nus  Élections  peut  moinei 
quilliser  sur  l;i  crainte  ilu  dîvertissenienl  des  deniers  royaux,  pn 

a  espérer  que  le  tableau  des  difficultés  réelles  qui 

présenter  iléliTminern  r;tilmiiitslr:itiiin  à   se   i>-1;u'Ii«i-    un    peu    | 

observation  du  règlement  aussi Itipliée  que  celle  qu'elle  noua  | 

Peut-être  avec  le  temps,  les  soins  ri  la  persuasion  que  chaque  (M 
notre  départemenl  employer*  dans  son  arrondissement, 
â  bout  de  lever  ces  difficultés,  de  faire  goûter  el  pratiq» 
càpatîtés  l'irlicU  ■"■  du  règlement;  mais  it  conviendrait  pour»! 
l'opération,  de  ne  pas  multiplia-  retic  vr-riiicaiiriii  tmis  les  huïl  l 

assurément  il  seroit  saffisatil  de  la  faire  tous  les is  dans  les  pi 

les  plus  l'oiisiiléi-nliles  ci  lui:-  le-  ilem  mois  dans  les  moindre 
d'autan!  plus  do  raison  pour  ces  dernières,  que  comme  no 
fait  apercevoir,  à  peine  si  le  recouvremenl  esl  sensible  dans  les 
paroisses  pendant  un  -i  court  espace  de  temps,  el  s'il  y  aurai! 
asseoir  un  calât). 

En  demandsol  d'un  cûté  pour  les  municipalités  de  diminuer  cet 
cations,  en  paraissant  vouloir  alléger  leur  travail,  nous  pr 
elles  un  autre  objet  d'activité,  donl  il  résulterait  des  avi  ni 
frappants  el  qui  remplirai!  parlaitcnifiii   I.  disposition  du  même  l 
du  règlement  qui  veul  :  -  qu'elles  etrifient  h  le  recouvrement 

retard,  et  quelles  m  sont  la  muses,  »  " ;  petit  se  disai 1er 

collecteurs  dans  les  paroisses  sonl  eux-mêmes  presque  généraleni 
des  premières  casses  de  ce  retard,  qu'ils  négligent  de  chercher, 
mander,  ou  qu'ils  le  sont  avec  trop  de  lenteur,  el  attendent  pour 
l'arrivée  de  la  garnison  donl  les  frais  ne  tombent  pas  sur  ans.  ■ 
viee  dans  les  percepteurs  qui  donne  lien  ensuite  el  totit-a-conp  Hti 
miles  contre  les  redevables  qui  ne  fait  avancer  le  recouvrera* 
Hniiiils  Irais,  :i|in''s    un  r  l.iissi'  [i.«-sr-r  h    uuiiin'iil  favorable,  et  In 

doux,  de  se  l'aire  payer,  •  'i  si  cette  inertie,  i  etts  paresse  des  eoll 
qu'il  faut  il r.i  C !  attre  ;iii\  inunicipalilcs;  il  serutl  il 

lussent  autorisées  a  oltli^rr   les  collecteurs  lie  s'qCCUpef  du   rr i 

aussi  loi  qu'ils  oui  reçu   les  rôles,  de  faire  une  l née   dans  la  ] 

tous  les  dimanches  ri  fêtes  et  de  l;mv  constate)  chaque  luis  eeJ 
geni  ■■  par  le  syndic  ou  autre  membre  île  la  iminieipaliié,  enfin  d'al 

recette  tous  les  mois  on  Ions  les  deux  mors  cou ■  an  vienl  de  I 

dans  les  grand  r  !  '    ■   i,:  misses,  en  h ol,  de  ne   pin  ■  I 

I r  w  mettre  e arche  le  renfort  de  la  ganùsou,  \  \  forçant  i 

collecleurs  à  remplir  leurs  devoirs  avec  plus  d'exactitude,  en  ca 

les  municipalités  d'j   1 ■  I aîn,  en  aiguillon unnl  ain 

des  uns  par  l'activité  dei  mitres,  on  lin-rail  de  l'élaldissi 
blêes  un pales   1111   pai  tî  1 
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nir  à  ce  double  et  précieux  résultat,  l'objet  des  désirs  de 
:..  de  [aire  verser  dans  li-  trés'ir  royal  nui  termes  prescrits, 
fouti  p  les  contrihnabli  s. 
N  ivuli.'  .lu  nouvel  ordre  * I ■-  choses  qui  va  s'établir,  de  eea  vérifie» 

atoré tes,  i  obligal le  plus  poui  les  collecteurs  de  garder 

,11-  rouai  dans  les  |i  iroisses,  et  il-  ne  peuvent  en  laisser  plus  longtemps 

BKHirenienl  ■  des  mains  étrangères.  Dans  le  laii,  l'usage  .'i-ti.ni  intro- 

iii    liiuii  ceu»   des  paroisses  voisines  de  la  ville  de  Joîgny,  députa 

-.  de  cou  lier  la  levée  de  leurs  rôles  des  tailles  aa  sieur 

■Uitr,  résidcnl  eu  colle  ville,  qui  lait  e êrne  temps  celle  d'une  partie 

.  vennaul  la  somme  dits  bons  deniers  imposée  pour  la 

■Veto,  et  en  nuire  une  rétribution  proportionnée  *  l'étendue  e)  à  l'éloi- 
MattBt  de  la  paroisse. 

ljwlki|m'  confiance  que  te  receveur  particulier  aîl  cherché  à  nous  in» 
rer  jMinr  la  sieur  Laitier,  auelreque  commodité  qu'il  y  ail  pour  les 
Mttaan  de  se  débarrasser  de  leur  perception  sur  un  bontne  solvable 
|wnr  les  contribuables  de  la  ville  el  îles  paroisses  il'jileiilnur  de  n'avoir 
Un  '[«':•  un  seul  receveur,  pour  toutes  les  cotes  auxquelles  ils  soal 
■i  ":.'.-  wr  plusieurs  paroisses  à  la  fois,  il  ne  noua  est  pas  permit, 
M  in  .  de  faire  exception  à  la  loi  el  toutes  considérations  partïëulièrea 
■    lorsqu'elle  parle,  puisque  suivant  son  esprit,   les  rotes 
dans  la  paroisse  entre  les  mains  'les  collecteurs;  je  pense, 
MtesK,  que  vous  ne  pouvez  vous  dispenser  île  confirmer  notre  délibé- 
ra iln  .'.'  janvier  dernier  el  de  donner  ordre  au  dit  sieur 
Ifitf  de  remettre  aux  collecteurs  à  l'époque  de  l«  mars  prochain,  les 
!'■•  .Imii  il  étoil  chargé, 
landemit  être  de  même  pour  les  rôles  des  vingtièmes,  la  vérifion- 

■■'  '1r'V:ull  s'en   laite  ejjilenielil   ilailS    la   |>anu.w   par  les   niuill-ipalîlês  et 

•  mile,  leurs,  ees  vingtièmes  qui  éloieiil   levés   il  y  a  quelques  aimées 

■  attra  déparlemenl  par  de>  préposes  généraux,  le  sont  actuellement 

■  ri.li'iiino  de  Joiguy,  partie  par  les  collecteurs  des  tailles,  partie  par 
M  lient  Lallier  qui  est  chargé  de  la  ville  et  des  villages  voisins,  el  par 

le-  .mire,  préposés  <|ili  ont  UltC  OU  plusieurs  jianiisses.   DailS  l'EleC- 

"<te  Sainl-Floreiiioi,  ils  se  perçoivent  par  les  collecteurs  des  tailles 

■  '■ a  .  i  l'exception  de  la  ville  el  de  i  a  5  paroisses  dont  un  préposé 

(nagé,  Aucun  de  ces  préposés  n'est  revêtu  d'une  commission  expresse 
m  I  lui,  ndant,  mais  au  commencement  de  chaque  exercice,  ce  magis- 
',  "n  la  proposition  du  receveur  particulier  des  finances,  arrête  l'état 
■'■■■■.  q vent  lever  les  vingtièmes,  soit  prépi»ès,  soit  collecteurs, 

le  nom  ou  des  uns  ou   îles  autres  est   inscrit  au  rôle  eu 

■'■'•■  imi.i   i|in  est  sigué  de  M.  l'Intendant,  el  c'est  ce  rùle  qui  l'ail  la 

préposé,  puisqu'il  ordonne  que  les  contribuables  payeront 

Certainement  il  serait  plus  avantageux  que  les  vingtièmes 

1 1 il--  par  les  collecteurs  des  tailles  et  en  général  cette 

semit  lii'ini:-   il   avantageuse    pour  les   redevables.  Les  préposés 

pactTtnl  être  partout  en  même  temps,  au  Heu  que  les  collecteurs  sont 


toujours  prêts  à  recevoir  el  doivent  s'occuper  davantage  th  r*e 

n'aynnl  jamais  qu' .•cuir  paroisse;  celte   perception   do 

n'augmenterait  pas  beaucoup  non  plus  les  peines  que  d ■  i  elle  tk  1 

taille  ;  d'ailleurs  ils  en  seraient  dédoi âgé    pai  ; 

(jui  dans  les  jiai'iiîsscs  mi  ["m  fortes  deviennent  un  objet  important  ;  n 

quoique  nous  puissions  présumer  qu'ils  nr  s'y  [■i-l'usir-M-'nl  ]ir=~    

coruiotssons  aucune  loi  qui  astreîg 'es  collecteurs  des  tait] 

j;er  de  la   levée   .les  uni; liâmes,  il  en  faudrait   une  qui  l'ordo 
laquelle  il  seroit  peut-être  impossible,  s'ils  ne  ronloienl  pas 

île  les  y  euriitaiiulre  ;   à  un  nus  qu' \e  puisse  appliquer  a  la  pen  i  plia 

■n.  a  te  qui  est  dit  de  celte  de  la  subvention  territo 
remplaçoit  dans  la  section  I™  du  règlement  du  :.  noitl,  article 
c'est  ce  que  nous  devons,  Messieurs,  soumettre  ;i  la  prudence  di    ta  Cm 

mission  intermédiaire  provinciale-.,  el  jusqu'à  ce  qu'elle ■ 

ment  indiqué, sa  manière  de  penser  sur  la  réuni i'1  ces  deui 

je  pense  n^ie  nous  ne  devons  rien  changera  celle  actuelle  di 

Revenons,  Messieurs,  à  la  lettre  qui  fait  l'objet  de  ce  rapport  :  le  WCflU 

point  d'attention  qu'elle  nous  prescrit  esl  de  i s  faire  rendre  coropU  i 

l'eiai  ei  d nlire  des  hommes  employés  dans  notre  dépw 

le  recouvrement  îles  impositions  ;  si  ce  -mil  n I -  - 

siers.  EHe  nous  autorise  a  prendre  1rs  renseignements  les  |dus  etatfa  ■ 

la  police  ei  lu  manutention  établies  à  cet  égard  par  M.  l'Intendant  el  .1 

a|i|nn'ler   les  rliaïlf! nls    iléi Iri'S    évidemment     nécessaires   pOOf  liii 

des  peuples,  eu  se  gardant  surtout  de  ne  point  contrarier  ti 
île  la  déclaration  du  mois  d'avril  1701,  sur  les  contraintes. 

Nous  ne  ei lissmis  pas  dans  nuire  département  d  huissiers  aux  taille 

et.  il  n'y  a  plus  île  garni  sa  Ires,  ils  nul  été  supprimés  dans  ("intention  1 

dînûi r  les  Irais,  quatre-  brigadiers  ou  chefs  de  garnison  les  remplie* 

dans  l'Election  de  Joigny  el  j  sent  répartis  par  égale  portion,  de  maïu'èn 
à  ce  qu'ils  devraient  être  occupés  utilement  pour  le  recouvrement   (on 

l'année,  a  l'exception  des  temps  de  grâce,   de   moiss il  de  vendu*, 

Il  eu  est  de  même  pour  l'élection  de  Saint-Florentin.  La  commiui 

ces  brigadiers  lixe  leurs  journées  a  ■'(  livre    al  ils  emploieu 

dan-  les  plus  fortes  paroisses   [ 1    exécuter  el  aider  au 

11 Ides    saisis,    ilrs    |u'alirii'iis    et     records    pris    sur  les   lîet 

nu  paye  20  suis  par  jour  dans  l'Election  de  Joignj  el  '■'■"    ■ 
de  Suint-Florentin  ;  nous  avons  lieu  d'espérer  que   d'apn 
ordre  des  choses,  on  pourrait  réduire  ces  brigadiers  a  :i  d;  1 
de  Joigny  et  a  1  dans  celle  de  Saint-florentin,  surtout  si  les  l] 

en  gagnant  la  conli r  de  leurs  paroisses,  viennent  a  bout  1 

au\  collecteurs,  sinon  peuvent  les   forcer  de   se  mettre  en  devoîi  d  J1 
a  la  recette  dans  les   termes   ci-dessus   dits,  el  parviennent! 
crainte  qu'inspirent  ces   brigadiers,  qui  pour  se  rendre  néi 

venus  au  | I  par  leurs  ares  il' pêcher  les  collet: teui 

Boyenl  envoyés  en  garnison,  de  jamais  se  présenter  il  la  recette. 

Suivant   la   disposition  du  règlement   ilu  Ô  août,   que  nou 
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i.-i  i  !■■  te  -  .i--"in!iirrr.  iiiiriiici|i;iii.'s  veilleront  désormais 

dans  lesquels  [ vint  tomber  ces  porteurs  de 

■  ■  >i  ■  i ( . 1 1 1 1 :-■  - .  ilnsî,  sans  :  hercher ■  M ■  •  r  T--fi n.n  i u .  -:iu.  -Vn-i-'"1  fi-r  .1  appré- 

r  les  reproches  qui  oui  été  faits  de  toul  temps  à  ce*  employés,  ni  sjuis 

•  iilnir  approfondir  si  les  gains  qu'ils  onl  rail  jusqu'ici  sont  aussi  légitimes 
,!.■  li'  peuple  les  r.roil  injustes,  qu'il  mm-  sufii.-.e,  j  1 1  -  r  1  j  L  ■  1 1 1  ■  1  j  1  <  ■  1 1  r  »|u  r-  nous 

■iniiriii's  chargés,  de  surveiller  de  prés  par  chaque  député  de  nus 
imli   .itii.'mi-  1  h- ■:  1 .1 1 1 1 , h  1  Je  lu  loi  sur  les  contraintes,  que  les  muiu'cj- 

'■!■■     Uis les  pHr  des  circulaires  de   ses  dispositions,    lei    fassent 

rset  al  noua  en  rendenl  1 pie  de  temps  a  autre  Buivanl  le  nao  de 

on;  qu'elles  sachent  que  la  nourriture  prise  par  Ibb  garra- 
\  dépens  des  collecteurs  ou  contribuables  est  un  abus  prohibé 
Ont  même  qu'elle  esl    volontairement  offerte;  que  leur  vigilance  arrête 

•  ■iti'  autre  concussion  non  moins  ordinaire  de  compter  des  journées  qui 
Tt.ni  pas  été  réellemenl  employées;  qu'éclairées  enfin  sur  leurs  propres 

■M[inii-i[uliirs  apprennent   avec  ta  loi  a  les  détendre  el  t  ré- 
i'kvidîté   de   ces  agents   subalternes    qui  ont   toujours  éi/rasê  les 
OBpagDes 

La  renne  île*  bulletins  est  dans  notre  département  telle  que  te  prescrit 
:    •ii'i.K.iii  .[■  du   roi   de    1761,  mais  In   receveur  de  l'Election  de  Saint- 
lonutin  observe  qu'il  serait  a  désirer  pour  hâter  le  recouvrement,  que 
:  1  répartis  sur  tous  les   redevables  le  jour  que  la  garnison 
r  il.uis  l,i  (un >!-•;<■  pour  relever,  au  lieu  que  celle  répartition  ne 
•  ftit  que  sur  ceux  qui  sont  en  retard  d'après  la  relevée  Faite  en  arrêtant 
■  Bulletin,  de   sorte  que  ceui  qui  oui  pavé  pendant  lu   relevée  ne  sonl 
'm compris  aux  frais  :  ce  sont  les  redevables  les  moins  aisés  qui  les 
■"l'i'iitinii.   Il  paraîtrait  plus  juste  qu'ils  fussenl   répartis  sur  tous  les 
,:|ilc-  le   premier  jour  de   la   relevée  au  mure  la  livre  des  sommes 

■■  i ■  la    De  celte  manière,  les  contribuables  qui  iporent  le  jour 

rivée  tin  garnisaire  pour  relever,   se  presseraient  lors  de  la  posée, 
d  Utqoiltc r  ce  qu'ils   doivent   entre   les   mains   tirs  eullecteurs   el  n'atten- 

■'"•l'iii   pas   l'arrivée   du  garnisaire,   île   | r   d'être  compris   aux   frais. 

"•"ailleurs,  cetli    manière  d'opérer  esl  conforme  à  l'article  20  de  la  décla- 

1701,    qui    dil   que    ceui   qui  payeront   dans  l'intervalle  dé  la 

de  la  ;  11  ni-'iii  h  sa  relevée,  ne  supporteront  point  de  frais,  et  il 

■  m  que  si  elle   ponvoïl  avoir  lieu,  il  en  résulterai!  el  plus  de  faci- 

ir  le  reeouvrétneiil   et   moins  de   frais.  Vous   pensez  comme  moi, 

■ .  que  -  es  réflexions  qui  ont  été  dî<  Ices  par  un  esprit  juste  et 

fellire,  méritent  d'être  soumises  a  l'exanien   de  la  Commission  inlermé- 

'■'-'iirc  provinciale,  pour  en  avoir  sou  avis. 

Enfla,  l'admiuUlrati mus  demande  de  faire  former  par  les  receveurs 

P*UucuIiers  des  lin. el  de  nous  faire  remettre  par  eux,  tous  les  is, 

■lui  ecouvrement  de  toutes  1rs  impositions  et  des  frais  de  pour- 

B"iir't;itis  in  conséquence  pour  les  lui  envoyer  au  commence i  de 

(.s,  avec  les  observations  dont  nous  les  jugerons  susceptibles. 

Par  une  ez  naturelle,  ne  pourrait-on  pas  ajouter  encore 
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i  t'avantage  qui  tloîl  résulter  de  la  remise  de  ce*  étals,  m  de 

de  leui  i  (Hé  lea âpalités  (usseul  aussi  astreinte!  .1  envoj 

de  département,  aux  deux  époques  1  i-dessus  dites  d'un  moie  ou  de  deux, 
l'état  des  quittances  du    recerew    et  le  bordereau  du  montant  du  re 
vrrin.t.i,  qu'ils  doivent  former  suivant  l'article  5  du  rèjrlemenl  *,  l'envoi 

de  ce  bordereau  seroil  d'abord  le  véritable  moy le  prouver  que  la 

vérification  ordonnée  a  été  laite,  el  que  le  règlement  est  i  a 

bm I  lieu,  ce  seroil  établir  un  contrôle  complet  de  la  recette  jiniiieu- 

liere  avec  1,1  recette  générale,   el    le  receveur  el  le  collecl ■  se  Irouw- 

roienl  é^di'un'iil  w-rifii'*  |i.u'  la  i'iiiii|i:ii':(iMiii  ili'  Iiim-.-  Iwrdereax  1 1 
qui  devroienl  se  balancer  dans  la  proportion.  Assurément,  . 
lion  ajoutée  <i  crlh1  du  ri'^lcint'iii,  i*eiif  manière  de  contrôler  par Bat- 
raison  la  fidélité  des  étals  des  receveurs  des  impositions,  noua  ne  hj 
proposerions  pas  si  notre  surveillance  ne  devoil  jamais  avoir  .1  B'étewbv 
que  sur  des  receveurs  aussi  exacts  que  ceux  qui   exercent  actuellement! 

dans  notre  département,  mais  1 vooa-nous  prévoir  quêta  seront   eaû 

qui  leur  succéderont  ■'  Si  ces  recettes  passoienl  en  des  main 

qu'elles  lussent  abandonnées  à  des  commis,  quelle  foi  pourrions- une* 

ajouter  ri  leurs  états  isolés  et  sans  pièue  île  nmiparaisiHi,  .  di,  1  uj,-hi  de- 

<-€i«vrii-   les   inexactitudes   i|iii    pourroicnl   s'y   glisser?   Si  pi 

pouvoit  jamais  se  trouver  des  receveurs  si  ce  n'esl  infidèles,  au  inoins 

assez  embarrassés  par  des  revirements  de  parties  poui  être  .-Mr..  ■  fe 

nous  présenter  de   faux   états,   qui,  forcés  par  îles  pertes 

autres   événements,   et  à   la   veille   *.!•■*   liisparuilt'e.    dissent    IjuIi .--.-   .lr 

masquer  une  partie  de  leur  recette   réelle  par  des  bord  en 

<lii -  .1  dessein;  et  si   le  bureau  n'osl  pas  ! Imo  de  r 1 tre  ni 

le  champ  le  déficit  de  ces  états  par  leur  rapport  avec  ceux  des  parojaasj, 
comment  pourroit-il  dans  l'occasion  arrêter  li'  diwriisM'iiiriii  des  denii-r* 
reytax,  h  empêcher  la  ruine  d'une  Bldetion  ! 

Nous  convenons  que  ers  dernières  réflexions  puroilrotll  peut-être  un 
peu  outrées,  mais  elles  sont  dictées  par  l'amour  du  bien,  de  la  -fiieu-  ri 

do  la  tranquillité  générales;  puissent  ces  mollis.  Messieurs,  vou    le    

agréer,  el  puissiez-vous  aussi  les  juger  digues,  ainsi  que  les  ■ 

précédentes,  d'être  s ises  à  l'attention  de  l'administration  générafa 
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!  sur  les  marchés  les  plus  considérables  du   I 

de  Sens  el  Nogent  Le  bien  dont  ils  sont  susceptibles  et  l'uniformité 

des  mesures  qu'on  projette  d'établii    sur  tous  les  marchés  de  la 

Province  de  l*lsle  de  France.  Lettre  de  Messieurs  composant  la 

'        le  France,  du  .'.  janvier  I7BK 

Les  marchés  de  Sens  el  de  Braj  sont  : 

leutent,   et  qui   |««r  l'iinportance  dont 

juatta  du  (M  ■ 


lirai/. 


Snu, 
se  lient  à  Sens  quatre  marchés  par  semaine,  seavoir:  les  lundis, 
endis,   vendredis  el  samedis.  Les  trois  premiers  se  tiennent  sur  la 
e  principale  de  la  ville  dite  île  Saint-Etienne,  et  le  dernier  sur  une 

■  place  dite  dn  Samedi, 
route  qui  traverse  aujourd'hui  la  place  iln  Saint-Etienne, 

i  i-piiri'iiiir  beaucoup  de  difficultés  à  la  tenue  île  ces  marchés  sur  cette 
*  pour  l'avenir;  en  effet,  celle  place  esl   coupée  par  la  moitié,  et 

0  el  l'autre  ne  reste  plus  assez  bien  disposée,  pour  que  les  voilures, 
U i ' ■  1 1 1 ■  i ■  des  vendeurs  et  des  acheteurs  ne  lasse  pas  craindre  de  fré- 

:•  ri  que  la  route  ne  soit  souvent  embarrassée,  même  inter- 
bloc par  ces  diHn-nis  mucimcs.  En  un  mol,  h  nouvelle  roule  rend  ce 
il  tel,  qu'il  va  devenir  imposible  de  continuer  à  y  tenir,  nu  moins,  les 
:■!■  de  grains,  roins,  paille,  Luis,  cl  en  général  de  Imites  les  ilanrées 
i  soin*  amenées  à  voilure,  en  telle  sorte  qu'il  faudrait  réduire  l'usage 

■  ertle  place  am  marchés  des  simples  comestibles. 

rûil  donc  plus    d'autre  place  que  celle  dit  Sa dy.   Elle  con- 

■drait  fort  à  l'usage  des  marchés  de  grains,  foins,  paille  et  bois,  etc. 

le  est  vaste  et   spacieuse,   elle  a  des  issues   très  faciles  el  la  halle  qui  i 

ttrtûte  présente  beaucoup  de  commodités,  s'il  devenoit  possible 

fcefiner  celle  place  à  la  lenue  de  ces  sortes  de  marchés.  Cette  halle 

1  '■■  '!'■  toute  ancienneté,  elle  formoil  autrefois  la  boucherie.  Les  bou- 
tai Étaient  obligés  de  venir  s'i  étaler  el  i  débiter  leurs  viandes  ,  depuis 
*és  de  dix  ans,  les  bouchers  s,-  Smit  soustraits  à  cette  obligation,  lu 

in    les  .i  autorisés  à  vendre  chea  mu;  en  sorte  que  cette 
nnée  menace  mu'  ruine  prochaine.  Pendant  que  les  bouchers 
Mmcapé,  ils  i  ont  toujours  rail   les  réparations  et  reconstructions  et 
W*  ils  s'en  sont  regardés   comme   propriétaires,  ils   mil  l'ait  îles  .■m- 
bptar  la  Beureté  desquels  ils  ont  même  affecté  et  hypothéqué  le 
emprunts  montent  en  principal  à  une  somme  de  près  de 
donl  les  intérêts  sonl  aujourdliuy  a  la  charge  de  cinq  par- 
t  de  Sens,  héritiers  d'anciens  bouchers,  —  parce  que   comme 
•""ri  auteurs,  n--  formoienl  point  communauté  et  qu'ils  avoienl  constitué 
*■*  qui  oui  embrassé  depuis  la  même  profession,  ne  s'élaut  point  obligés 
es  de  la  contribution  au   paiement  de  ces  rentes. 
:  "il  absolument  propre  à  recevoir  les  dilfereus  grains.  Elle 
épaule,  les  voilures  pourraient  i  entrer  facilement  el  sans  inconvé- 

,"1.  elle  esl  Icn el  les  laboureurs  i  auraient  leurs  grains  à  l'abri. 

plus  exposés  mu  frais  qu'ils  sont  obligés  de  faire  pour 
minage  les  grains  qu'ils  ne  vendent  pas.  Le  marché  passé,  la 
u  mil.  el    les   grains   resteraient   en    scureté   pour  le  marché 

■il  iné possible  que  le  receveur  du  minage  i  fui  logé,  ce 

;l    pour   beaucoup   ;i   faire   augmenter   le   pris;  qu'on  rend 
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annuellement  des  domaines  de  Sens  dont  le  minage  fait  partie.  Mais  il  ne 
seroit  pas  juste  de  s'emparer  de  cette  halle  sans  décharger  des  principaux  % 
dont  elle  est  le  gage,  les  débiteurs  de  ces  mêmes  principaux.  Il  convien- 
droit  en  outre  i  faire  préalablement  les  réparations  nécessaires  pour  la 
rendre  propre  au  noinel  usage  auquel  elle  seroit  destinée.  Quoique  toute 
espèce  de  droit  sur  une  danrée  telle  que  le  bled  paroisse  révoltant  au 
premier  apperçu,  cependant  on  pourroil  d'autant  mieux  faire  paier  un  sol 
par  sac  exposé  sur  les  marchés,  qu'aujourdhuy  il  en  coûte  deux  sols  au 
laboureur  qui  ne  vend  pas,  pour  le  transport  de  son  grain  au  minage  et 
le  rapport  de  ce  grain  sur  le  marché  suivant. 

Il  s'expose  annuellement  sur  les  marchés  de  Sens  34,000  sacs  de  bled 
de  toute  espèce,  ce  qui  produiroit  4,700  livres  et  un  excédant  de  1,200 
livres  les  rentes  acquittées.  Cet  excédant  s'emploiroit  d'abord  à  mettre  la 
halle  en  bon  état  et  ensuite  à  rembourser  les  principaux  à  l'extinction 
(lesquels  le  droit  cesseroit  d'estre  perçu,  parce  que  la  ville  demeureroit 
chargée  de  l'entretien  de  ce  bâtiment. 

Le  minage  à  Sens  appartient  au  roy  ;  il  se  perçoit  en  nature  au  32e» 
Ce  droit  exhorbitant  éloigne  les  laboureurs  et  les  met  dans  le  cas  de 
mener  même  avec  plus  de  peine  sur  d'autres  marchés  où  ce  droit  tel  qu'à 
IJray,  n'est  qu'au  centième.  Il  seroit  donc  très  avantageux  pour  la  ville 
de  Sens  de  voir  Sa  Majesté  lui  en  accorder  la  réduction  et  l'évaluation  en 
argent.  Les  habitans  de  cette  ville  pourroient  se  flatter  d'autant  plus 
d'obtenir  cette  grâce  si  elle  étoit  sollicitée  par  l'amour  du  bien  public, 
que  la  ville  de  Provins,  dont  les  marchés  dépérissoient  à  raison  du  droit 
de  minage  qui  i  étoit  exhorbitant,  aiant  sollicité  en  1699  la  même  grâce, 
il  intervint  au  Conseil,  arrêt  en  date  du  20  mars,  par  lequel  le  roi,  pro- 
priétaire de  ce  droit,  l'a  réduit  à  un  sol  trois  deniers  par  septier.  Depuis, 
les  marchés  de  Provins  sont  devenus  très  aboudans  et  une  des  principales 
sources  de  l'aisance  des  habitans  de  cette  ville. 

Les  mesures  dont  on  se  sert  à  Sens  pour  les  grains  sont  des  bichets. 
Celui  en  froment  pèse  30  livres,  en  méteil  34  et  en  seigle  32  ;  il  en  faut 
six  deux  tiers  pour  faire  le  septier  de  Paris.  Le  bichet  à  l'avoine  pèse 
23  livres  ;  12  font  le  septier  de  Paris  et  celui  à  orge  31  livres,  six  font  le 
septier  de  Paris. 

LYdil  du  7  juin  1787  a  sur  les  marchés  et  en  général  dans  le  départe- 
mont  de  Sens  et  de  Nogent  sa  pleine  et  entière  exécution.  Les  membres 
de  rassemblée  en  leur  bureau  intermédiaire  veilleront  avec  attention  à 
maintenir  cette  exécution. 

l'ai  fortuite  de  toutes  tes  mesures  sur  tes  marchés,  en  adoptant 

cette  de  htris. 

l/uniformité  et  l'égalité  dos  mesures  commandées  par  Moïse  au  peuple 
Juif,  adoptée  par  les  Crocs  et  les  Asiatiques  scrupuleusement  suivie  par 
Ion  Humains,  accueillie  et  maintenue  en  France  sous  les  rois  de  la  lre 
race,  reunissoit  sans  doute,  des  avantages  tellement  sensibles  que  depuis 
le  7°  siècle  où  cette  uniformité  et  colle  égalité  ont  commencé  à  s'altérer, 


■■•■ 

li  ni.'  de  rétablir  l'une  el  l'autre.  Hais  toi  est  l'empire  des 
uiiimi's  el  l'i  force  rie  l'Iiahitude,  des  prémuaiin-s  :.ii:(ch<'-ea  parles 
tance*,  îles  concessions  failles  par  faiblesse   îs  confirmées  par 

■  —  î . . 1 1 .  uni  jii'i.y.ilii  -ni    l'utilité   publique    Les  droits  îles 
i  j  1 1 .  - .  ►  «  r .  u  j  .  i  i  i  ■  -  -   consolidés  par  les  troubles  qui  leur  ont  donné 

■  -   ■  1 1 1 ' ■  •  ■   "in"  .-uivi'--m'iMi'iil  miéiiuti   li'.-   dispii-ilioll:-    ih-.-   lui-   il i-  Clwl'le- 

tar  Paniformité   des   mesures,    fail    échouer    les  desseins  de 
■  Ic-Long,  arrêté  l'effel  des  soins  de  Louis  XI,  borné  le  zèle  de 

■  lu  li"  tentatives  de  Henry  II,  de  Charles  1\.  de  Henry  III, 
Il  -  ■ ■  1 1  résisté  'au»  lumières  du  régne  le  plus  brillant  el 

phtfi  éclairé,  el  acquis  un  tel  degré  de  force,  que  si  les  différences 

mesures  qui   en   dérîvenl   sont  un  mal,  on  peut  dire  qu'il 

4  Liiijiiiinlliuj,  plus  i|ni*  jamais,  impossible  de  ictiter  d*i  remédier  avec 

;.  .m  les  mesures  au   bled  el  seulcmenl   sur  les «hés 

■  ependant,  qu'en  se  bornanl  a  cel  objet,  on  éviterait  un 
libre  infini  d'inconvéniens  tels  que  les  rénovations  de  terrier,  les  mut- 
ons île-  censitaires   el  autres  de  ce  genre,  qui  onl  influé 

d  beau p  a  rendre   depuis  II  siècles  le  rétablissement  de  l'urafor- 

.  res  dans  loul  le  royaume,  impraticable,  Mais  cette  nnifor- 
'■'■  quoique  restreinte  an»  seuls  marches,  éprouverai  encore  beaucoup 

■roil  de  grands  i réniern  dans  son  exécution  ; 

fabwil  elle   porterait  une  atteinte  sensible  aux  droits  de  haute  justice, 

•   dispositions  de  toutes   les  coutumes,  elle  contrarierai 

droits  de  minage,  en  gehenneroil  la  perception  el  exciterai 

•  réclamations  de   la   pari   ûv-  propriétaires  de   ces  droits, 

il   dans  des  dépenses  considérables  pour  la  rénovation  de 

M  ■  I--  mesures  sur  les  marchés. 

8a  ucond  lieu,  l'exécution  de  ce  projet   pourroil  suspendre  pour  un 

'■  raclirilé  du  commerce  el  porter  auprès  des  grains  un  coup  d'autant 

8  i  craindre,  qu'il  esl  impossible  d'en  prévoir  les  effets.   Enfin,  les 

"rentes  qui  existent  purloul  clans  les  mesures,  sonl  devenues  l'attrait 

1  fw*  séduisant  du  commerce  en  grains,  île  ville  a  ville,  de  province 

pWtnec    I  ne   quantité  de  iiégnlians  el    |i:ii'liiulièienionl  rem  connus 

*"',f  le  nom  de  blatiers  ne   seul  portés  que  par  la  seule  différence  des 

-    nie  île  commerce,  qui  les   (ail  vivre,  soutenir  et  élever 

™b*nille,  paier  leurs   impôts  el  qui  répond  si  parfaitement  aux  vues 

1  Wl  dii  lé   les  dispositions  de  l'édil  du  "  juin  l"î«".  Ces  différences 

elle    compensent   les  Trais  de  transport  et  inème  les  droits 

■Binage.   Or,  l'établissement  d'une  mesure  uniforme   anéantirai  ce 

"*  a»  commerce,  détruîroil  même  uue  infinité  de  petits  marchés  qui 

que  sur  les  différences  el  qui  sans  être  d'une  grande  impor- 

1   i  l.i  consommation  des  haliitans  qui  les  «voisinent,  el 

■h  résultat  un  grand  avantage,   En  effet,  la  scurcle  et  lu 

tnmerce  des  grains,  qu'un  se  propose  de  procurer  par  relie 

l'éprouvenl  aucune  altération   par  la  diversité  des  mesures, 

-eiirclr  el   celle  facilité  résident   esscnlulleuicnt   dans  la 


justesse  des  mesures  cl  dans  le  nombre  suffisant  pour  fournir  aux  : 

objets  tellement  surveillés  |i:ir  MM.  les  officiers  de  police  des  li 

ii'y  i  punit  d'abus  à  cel  égard.  D'ailleurs,  (mis  les  négolians  el  nu 

de  grams  sonl  formés  aujourd'hui  ;i   la  réduction  arithmétique  de  tontes 

les  différentes  mesures  à  relie  de  Pari*. 

Quant  le  savant  traité  de  Savari  el  l tuveau  traité  de  commerce 

publié  les  années  dernières,  ne  faciliteroieiil  pas  tes  lédnrlhiiis,  l'intérêt 
seul  met  a  l'abri  de  toute  surprise  el  ce  puissanl   mobile  des  actions  des 

hommes,  ne  laisse  aucun   incouvénienl   a  redouter  de  la  dillVi a   de* 

mesures,  eu  il  n'est  aucun  commerçant  en  grains  qui,  en  se  Iranspoi  taal 
dans  un  li«u  quelconque  pour  acheter  du  bled,  n'en  connoisse  la  mesure 
el  n'ai!  calculé  d'a\anre  le  bénéfice  eerlain  qui  peut  le  délerniîner  à 
exporter  de  C«   lieu  dans  lel  nu  lel  autre 

Ou  croit  donc  pouvoir  conclure  de  toutes  ces  observations,  qu'il  se 
Irouveroîl  autant  de  difficultés  à  éprouver  dans  rétablissement  .. 

uniformité,  quoiq estreinte,  qu'on  en  a  éprouvé  par  le  passé,  Uni  il 

est  vrai  qu'il  esl  extrêmement  difficile  de  faire  revenir  un.'  nation  enli  in 
sur  des  choses  qui  ne  sonl  même  fondées  que  par  l'habitude  et  les  pré- 
jugés. Pourquoi  on  pense  qu'il  n'i  a  nul  inconvénient  a  laisseï 

les  choses  teUes  qu'elles  sont,  el  qu'il  \  e roil   beaucoup  à  inlervei  in 

Ut)  usage  qui,  s'il  est  un  abus,  est  depuis  longtemps  celui  de  toutes  le- 
nations. 

Sj  cependant  des  lumières  supérieures  suggéroienl  des  moiens  e  ■ 
de  remédier  à  eet  abus  el  «le   parer  aux  inconvénients  multipliés  qu'en- 
tratneroit  l'exécution  de  ce  projet;  il  est  sans  difficulté  que  ce  serait  la 
mesure  de  Paris  qu'il  faudra! I  adopter.  La  capitale  d'un  royaume  tel  que 
la  France  mérite  â  tous  égards  celle  préférence.  Les  différente    province! 

la  lui  donnent  desjà  dans   d'autres   matières  sur  lesquelles  les  lots  • 

cipalcs  sonl  muettes,  el  cela  comme  un  hommage  offert  a  lu  mémoire  des 

grands  hommes  en  loul  genre  <j il   vécu  dans  celle  capitale, 

lalcns  éminents  de  ceux  qu'elle  renferme   encor  aujourdhuy  dans 
sein. 
Commiition  intermédiaire  de  Sens  el  Nogent.  —  Camiro  i  - 
XVI11 

:t  mars  1788,  C.  187.  —  Réponse  de  MM.  les  membres  i iitipaiM 

de  la  |j:iiiûsso  de  Heines  a  la  lettre  île  MM.  les  procun  ■ 

du  département  de  Joigny  et  Saint- Florentin,  en  date  du  l  S  ttvri  I 

dernier,  concernant  les  revenus  do  la  dite  paroisse. 

(l        nur-, 

In  '.ci.   (.'H. pu  mpporle   peu,  beaucoup  de   travaux  récompensé! 

par  de  petit*  nulaire»,  vniM  lo  linage  de  Reines,  l. idition  de  tes  battb 

i  UiU  i  i  I .nu-  ,1.  notre  ré| se  a  votre  lettre  du  la  révrîi  i  JeraÎM 

■  i i.i.i  I  lion ■  .le  nous  é«  rire,  dans  laquelle  vous  Rfliri 

.n  mamli     ,,,,  ,.|,,i    uxacl  lie»   reïi  ■■■-■■,  tle  la  nature  dr 
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os  biens,  de  leur  qualité,  de  leur  quantité,  ainsi  que  îles  biens  commu- 
ns accompagnés  de  rémunération  des  charges  dont  les  dils  biens 
iirroienl  être  grevés. 

D;ms  l'exposition  que  nous  allons  vous  faire,  Messieurs,  de  tous  ees 

fféreeta  objets,  il  est  important  pour  nous  d'y  mettre  l'exactitude,  toute 

bonne  Toi  et  le  zèle  dont  nous  sommes  capables,  afin  de  vous  inspirer 

la  confiance  et  de  vous  éclairer  sur  notre  véritable  situation. 

C'est  par  la  nature,  la  quantité,  la  qualité  el  le  débrl  des  productions 

:  n  Snage  qu'on  parvient  à  évaluer  les  revenus  des  propriétaires  qui  le 

Itivent  ou  le  font  Cultiver;  et  on  connoitra  leurs  facultés  en  balançant 

menus  avec  les  frais  d'exploitation.  Un  cultivateur  est  aisé  lorsque 

BCesseur  d'un  champ  fertile  au  milieu  duquel  il  habite,  il  en  retire  un 

odnit  proportionné  à  .ses  soins  et  a  ses  travaux.  Une  (elle  situation  sera 

celle  d'une  paroisse  favorisée  niais  malheureusement  ce  n'est  point  celle 

des  pauvres  habitants  de  Beines. 

Nous  distribuerons  notre  réponse  en  i  chapitres.  Dans  le  1e'  nous  ferons 
la  description  du  Image.  Le  second,  qui  est  celui  des  biens,  comprendra 
trois  articles:  le  t"  traitera  des  terres  labourables  el  de  leurs  produits, 
ld  des  vignes  et  de  ce  qu'elles  rapportent,  le  3"  des  prés;  dans  le 
3*  chapitre  nous  parlerons  des  bois  communaux,  et  dans  le  i"  et  dernier, 
'1  sera  question  des  charges. 


.  —  [iKsuiiiiTiON  itr  n.vuiK. 


des  petites  aspérités  du  globe,  puisqu'à  un  demi-quart  de  lieue  au-dessus 
*lti  bourg,  il  existe  une  fontaine  dont  les  eaux  vont  se  rendre  dans  la 
rivière  du  Serein  à  Poinchy  prés  Chablis  et  qu'à  un  quart  de  lieue  plus 
haut  dans  un  hameau  dépendant  de  Venoy  et  qu'où  appelle  Montallery  il 
ï  fn  a  une  antre  qui  va  payer  son  tribut  à  la  rivière  d'Yonne  auprès  de 
Gtirgj.  Ainsi,  sans  faire  les  opérations  d'un  nivellement,  il  est  évident 
ÏU'ÎI  n'y  a  qu'une  montagne  qui  sépare  Beines  et  même  Chablis  d'avec 
AttXcrre.  De  ce  cote-là,  au  sud-ouest,  les  bornes  de  notre  /mage  s'éten- 

dt'ul  jusqu'il  l'endroit  où  la  montagne  va  s'abaisser  assez  brusque nt  ; 

d--  là  elle  se  prolonge  au  sud  et  va  aboutir  jusqu'à  la  corne  occidentale 
dos  Imis  de  Millv  en  Ikwrgognc.  Dans  le  trajet  elle  se  subdivise  en  petites 
'olliui-  dont  résultent  quelques  vallons  au  milieu  desquels  il  y  a  une  petite 
Ipriac  appelée  Fresne.  Tout  ce  canton  se  nomme  Chàtillon.  A  l'ouest  du 
rûtë  de  Uleigny  (le  Carreau)  la  même  sommité  se  continue  et  porte  la 
urne  de  Bel-Air  qu'on  aperçoit  de  très  loin.  Là,  elle  commence  â  prendre 
"""  pente  plus  douce  et  en  gagnant  le  nord  du  côté  de  Ltgnorelles,  elle 
1  former  jusqu'à  l'extrémité  de  notre  Image  un  climat  appelé  le  canton 
''•■  h  Barnière  qoi  n'est  pas  notre  plus  mauvais  endroit  en  ce  que  la  mon- 
1  >"'■  - 1  L'uui.iiit  par  un  |dan  légèrement  incliné  a  produit  comme  une 
'"''fiicipii  r>\  assez  iV'i'iuule,  mais  difficile  à  cultiver.  Dans  les  sécheresses, 
J*M  lis  temps  de  pluie,  la  charrue  ne  peut  y  entrer.  En  se  reprenant  à 
''"'Mu-,  la  même  éminence  pousse  nue  branche  qui  se  prolonge  à  l'est  et 


—  86  — 

vient  aboutir  à  notre  village  où  elle  fait  une  pause  et  fait  jaillir  à  ses  pieds 
une  belle  fontaine  dont  les  eaux  saines  et  limpides  nettoyent  constamment 
le  pays  et  abreuvent  en  tout  temps  les  habitants  ;  car  dans  les  plus  grandes 
sécheresses  elles  ne  cessent  jamais  de  couler. 

Ces  eaux  vont  se  combiner  hors  de  l'endroit  avec  celles  de  Bazy  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut  et  un  peu  plus  loin  avec  celles  de  la  fontaine 
de  Savony.  Voilà  les  trois  sources  qui  font  mouvoir  le  moulin  de  Beines 
qui  est  situé  entre  Beines  et  Poinchy  à  un  quart  de  lieue  du  premier  et  à 
une  demi-lieue  du  second.  Au-dessus  du  moulin  on  voit  un  quatrième 
ruisseau  qui  a  pris  sa  source  dans  un  climat  appelé  Vauragon,  au  terri- 
toire de  Milly.  Ainsi  voilà  quatre  fontaines  qui  arrosent  autant  de  petites 
prairies  dont  nous  parlerons  à  leur  article. 

A  droite  et  à  gauche  des  collines  qui  bordent  toutes  ces  prairies,  on  a 
planté  le  vignoble. 

Si  nous  voulons  remonter  au  canton  de  la  Marnière,  nous  passerons  sur 
un  climat  nommé  les  terres-fortes,  nous  irons  côtoyer  le  village  de  la 
Chapelle  et  finir  à  celui  de  Poinchy. 

Pour  vous  donner  une  étendue  de  notre  finage,  nous  avons  été  obligés, 
Messieurs  de  nous  livrer  à  cette  faible  description  que  nous  allons  termi- 
ner par  ce  dernier  trait  qui  prouve  l'élévation  de  notre  terrain,  c'est  qu'il 
domine  sur  trois  rivières  qui  sont  à  sa  proximité,  sçavoir  :  l'Yonne,  le 
Serein  et  l'Armançon.  Du  côté  de  Venouse,  avec  lequel  il  confine,  ces 
deux  dernières  rivières  nous  séparent  de  Saint-Florentin  et  dtins  l'inter- 
valle il  n'y  a  que  deux  finages,  celui  de  Venouse  et  celui  de  Vergigny. 

En  récapitulant  toutes  les  paroisses  qui  confinent  à  la  nôtre,  il  nous  en 
faut  nommer  onze,  telles  que  Courgis,  Chitry,  Venoy,  Bleigny-le-Carreau, 
Montigny-le-Uoi,  Venouse,  Lignorelles,  La  Chapelle-Vaupelteigne,  Poin- 
chy, Chablis  et  Milly,  dont  les  6  premières  sont  du  diocèse  d'Auxerre  et 
les  5  autres  de  celui  de  Langres. 

Il  seroit  à  souhaiter  pour  nous,  Messieurs,  que  la  bonté  de  notre  terri- 
toire réponde  à  son  étendue  qui  est  au  total  de  6795  arpenls.  Vous  allez 
voir  dans  les  chapitres  suivants  si  le  produit  dédommage  le  cultivateur  de 
ses  sueurs  abondantes  et  de  ses  travaux  multipliés. 

CHANTRE    II.    —   DES    BIENS. 

Article  /or.  —  Des  Terres  et  de  leur  Produit. 

Lorsque  le  sieur  Durelle,  géomèlre-arpenteur  à  Bricnon-FArchevêque 
est  venu  en  1785,  faire  par  ordre  de  M»?r  l'Intendant,  l'arpentage  du  finag 
de  Beines,  il  a  trouvé  qu'il  y  avoit  1720  arpents  de  terres  labourables  e^  ! 
1.176  en  friches  dont  il  étoit  impossible  de  tirer  le  moindre  parti.  Apein  ^ 
en  a  l-il  trouvé  qui  fussent  dignes  d'être  rangés  dans  la  première  classa- 
Il  les  a  mises  toutes  dans  la  seconde  et  dans  la  dernière,  excepté  quelque  - 
arpents  dans  le  canton  de  la  Marnière  et  quelques  morceaux  en  pet  ï 
nombre  situés  sur  le  chemin  de  Beines  à  Poinchy,  qu'il  a  jugés  être  d* 
la  première.  Voilà    Messieurs,  de  quoi  exercer  186  habitants  qui  n'o*"»1 
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d'autre  aide  pour  mettre  tous  ces  héritages  en  valeur  que  46  chevaux  et  60 
à  70  vaches.  Voilà  la  ressource  des  deux  tiers  des  habitants  ;  quant  aux 
autres,  ils  ne  peuvent  s'en  procurer,  vu  leur  indigence  et  la  grande  cherté 
des  bestiaux. 

Nous  allons  actuellement  calculer  le  produit  de  toutes  ces  terres  pour 
nous  mettre  à  portée  de  le  faire  avec  quelque  justesse,  nous  avons  prié 
M.  le  curé  de  notre  paroisse,  qui  depuis  4  ans  fait  valoir  son  bénéfice  par 
lui-même,  de  nous  donner  depuis  ce  temps  un  état  de  tous  les  fruits 
provenant  de  sa  dime,  qu'on  est  dans  l'usage  de  lui  payer  au  25e. 


Année  4784. 

Dîme. 

Produit  du  finage. 

Blé  froment, 

48  bichets. 

1200  bichets. 

Blé  méteil, 

12     — 

30     — 

Seigle, 

36     — 

900     — 

Orge, 

72     — 

1800     — 

Avoine, 

42     — 

300     — 

Pois, 

3     — 

75     — 

Lentilles, 

4/2     — 
Année  4785, 

12     —    1/2 

Blé  froment, 

60  bichets. 

1500  bichets. 

Blé  méteil, 

24     — 

600     — 

Seigle, 

24     — 

600     — 

Orge, 

60     — 

1500     — 

Avoine, 

24     — 

600     — 

Pois, 

3     — 

75     — 

Lentilles, 

0     —    3/4 
Année  4786. 

18     —    1/4 

Blé  froment, 

60  bichets. 

1500  bichets. 

Blé  méteil, 

36     — 

900     —  ' 

Seigle, 

72     — 

1800     — 

Orge, 

60     — 

1500     — 

Avoine, 

48     — 

450     — 

Pois, 

2     —    4/2* 

62     —    1/2 

Lentilles, 

4     — 
Année  4787. 

25     — 

Blé  froment, 

42  bichets. 

1050  bichets. 

Blé  méteil, 

30     — 

750     — 

Seigle, 

12     — 

.  300     — 

Orge, 

72     — 

1800     — 

Avoine, 

18     — 

450     — 

Pois, 

6     — 

150     — 

Lentilles, 

1     —    1/2 

37     —    1/2 

Telle  est,  Messieurs,  la  provision  «gui  doit  imhuttnH 
de  liriins.  Km  liront  sue  moyenne  proportionnelle  dt 
qui  passent  dans  ce  pays  pour  abondantes  ci  (aisanl  une  n 
relie  quantité  sur  chaque  habitant,  on  trouvera  que  chacun  aura  pour  sa 
part,  dlme  déduite,  et  non  la  tierce  et  double  tierce,  droits 
qui  m;  son!  affectes  qu'à  une  partie  du  finage;  on  Irowei  i 
aura  en  blé  froment,  G  bichets  et  uni!  quarte;  en  lilé  méteil,  :}  bichets  et 
une  quarte;  en  seigle,  1  hichets  et  3  quartes;  en  orge,  S  bichets  et  un 
boisseau;  eu  avoine,  5  bichets  et  une  quarte  ;  I  i  pintes  de  pois  et  3  pintes 
de  lentilles. 

Dans  ce  calcul  un  a  négligé  les  fraeliims  qui  sonl  de  peu  de  valeur  Bl 
que  la  grande  division  a  rangé  dana  la  classe  des  infiniment  petite.  En 
mêlant  Ions  ces  grains  ensemble  cela  fait  -5  bichets  à  chaque  cullinttenr 
pour  le  nourrir,  lui,  sa  femme  et  ses  enfants;  sur  quoi  il  payera  le  char- 
ron, le  maréchal  (errant,  le  sellier,  le  maquignon,  etc. 

Sur  ce  résultai,  nous  ne  nous  permettrons,  Messieurs,  aucune  réflexion, 
nous  laissons  à  votre  lui/  ;  n  i(t  le  Mini  généreux  ifen  faire  en  notre  faveur; 
il  nous  suffit  de  vous  exposer  avec  exactitude  le  tableau  -le  nos  mi- 
sères. 

Si  notre  terrain  rapporte  sî  peu,  il  n'eu  faut  pas  être  étonné  :  le  ptJB 
de  terre  est  aride  e(  graveleux,  a  l'épaisseur  seulement  de  i  à  9  pouce 
après  lesquels  est  une  espèce  île  roche  d'aucune  valeur  et  qui  ne  permet 
pas  à  la  charrue  île  pouvoir  entrer  plus  avant.  Dans  certains 
une  grève  dénuée  île  substances  ;  ailleurs,  c'est  une  terre  argiletu 
cile  à  cultiver. 

Article  i.  —  Des  Vignes  et  de  leur  Proihut. 

Suivant  l'arpentage  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  tout  le  vignoble 
du  Image  consiste  en  215  arpents,  doiil  le  sol  esl  si  ingral  que  le  tuf  M 
presque  à  Qeur  de  (erre;  ce  qui  fait  que  les  vignes  ne  liurenl  pu  l"H-- 
temps.  La  pente  du  terrain  et  son  peu  de  consistance  fonl  que  dans  les 
temps  de  pluie,  elles  sont  exposées  à  des  dégradations  continuelles  fil 
obligent  les  propriétaires  à  des  travaux  el  a  des  dépenses  extraordinaire* 
dont  ils  se  passeroient  d'autant  mieux  qu'ils  oui  heaucoup  de  peint  â  •■■ 
procurer  les  échalas  qu'ils  sont  obligés  d'aller  chercher  au  loin.  We.ti.ie-. 
qu'ils  sont  par  la  multitude  et  le  variété  de  leurs  travaux,  ils  sont  obligé* 
fréquemment  de  prendre  des  journaliers  même  hors  du  pays,  pour  donner 
à  leurs  vignes  les  façons  les  plus  indispensables;  encore  beaucoup  lep 
laissent-ils  en  souffrance  faute  de  pouvoir  nourrir  el  payer  leur.  nuBtttV 
niera. 

Pour  vous  donner  un  état  de  leur  produit,  nous  n'avons  pas  la  mèmr 
ressource  qu'a  l'artîi  le  des  terres,  car  la  il  me  en  vin  ne  se  paye  p  . 
on  en  est  étonné;  il  faut  qu'elle  soil  tombée  non  pas  en  pre 
eu  désuétude  seulement,  Pour  \  suppléer  nous  avons  cru  devoir 
n  registre  des  inventaires   Nous  en  avons  pris  commuiucati 'lu 

iraliste  ;  il  n'a  pu  nous  exhiber  que  l'étal  de  la  présente  : m 


>use,  ■  ihï- 


r  considérée  comme  une  i ie  mitoyenne  entre  l'abondante  el  la  se- 
rons calculé  foules  les  pages;  eu  voici  le  tableau  : 
60  muidî  1/4 
78       -      3/4 

87  -  1/4 
4*    —  su 

XI  j  1/4 

75     -  -     1/2 

Cl)  1/4 

44  1/4 

i  ,■!  dernière,  16    —    3/4 

Total.     .    589  muîds  1/4  pour  le  vin  trouvé  dans  les  estes  Ion  des 

Le  buraliste  nous  a  ilit  qu'on  en  avoit  vendu  1res  peu  avant 

■i.  i'-  et  il  n'en  a  gardé  aucune  note. 

Lorsque  nous  avons  avancé  que  cette  année  dont  nous  trouvons  le  pro- 

sonnable  éloil  une  année  médiocre  pour  le  pays,  nous  raisons 

.i.  ii.>ii  de  nos  anciennes  disettes  ;  nous  voudrions  n'y  plus  penser,  et 

t)mtl nue  nous  venons  île  faire  en  remaniant  cette  minée  comme 

■"    6e  i  .'iumune  ne  seroit  pas  juste,  si  on  faîsoit  entrer  (Lut-  le  calcul 

'   longue   suite   d'années   de   disette   qui   nul   précédé   1780  et  si  on 
.  !.i  Ltrèle  qui  afflige  presque  ions  les  ans  notre  finage,  tantôt 
m  m.  climat,  tantôt  dans  un  autre;  c'est   sa  grande  étendue  qui  est 
:•  quelquefois  que  ce  Menu  n'est  p;is  -é vil  pniir  imus    En  partageant 

J'ic  entre  les  habitants  relie  petite  quantité  de  vin,  com nous  l'avons 

■:;im,  on  trouvera  pour  quotient  si\  feuillettes  el  demie. 

Articles.  --  Des  Prêt. 

m  selon  Durelle  If '7  arpents  de  pré  dont  une  petite  moitié 

nient  ;«ti v  cultivateurs  de  l'endroit.   Le  seigneur  et  les  forains  sont 

.!,■  l'antre  partie.  La  partie  supérieure  de  la  prairie  située 

■  m  rapport  1res  médiocre;  le  foin  qui  en  provient  n'a  pas 

'"■■ini|i  de  qualité  surtout  lorsque  les  temps  ne  stml  pas  favorables  ;  la 

'aine  qui  l'humecte  de  ses  eaux  est  sujette  à  tarir.  Le  sol  qui  la  l'ail  vegé- 

1  *'-.i  encombré  depuis  très  longtemps.  Les  torrents  de  7  â  .s  collines  qui 

"  -  ii ■  i r  vie i  de  temps  à  autre  la  détériorer  ;  c'est  ce  qui  fait  que 

propriétaires  fatigués  par  ces  accidents  multipliés  qui  détruisent  en  un 

ouvrages,  tels  u ligues  el  fossés,  cessent  de   mettre  ces 

en  défense  et  s'attendent  conséqurmment  à  une  1res  petite   récolte, 

■tra partie  de  la  prairie  qui  est  au-dessous  île   Beines  rapporte  assez; 

t  elle  est  1res  «ujelle  ;'■  si'  muNler,  Pour  peu  que  les  eaux  abondent, 

ni  plus  ou  moins  d'un  limon  qui  se  dépose  suc  le  champ  an 

rpjtnlicc  du  pâturage  qui  devîendroit   nuisible  aux  bestiaux,  si  on  ne 

"'«i.iit  [es  plus  grandes  précautions  pour  l'en  dépouiller,  encore   n'y 

vil-mi  i|ii'iiii|i.ii!nilriui'iit. 

lima  lion  commune  on  a  toujours  pensé  que  chaque  nrpenl 


-  DO 

de  pré,  le  forl  porlanl  le  bible),  pouvoit  rapporte]  i 

quatre  i  enta  boitas  da  foin  et  un  peu 

sieurs,  Imites  les  notions  que  nous  pouvoi 

Nous  m-  vous  parlerons  pas  des  cheiievièrcs  da  pays,  elles  sonl  i «■  ■  j ►  peu 

importantes  \ ■  vous  en  occuper,  nous  croyons  mus  en  don  ■ 

tuflisanle  en  vous  citanl  que  dans  les  meilleures  années,  H.  notre  curé 
n'en  relire  pas  pins  de  i"'  b  18  I.  < l ■"■  dime. 

Les  bois  qui  sonl  sur  notre  finage  n'onl  pas  mérité  un  article  .1  port, 
attendu  qu'il  y  en  s  très  peu,  Le  seigneur  en  a  a  peu  près  G 
un  endroit  ooinmé  Talvas,  el  eu  Pazy  il  y  en  a  a  peu  près  5  arpenta  ipi 

appartiennent  a  des  forains  ijui  depuis  peu  les  ont  1 1! 

■  ■  :'in-  particuliei  9  de  1  ■  psyi , 


Nous  m'  sommes  pas  du  nombre  de  it*  paroisses  <pii  mil  l'a 

d'avoir  en  leur  iiussc-suui  il  r-  lu  eus  11 uaux  qui  leur  aîdenl  a  supporta 

les  charges illes  el  c anles,  ni  de  ces  réserves  qui,  dans  les  évé- 
nements extraordinaires  sonl  d'une  si  grande  ressource  '  que 
avons  mérite  à  peine  d'être  rapporté.  Cependant  pi>nr  satisfaire  pondu- 
ellemenl  i  votre  lettre,  nous  vous  dirons  que  nos  biens  communaux  eon- 
sisleul  seulenienl  dans  les  fossés  du  bourg,  qui  snni  situés  derrière  et  au- 
delà  des  vieux  murs  qui  ceignent  le  village,  et  en  quelques  petîli 
en-deça  placées  sur  la  croupe  des  deux  collines  Connaiil   le  vallon   du» 

lequel   Beines  a  été  liàti.  A  la  ! gue  les  eaux  oui  détérioré       p 

qu'on  u  cessé  de  cultiver;   île  façon  que  cel  objet   qui   rapportoil  dam 
l'ancien  temps  a  peu  près  la  somme  de  10  livres  s'esl  abi  i 
enfin  il  n'en  est  plus  question,  de  façon  qu'il  n'y  a  plus  que  deuï  particu- 
liers qui  en  rendent  par  bail  1 1  livres  et  quelques  suis. 

CBAPITItE  l\   ET  iu:iiM|-.u.         DES  I  BAUGES. 

Pour  le  présent  nous -on nuisons  pas  d'autres  charges  que  les  chu 

ges  ordinaires  el   courantes     Mus  suivant  le  texte  de  votre  leltn 
désire*  principalement  coimoilrc  celles  qui  sonl  dans  le  ■ 

heu-..  Nous  n'en  avons  pas  d'autres  a  unis  nommer,  que  la  d mi,  ta 

payant  au  25»,  n'est  pas  dans  le  cas,  vu  sa  modicité,  de  nous  fatiguer 
beaucoup;  ensuite  nous  arlirulenuis  les  dnuis  seii:iieiinitii\  tels  quel* 
cens,  la  tierce  et  la  double  tierce,  La  lime  se  pertoil  dans  les   endroits» 

les  ■  dés; s .,  1 1 1 .1  ■■   1,,  ;  .1  regard  de  In  double  tierce,  elle  n'esl 

qu'il  environ  la  quantité  de  T.'i  arpru  v  \,ul."i,  .Messieurs,  les  charges  da&MI 

1101  liéi  ii.,  ■  ■  ■    1.    .1,  ré  ■    Il  i  1  h  ..  il', ■-  ijui  11.   laissenl  pas  d 

.1  autres  de   génrr  les   I1.1lui.1ni-.   tels  que  les  édifices  publics,   comme 

l'église,  le  preshjli  re,  les  murs  du  ci lière,  la  chambre  de  l'èi  ■ 

app I" nts   du    maître   d'école,    Nous    avons  dit  l'église  puret 

sinipletaeul   pari  ■■  que  is   Muilon  ■  que  si  le  clicea  ■ 

avoil   lie  oiti  d'il pai  11  un  \«  11   impe-rt  mte,  le  <'■ 

mil    pas    IrOUVIT    'Lue        II) 


—  01  — 

N'oublions  pas,  Messieurs,  Je  vous  dire  que  chaque  bâtiment  dans  notre 
village  est  chargé  d'un  bichet  d'avoine  de  redevance  au  seigneur. 

Nous  parlerons-vous  aussi  d'une  quantité  de  chemins  dont  notre  finage 
est  garni  et  qui  sont  multipliés  au  point  de  produire  la  quantité  de  200 
arpents  en  y  comprenant  les  ravines  et  les  fondrières?  Tous  ces  chemins 
nécessaires  pour  cultiver  et  pour  déblaver  les  héritages  sont  sans  cesse 
endommagés,  étant  comme  le  rendez- vous  des  eaux  qui  les  creusent  et 
les  rendent  bientôt  impraticables,  de  façon  qu'il  faut  perdre  un  temps 
considérable  pour  les  réparer  même  imparfai  ement. 

Nous  avons,  en  outre,  deux  petits  ponts  à  entretenir  dans  le  pays  avec 
un  troisième  au  dehors,  et  il  seroit  à  propos  d'en  construire  un  quatrième 
entre  Beines  et  son  moulin  dans  l'endroit  où  les  ruisseaux  empiètent 
sur  le  chemin. 

Par  cet  exposé,  Messieurs,  nous  espérons  avoir  rempli  vos  vues  et  vous 
avoir  mis  en  état  de  donner  à  l'Assemblée  Provinciale  tous  les  éclaircisse- 
ments qu'elle  désire  sur  l'état  de  nos  biens.  Nous  vous  supplions  dans  le 
rapport  que  vous  en  ferez,  de  vous  ressouvenir  de  notre  déplorable  situation. 
Nous  augurons  bien  de  la  nouvelle  administration  qui  vient  de  s'établir, 
puisqu'elle  a  été  déjà  l'occasion  du  choix  dis  ingué  de  vos  personnes  pour 
être  nos  génies  tutélaires,  qui  vont  nous  gouverner  avec  cette  sagesse  et  ce 
génie  qu'on  vous  connoît.  Notre  infortune  nous  deviendra  plus  supporta- 
ble en  considérant  que  vous  allez  vous  en  occuper.  Aussitôt  qu'une  âme 
grande  et  bien  née  pense  à  un  malheureux,  le  malheureux  est  déjà  sou- 
lagé. Nous  sommes  pleins  de  confiance,  Messieurs,  que  si  l'état  que  vous 
nous  demandez  de  nos  revenus,  tend  à  une  opération  fiscale,  vous  tra- 
vaillerez en  notre  faveur  à  l'appuyer  sur  une  base  qui  nous  soit  avanta- 
geuse. 

Souvenez-vous  encore  une  fois  de  la  position  désolante  de  notre  terri- 
toire qui  est  hérissé  de  montagnes  stériles.  N'oubliez  pas  qu'en  ce  pays, 
la  nature  y  est  comme  paralysée,  échevelée  et  comme  dans  un  deuil  conti- 
Mel,  et  que  ce  n'est  pas  à  tort  qu'on  l'a  choisi  pour  être  une  des  limites 
de  la  Champagne  vulgairement  appelé  Pouilleuse. 

Nous  avons  l'honneur  d'être  avec  un  profond  respect,  Messieurs,  vos 
tàs  humbles  et  très  obéissants  serviteurs. 

Les  membres  municipaux  et  syndic  de  la  paroisse  de  Beines  : 

Sgné:  Darlot,  syndic;  G.  Lamblin,  procureur  fiscal;  François,  curé  de 
Peines;  Berthier  ;  J  Defrance  ;  E  Cartault  ;  E.  Sajat;  Alexis  Sajat. 

**rMM.  les  membres  municipaux  de  Beines  :  (Signé)  E.  Crépin,  greffier. 
Beines,  ce  9  mars  4788. 

Archives  de  l'Yonne.  —  Commission  intermédiaire  de  Joigny  et  Saint-Flo- 
rent»n  C.  187. 
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XX. 

191.  —  9  avril  1788.  —  Routes  et  chemins,  —   Longueur  des  ohé- 
m  entretien  et  construction  .......    52,938  loises. 

ivanx  indispensables  ;i  l'aire  celle  année  : 
eontinuatioii  du  chemin  de  Chatillon  : 
communication  entre  Tonnerre  cl  Troyes  : 
améliorer  la  montagne  impraticable  sur  laquelle  es!  situé  Yéznlay; 
e  faire  les  restaurations  sur  les  parties  faites,  et  de  construire  un  pOUt 

B  i  m- au  de  Crespigny 

Ht  dâ  aux  entrepreneurs  jusqu'au   -1er  avril  1788.      .     .       45,065  1. 
faut  pour  entretien,  construction  et  restauration  îles  che- 

ité 39,584 

kW  restauration  sur  les  parties  mîtes.      .  ....         5,600 

nir  1rs  ouvrages  neufs  indispensables.    - 2t>,l.NH) 

■r  le  chemin  de  Chastellux  a  Lormes 1,450 

Total.     .     .     .     118,299  1. 

XXI. 

t  l'.H.  —   16  avril  1788.  —  Instruction  publique.  —  Réclamation 

Ut  bureau,  par  le  Bieur  Roy,  maître  d'école,  contre  la  munieipa- 

Cbatcl  qui  ne  lui  a  pas  encore  payé  une  somme  de  229 1. 

échue  le  29  septembre  1787. 

XXII. 

b  188,    -  avril  1788.  —  Commission  intermédiaire  de  Joigny.  — 

Route  do  Saint-Julien  à  Courtenay. 

A  Uoiueiniiriii-  r.\n:hrrn[w  <!>■  Sc/m,  principal  Ministre. 

■fooseigneur, 

municipaux  et  habitants  de  votre  ville  de  Sainl-Julien-du- 
1  -  l'ool  pas  été  des  derniers  à  partager  la  joie  de  votre  nomination  â 
wbeviohé  de  Sens,  et  s'ils  ne  vous  en  ont  point  encore  exprimé  le 
<alin»Mit,  c'est  le  respect  que  vous  leur  inspirez  qui  leur  a  fait  une  loi  du 

:es  où  ils  se  trouvent  aujourd'hui  justifieront 

■ttdnolc  a  vus  yem  la  hardiesse  qu'ils  ont  de  porter  aux  pieds  de  Votre 

r  humble  requèle. 

B  rienuonl  de  présenter  au  département  de  Joigny  un  mémoire  où  ils 

h  tifs  puissants  d'obtenir  des  ateliers  de  charité  pour  ouvrir 

(lions   de   leur  ville   avec   Villeneuvc-le-Roi   et  la  grande 

il)  l'iijii.  ni  a  leur  mémoire  des  soumissions  volontaires  en  argent 

ne  de  1,220  livres. 

W"r  demande  esl   lue icueîllie  du  bureau  intermédiaire  de  Joigny, 

1  le   vœu  de  la  paroisse,  mais  sera-t-clle  également  bien 
■   iiilerinidiairi'   île   Paris,  au  conseil  du  Roi?  C'est 

■■■!   se  pr lire,  à  moins  que  Voire  Grandeur  ne  daigne  y 

files  baron  de  Saint-Julien,  ses  habitants  sont 


vos  vassaux.  Oseroit-on  ajouter  que  vos  intérêts  sont  liés  à  ceux  de  la  vill 
pour  la  facilité  du  transport  de  vos  bois,  de  vos  vins,  de  vos  foins,  l'expl 
tation  de  vos  moulins,  etc.  ?  Ce  seroit  faire  injure  à  la  noblesse  de 
sentiments.  L'amour  du  bien  public,  le  soulagement  des  malheureux, 
de  malheureux  qui  vous  appartiennent,  Monseigneur,  ce  sont  les  sen 
meuts  que  les  habitants  de  Saint-Julien  invoquent  en  ce  moment.  C'est 
présumant  de  la  puissance  de  ces  sentiments  sur  vous,  Monseigneur,  qu  ~^Hs 
ont  déjà  osé  avancer  dans  la  mémoire  au  département  qu'ils  espèrent     «Je 
votre  bienfaisance  et  de  votre  zèle  pour  le  bien  public,  rétablissent  on/ 
d'un  grand  bac  sur  la  rivière  d'Yonne.  C'est  un  droit  de  l'archevêché,  le 
produit  de  la  ferme  du  bac  peut  dédommager  en  trois  ou  quatre  ans  des 
avances  (ju'on  fera  pour  l'établir;  et  c'est  le  bien  de  vos  vassaux  et  de 
toute  la  province  parce  que  ce  bac  communiquera  à  la  grande  route  d& 
Lyon  qui  passe  à  un  quart  de  lieue  de  Saint-Julien.  Enfin,  l'établissement 
des  assemblées  provinciales  est  votre  ouvrage,  Monseigneur,  vos  vassaux 
sont  des  premiers  à  présenter  à  la  nouvelle  administration  des  objets  dif 
bien  public  :  Us  demandent  d'avoir  part  aux  fonds  que  le  Roi  destina 
annuellement  aux  ateliers  de  charité  ;  ils  font  pour  les  obtenir  des  sacri- 
fices volontaires  au-delà  de  leurs  facultés.  Vous  êtes  leur  seigneur  spiri- 
tuel et  temporel  :  que  de  motifs  pour  fonder  leur  espérance? 

Si  Votre  Crandeur  craint  la  surprise,  qu'elle  se  contente  pour  le  moment 
de  se  faire  éclairer  par  la  Commission  intermédiaire.  Qu'on  fasse  vérifier 
les  faits  exposés  au  mémoire  ci-joint  et  qui  est  la  copie  fidèle  de  celui 
adressé  au  département  de  Joigny  ;  et  que  le  rapport  qui  vous  sera  fait, 
Monseigneur,  soit  la  base  de  l'intérêt  que  vous  y  prendrez. 

La  plus  légère  attention  de  votre  part  à  cette  entreprise,  Monseigneur, 
en  assurant  à  vos  vassaux  le  succès  le  plus  certain,  vous  assurera  tous  les 
vœux  de  la  reconnoissance  et  les  bénédictions  de  la  postérité. 

Lettre  écrite  à  M.  l'abbé  de  Loménie  en  lui  adressant  les  mémoires 

pour  le  principal  ministre  : 

Monsieur  VAbbtK 

\\)  Je  viens  de  faire  passer  une  partie  de  vos  amendements  pour  IaK- 
promière  tournée  archidiaconale  qui  commence  le  20  mai,  et  qui  finira, 
Oieu  aidant  le  I  \  de  juin.  Nous  allons  \isiter  80  paroisses  en  votre  nom» 
et  il  me  semble  que  le  plaisir  de  vous  sen  ir  allégera  la  peine  et  le  travail  — 

CYst  dans  ce  sentiment  qui  m'attache  à  \otre  service,  Monsieur  I'abbè  » 
que  je  puise  déjà  l'espoir  d'un  retour  de  bonté  de  votre  part  que  je  tfmS 
pu  encore  mériter. 

J'ai  outrepris  comme  membre  du  département  de  Joigny  de  faire  éte. — 
Mir  à  Saint-Julien  des  ateliers  de  charité  pour  ouvrir  des  communications 
aux  xilles  el  aux  grandes  roules.  Mes  habitants  ont  préseuté  pour  cela»** 
lueme-Nv  an  tan  eau  intermédiaire  de  Joky,\  ;  ils  ajoutent  à  leurs  bonn^* 

^r  \  .*.?rv  .ï.*  M    1  .  *£;.!  iN  o\;rv  *5e  S^.v.î-J..*.cr.  e:  r.umbre  du  départeme*** 
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raisons  des  soumissions  volontaires  en  argent  pour  la  somme  de  1,222  I. 
Monseigneur  l'archevêque  est  seigneur  temporel  de  Saint-Julien  et  a  lui- 
même  très  grand  intérêt  à  faire  réussir  notre  entreprise. 

J'ai  fait  un  mémoire  signé  des  habitants  pour  lui  demander  son  attache. 
Nous  joignons  à  ce  mémoire  une  copie  de  celui  que  nous  avons  adressé 
au  bureau  du  département  de  Joigny  ;  et  c'est  ce  que  renferme  le  paquet 
sous  cachet  volant  que  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser.  Ne  serait-ce  point 
abuser  de  vous,  Monsieur  l'abbé,  que  de  vous  prier  de  présenter 
vous-même  notre  requête  au  Ministre  et  de  la  lui  recommander? 
Vous  courrerez  un  jour  archidiaconalement  (sic)  sur  les  chemins  que  nous 
demandons  et  \ous  vous  rappellerez  avec  plaisir  la  part  que  vous  y 
aurez  eue.  Peut-être  aurez-vous  encore  par  la  suite  de  plus  grands  intérêts 
encore  à  la  baronnie  de  Saint-Julien  ;  ainsi  notre  entreprise  ne  peut  vous 
être  indifférente. 

J'aime  à  me  persuader  cependant  que  votre  promoteur  aura  la  plus 
grande  part  à  l'intérêt  que  vous  voudrez  bien  mettre  à  cette  affaire,  et  je 
veux  vous  en  devoir  toute  la  reconnaissance. 

Liste  des  Souscripteurs  (19  avril  1788). 


MM. 

Julien  Hatin,  tonnelier  .     . 
Etienne  Poreux,  économe  du 

chapitre 

Julien  Verrien,  tonnelier 
Jubert,  tonnelier  .     .     . 
Paul  Charpentier,  tonnelier 
Martin,  charron    .     .     . 
Biard,  perruquier.     .     *. 
Jean  Bourrelier,  cordonnier 
Bazin  des  Fargueries,  pre- 
mier échevin     .     .     . 
BeFonfreyde,  gouverneur 
Jacques  Pluot,  maréchal. 
Giroux  le  Jeune,  tonnelier 
Banse,  receveur  du  bureau 

des  aides 

Genly,  deuxième  échevin 
Louis  Colas,  maquignon 
Julien  Colas,  boucher 
Montagne,  chirurgien. 
Snlpice  Hatin,  voiturier 
Borda,  marchand .     . 
Courrier,  sellier  .     . 
Julien  Thevenard,  tailleur 
kuiarre,  aubergiste  .     . 
frotat  père,  marchand  . 


9  1. 


24 

12 

3 

3 

3 


3 

li-i» 


48 

48 

12 

3 

6 
24 

3 
12 
12 
12 
18 
12 

6 
12 
18 


MM. 

Protat  fils,  notaire     ...      61, 
Bonaventure  Picard,  cordon- 
nier    3 

Girard  dit  Périgord,  cordon- 
nier      .6 

Barthélémy  Colas,  vigneron.  3 
Paul  Chesneau,  cordonnier.       3 

jfine  veuve  Coste,  tanneur  .  12 
Flogny,  tanneur  ....  3 
Secrétain,  menuisier.     .     .       G 

François  Robillard,  blàtier .  24 

Edme  Billaud,  marchand.  .  12 
Gillet,  conseiller  au  bailliage 

de  Sens .100 

Vilain  dit  Marnav,  marchand 

de  bois 24 

Claude  Colas,  charron  .  .  3 
Alexis  Verrien,  laboureur  .  6 
Etienne  Pisoye,  boucher.  .  3 
Louis   Charpentier,    gendre 

Hatin 3 

Jean  Collet,  maréchal     .     .       3 
Gohierre,  chirurgien.     .     .       3 
Faurhot,  fripier    ....       6 
Charpentier    dit    Parisien , 
chapelier 3 


SIM. 


L>i'|>;n  li'iili'UI 
■    i        ... 


Guillaume  Bourgoin,  drapier  0 

PacAnte  Bourgojn,  drapier  .  12 
Charpentier  et  Vorrien,  son 

gendre,  tourneurs.  .  .  6 
Sorel  père,  bourgeois  13 
Gastelier,  huissier.  ...  6 
Mlle  Bazin  de  Cbarmoy  .  .  3 
Furi'eville.fabricanl  du  fouets  2-i 
André  Gillet,  garde-port.  .  G 
François  Janet,  ma;on  .  .  3 
Etienne  Crcdé  le  jj  une,  van- 
nier      3 

Deecasseaui,    chevalier  de 
Saint-Louis  et  Harouard, 

son  gendre 200 


Courtillier,  huissier  . 

Devage  médecin   .    .    .  . 

Sorel  (ils,  marchand.     .  . 

Coltel  aubergiste  .    .    .  . 

Longnel  chantre-curé.    .  . 

Bourgoin  fainë,  menuisier  . 

Etienne  Papou,  laboureur  . 


Hit. 

Jean-Baptiste  Verrien,  Failli, 
tonnelier.     .... 

Claude  [latin,  toi lier  , 

Jacques  Haiiu.  tonnelier. 

h"  Forceville,  tanneur  . 

Toussaint    Verrien,    tonne- 
lier          

Edme  Verrien,  tonnelier. 

Tribu,  hameau  de  faugt 
lain,  laboureur. 

Barthélémy  Courtillier,  toi 
nelier.    .     .     . 

Daine  veuve  Javain 

Evrard,  marchand  de  via 
Paris 

Cornisset,  marchand  à  Yilli 
neuve-le-Roi.   .    . 

Bonnevilli',  marchand 

l'rotal,  tanneur 

Pacû Bourgoin,  menuisier 

Ilerlhelin,  perruquier 
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Rapport  de  l'Ingénieur  du  déparlement  de  Sens  et  de  Nogent, 
l'état  oit  il  a  trouvé  les  chemins  du  département,  lors  de  sa  tournée 

au  premier  juin  de  la  présente  année  1788. 

Comme  il  n'y  a  encore  aucune  décision  delà  Commission  iiitiTtiiédraire 
de  l'Assemblée  provinciale  de  l'isle  de  France,  sur  les  états  de  depejHJ 
ipu  lui  oui  élé  fournis  pour  la  <  onstnidion,  réparations  ou  entretien  dff 
différents  chemins  de  ce  département,   pendanl  la  présente  année  17NX, 

et  qu'il  n'a  encore  été  donné  aucun  ordre  pour  les  approvîsi ISBUOI 

de  matériaux  à  j  faire,  afin  de  pourvoir  aux  dittes  réparations  et  entrât 
tiens;  ces  chemins  sont,  pour  la  plupart  en  forl  mauvais  état,  dépotn  raj 
d'approvisionnements,  de  sorte  que  si  l'on  laisse  échapper  la  saison  favo- 
rable | r  les  réparer  ou   entretenir,  il  est  à  craindre  ifue  les  pluies  A 

l'arrière-saison,    les   travaux    des    campagnes    el    autres    i 

g'opposeni  a  ce  que  les  approvîsi miiients  de  matériaux  aécessaÏMl  .! 

leur  entretien  puissent  Sire  laits;  il  résultera  conséquemmenl  de  H 
déTaul  de  réparations  el   entretien,  des  dégradations  heaueoup  [dus  rMii- 

dépeuscs  do  reconslrueli 1  ■  chaussé^ 

.  irti  s  de  i  lie |u'un  léger  entretien  eut  maintenu  en  bon 

ii/i.  I    (le  plus  ("ries  dép  : 

constances,  l'ingénieur  estime  qu'H  n  ■ 
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unoiraiix  approvisionnements  de  matériaux  el  réparations  de  plusieurs 
.:.-.  suivant  l'étal  cy-après: 

ÉLECTION    DE    SERS, 

Chemin  de  Seu*  à   Trot/rs.  jmr   YtUntt'uii'-l'Atrhi-ve'que. 

parties  de  co  chemin,  malgré  les  réparations  qui  y  ont  été  luttas. 
ilrt  en  1187,  sont  luit  dégradées  i'l  un  mauvais  état,  principalement  IfiMBLT». 
,i.iii-  Sens  jii.-i[u':i  Maslay-Ie-Roi,  où  le  roulage  continuel  des  quartiers 

■  piîi  i les  constructions  dans  la  cille  de  Sens,  el  des  pavés  pour 

grande  roule  fie  Sens  à  Pont-sur- Yonne,  ont  entièrement  ravagé  la 
aussée.  La  partie  de  chemin  entre  Holinons  el  Villeneuve-rArchevéque 
H  I  nu  ivoll  [imposé  de  convertir  en  pavés  tle  grais,  est  aussi  en  fort 
MAÏS  éi*t,  elle  deviendroil  impraticable  cet  byver,  aittsv  qno  celle 
itn  Bign  aai  el  Villeneuve,  si  l'on  n'y  fesoil  de  [bries  réparations  ; 
iirimr  il  n'est  pas  à  présumer  que  l'on  puisse  y  faire  cette  année  les 
urafii's  proposés  dans  l'état  montant  a  environ  68,000  livres,  l'ingénieur 
■iiinr  nécessaire  d'abord  d'employer  sur  cette  route  la  somme  d'environ 
0GQ  livre»,  fixée  par  li1  bail  pour  son  entretien  annuel,  et  en  outre, 
fcfftiqner  dans  les  plus  mauvaises  parties  désignées  cj- dessus,  la 
■ou  de  13,000  livres,  afin  de  les  rendre  praticables  cet  hiver. 
Chanta  de  ta  grande  rende  de  Pont  au  château  de  Xoton. 
le  chemin  qui  sert  au  transport  du  pavé  [jour  la  grande  route  de  Sens 
I  EmU  m!  totalement  ravagé  ;  il  est  important  de  profiter  du  moment  où 
ilu'ï  3  point  d'eau  dans  les  carrières  de  caillou,  afin  d'y  former  les 
râsiûimeinenî-  de  matériau),  nécessaires  à  son  entretien.  L'ingénié! 
"l'u  >■ 'l'i  employer  une  somme  de  400  livres,  accompte  des  ouvrages 
mtt  suivant  l'état  envoyé  à  l'Administration  provinciale. 
Chemin  de  Sens  à  Courtenay,  par  l'uion. 
de  ce  chemin  ayant  élé  suspendus,  il  résulte  de  cette  sus- 
Mou  que  plusieurs  parties  sont  impraticables,  principalement  aux 
BM&  au  les  encaissements  onl  été  ouverts  sans  être  remplis,  et  a  c 
l|:>  déblais  des  terres  ou  roches  onl  été  commencés,  el  où  il  reste  des 
iU  on  remblais  de  terres  ou  pierres  qui  nuisent  au  passage  des 
'i  important  de  continuer  les  travaux  de  ce  chemin,  afin  de 
len-nilre  au  moins  praticable.  L'ingénieur  propose  d'y  employer  celte 
Wqwgne,  accompte  de  l'adjudication  une  somme  de  4,000  livres. 

SetM  ù  Monlargia  et  Orlt'ans,  pur  Dordives,  dit  le  rhmin 

dit  Humains. 

mi  eu  iliili Ti'iii-  ■  ndroils  de  ce  chemin  plusieurs  ravines  qui 

■  «praticable,  principalcmeiit  dans  la   monlagiif  de  l'EcheloUc, 

le  Sens  et  près  de  rûcouv.rl  et  du  petit  Paris.  L'ingénieur 

lire  d'j  employer  provisoirement  et  en  réparation»  accompte 

portée  dans  l'état  estimatif  envoyé  à  la  Commission  inler- 

:  une  somme  de  G00  livres. 


a i'i- 
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[ndépendiment  des  ouvrages  provisoires,  firigénietir  p 
nuer  l'entretien  des  chaussées  de  pavés  tic  prais  ou  de  pierre  brutte  di 
chemins  remis  à  lit  surveillance  de  l'Administration  provinciale,  et  q< 
étoient  ey-devant  entretenus  sur  les  l'omis  des  ponts  ci  chaussées  m  m. m 
tenus  dans  le  bail,  te  iuut  suivant  les  pris  alloués  par  ledit  bail  au 
entrepreneurs. 

Chemin  de  Srag  à  Pont-sur-Yonne. 

Ce  chemin,  dont  il  n'y  a  de  ravage  dans  ce  moment  que  les  parties  ft 
se  trouvent  dans  les  fonds,  se  détruirait,  si  on  ne  pnurvoyoit  conlinutttt 
ment  a.  son  entrelien.  L'entrepreneur  y  a  rail  des  approvisionnements  il 
cailloux  assez  considérables,  cl  a  profité  du  inorueul  où  les  lerres  étuiex 
an  jachères  [tour  former  ces  approvisionnements.  L'ingénieur  propose  d 
faire  continuer  pendant  la  campagne  l'entretien  ordinaire  de  ce  chemin 
suivant  le  prii  qui  lui  esl  alloué  par  son  bail.  La  dépense  sera  d'emïrm 
2,400  livres. 
Récapitulation  de  la  dépense  provisoire  à  faire  pour  lu  continuation 

réparation  ei  entrelien  des  chemins  dam  le  département  4c  Sens  t 

de  Nagent. 

ÉLECTION   1>E  SENS. 

Chemin  de  Sens  à  Troyes  par  Yillriii'iiH'-rAiviievêque   .      .  IJSQÙ  I 

Chemin  allant  au  chàtean  de  Nolon 4001 

Chemin  de  Sens  a  Courtenay  par  Paron.     ......  5,000  1 

Chemin  de  Sens  a  Orléans  par  Dordives .  J00  I 

Total 7,8001 

Si-us,  ÎOjnlll  IT8S.  Signé:   DE  HOMTFl  I  , 

Archives  de  l'Yonne.  Commission  intermédinire  île  Sens  et  Nogent.  C.tXX 

C.  101.  —  28  juin  1788.  —  Pépinière  de  l'isle  (7  arpents), 
par  deux   membres  île   l'assemblée  de  la  dite  pépinière  qui  constatra 
qu'elle  est  établie  dans  un  fond  très  |jras   cl    1res  marécageux,  l'MO  y  e 
slagnanle  en  deux  endroits  assez  spacieux,  le  terrain  esl  en  boom  i 

ture  ;  le-  arbres  sonl  plantés  i  -J  pieds  sur  i (ace  et  seulement  à  un  y 

sur  l'autre,  contrairement  à  la  clause  «presse  du  marché  qui  exige  IY>|iar 
li   deut  pieds  bui    i  haque   face.         Esl    entièrement   coui 
et  de  plans  des  espèc  -  indiquées  dans  le  marché.  Le  nombre  dnii  éir 
complel  pour  chaque  espèce.  Qualité  des  arbres  non  satisfais 
irès  beaux,  peuplier-  bons,  chênes  passables,  ormes,  espèce  la  plus  no» 
breuse,  sonl  lorlus,  rafTauts,  mousseux,  el  ne  peuvent  se  soutenir;  DU  >' 

pourrait  eu  choisir  un  ceiil  de  I ic  qualité  et  ayant  la  groi 

par  le  marché,  .">  ou  ti  pouces;  —  poiriers,  pommiers,  pruniers,  cerisier 

cl  noyers,  encore  plus   mauvais,   à   peine  j    peul listingu 

lipes  ;  ce  sérail  faire  un  1 \-le   présen1  que  de  distribuer  de    seu  I 

arbres  el  le  prîi  d'un  sol  pour  chaque  pied  -     ■ 


passible  de  distribuer  un  seul  pied  des  noyers  qui  sont  | 

lie  en  établissement  snn  une  pure  perte  pour  la  Province 
ai  ne  pas  a  n'y  élever  que  des  Frênes  el  des  peupliers. 

m mtle  pépinière  qu'on  j  a  annexé  depuis  l'automne  dernier  ne 

.  f  -m  el  demi,  i  ■■'  enceinte  de  murs  avec  porta  fermant  à 
p  r.iii  bon  el  plus  propre  aux  ormes  et  aux  arbres  fruitiers 
I  ejfoî  de  la  première. 

Les  entrepreneurs  n'ont  encore  livré  que  1  l,7i">  pieds  sur  les  34,â59 
ni  ils  sont  en  reste  sur  leur  premier  marché  expiré  le  25  février  1187. 
.  redoivenl   pour  les  8  années  qui  restent  de  leur  second  marcbc  ni 
wriilède  103,601  pieds, 
Ladite  Fourniture  est  faite  moyennant  3,000  livres  par  an. 

XXV 

C.  P.II.  —  Î9jnin  1788,  —  Administration  municipale.  —  Délibération 

Ml  municipalité  de  Cry  demandanl  de  promptes  réparations  an  pont  h 
i  Jémuliuon  des  portes  ilu  village  i[ui  rricnaeent  ruine. 

XXVI 

C  r.H.  —  0  Juillet  1788.  —  Administration  municipale.  —  Assemblée 
tenue  au  hameau  de  Pancy  par  un  certain  nombre  d'habitants  îles 

1 1  terre  de  l'Isle-sur-le-Serein,  a  l'effet  ded ander  la  coupe 

e  fwrtio  de  leur  réserve.  Cette  réunion  étant  contraire  aux  lois  el  ré- 

HHa  donnés  par  le  roi  pour  b velle  administration  des  biens  des 

1  il  ■' -,  I"  bureau  prie  la  tjnmnixsiim  provinciale  île  prendre  des  me- 
ures pour  prévenir  île  semblables  excès  qui   ne  peuvent   que  porterie 
WMî  il   le   désordre   dans   l'administration.    I'"él  ici  talions  aux   officiers 
il.    Tlfle  qui,   non-seulement   n'j    mit  pas  coopéré,  mais  mil 

i"'11"'-!'' Ire  cet  acte. 

XXVII 

C.  p,i|.  _  0  juillet  17XS.  —  Police  générale.  —  Sécurité  publique.  — 
BlwrMiou  '!'■  la  municipalité  de  Saint- Vinnemer,  exposant  qu'un  habi- 

■  (Ed lîavot),  âgé"  de  54  ans,  sans  parents,  sans  bien, 

■Viltmieile,   esl  alteinl  de   folie,  qu'il  courl  pcndanl  la  miil  el  trouble 
■  ■  pos   public,  qu'il  insulle  les  habitai  ils,  qu'il  s'empare  de 

:l  '"  |   '  lin  i bc  sous  la  main  el  qu'on  craint  qu'il  ne  nielle  le  feu. 

i    tissîoii   provinciale  d'employer  ses  bons  offices  auprès 

du  mi.  pour  obtenir   un   ordre  de   placer  cet  h me  dans 

le  (orcc. 

XXVIII 

|    l'.H     -    Djuillel  1788.    —    Cours  d'eau.  —   Curage  du  ru  de  Vau- 

.  .;!  m  de   réparer  les   ilégâls  qui   cxistcnl   el  en  prévenir 

"iiiiuvcaux.  La  munieipalilé  ne  peu!  mettre  a  la  disposition  de  ce  travail 


iir  lui  toril 
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que  la  & 1e  de   128  livres,  provenant  du  reliquat  tir  •■ 

■1181,  mais  le  seigneur  lie  la  paroisse,  M.  Je  Bourdeilfes,  contribue! 
pour  la  différence,  suit  116  I.  6  s.  3  d. 
archive*  de  l'Yonne     ■  Commission  intti 

XXIX 

C.  21.  —  21  juillet  1788.  —  Instruction  publique.  —  Nomination  pi 

1»  municipalité  de   Maiflv-Giâteaii    du  sieur  Brise  doux,    comme   inailr 

d'école. 

La  convention  passée  entre  les  contractants  n'esl  que  pour ■  .mur. 

mais  [irmrra  subsister  si  les  deux  parties  sont  contentes  l'une  de  l'autn 
Suivant  ceUe  convention,  il  sera  payé  au  maître  d'école,  pour  lui  teni 
Heu  de  gages  : 

Par  chaque  habitant  ou  chef  de  Camille-    . 
Par  chaque  femme  veuve 

Le  produil  évalue  à  80  livres. 

Il  jouira  de  la  pièce  de  pré  qui  esl  près  du  gué  du  Bouchot, 

Il  lèvera  Buivanl  l'usage  la  pâte  aux  fours  banaux  ;  cetu  qni  ne  i  ni- 
pas  lui  donneront  une  demie  quarte  de  blé  meieil  au  l*r  janvier.  Il  bai 

cevra  les   rétributions   ordinaires   \i '   les  mois   des   écoliers,   nun^i  ■ 

erilerrenieills,  etc. 

\irl.iv.  -  de  l'Yoani'.  —    \iliiiinislnili..ii  Onnitnunota. 
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DËI'AilTEMEFiT   1>E  JOIOKV.    —    CAI'ITATION   DES   NULLES,    ETC.,    POI'Il    I73Ï 

Joignv,  23  juillet  ]  188. 

A  Messiciiri  ira  Ih'jinli'x  rumjiimii'l  lu   t'.ommixshH   iiilrniinlitiirc 

proihiriiili'. 

Messieurs, 

Nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  adresser  le  rôle  de  la  caulta&Mt  J» 

nobles,  privilégies  et  employés  il  employés  des  ilen\  Elections  de  DOBP 

départe nt,  avec  les  changements  •■ urge  en  augmentation  ou  dia)  • 

iioiioii,  i|ue  le  Bureau  propose  pour  1789,   N'ayant  eu  pour  se  Oàu  | 
aucune  base  fixe,  il  n'a  pu  asseoir  un  jugement  certain  sur  plusi 
d'autres  n'ont  été  changées  que  sur  ses  connoissances  person 
une  autre  aime..,  la  réunion  île  tous  les  renseignements  pourra  pmdiiîr 

d ivcaui  changements,   On  s', -si  permis  de  rectifier  linéiques  sumtut* 

d'imposition  qui  n'étoieul   | i   tirées  suivait!  les  régies   uni ïée*    » 

procès  verbal  de  l'assemblée,   pages   158  et  lâl).  Cependant,  vous  trouve 
rei  encore  au   résultat  nue  augmentation  assea  conséquent 
vou  l   la   soumet  avec   il  autant    pin-   de  sali-lai-limi  qu'il    la  . 
Sa  conduite  dan-  celte  répartition  vous  rtumùucra  suremen  . 

■  tuuI  liiuj ■  guidèis  par  la  plut  exacte  iuq.itrïhlit 

li  lions  seul  nés  du  mèj 
sentiment  il    ;  lei  réi  hunuliuus  que  nous  avons  eu  I  I11 

contre   celles   de 
. 
D  loai  ois    prii  p  ■  dani  i  ■■  rôle  de  capiution,  les  y 
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u-  contredit,  par  rapport  aux  revenus  et  aux  facultés,  sont 
colles  .1rs  officiers  Je  ['Election  (|iii  depuis  1778  onl  été  portées  de  89  i 
.1  ."i.".  i  -j  s.  ri  m  double  pour  les  Présidents.  Ces  derniers  qui,  dans 

■■ îtl  sont   ei ■un-    li'iii|is  snlulrlr-urs,   en   (itili'imii'iii  !  ■ 

remise  de  M.  l'Intendant,  quelques  autres  officiers  l'obtenoienl  aussi  pour 

nr pense  de  leur  travail  dans  la  confection  il"  la  taille.  Tous  cens  il" 

Inigny  et   MM.   Leclen  .le  Cliiuiiji-olii'ii  ri  lîmllon  de  celle 

di-  Saint- Florentin,  onl  coopéré  au  travail  '1rs  tailles  1788  en  qualité  de 

Ne  vous  paroltra-t-il  pas  juste,  Messieurs,  ainsi  qu'il  le 

Bureau,  d'accorder  à  ces  officiers,  celte  remise  pour  l'année 

B8,  telle  que  M.  l'Intendant  la  leur  accordoit. 

Quai  :<  la  capi  talion   1789,  quoique  1rs  Elections  soient  supprimées 

j«r  l'Kilit  du  8  mai  dernier,   et  que   dans  le  nombre,  dos  officiers,  il  y  eu 

i    ,■:'•  J(t  aosd'exisleilir,  ..rn.irll!  dans  le  US,  Suivant  l'ailiili' 

10, d'être  imposés  i  la  taille  personnelle  au  rôle  prochain;  néanmoins  !<■ 

Bureau,  considérant  que  la  taille  1789  ne  doit  être  que  la  rétribution  des 

monude  l'année  courante   1788;  <in<-  rrs  officiers  ont  reçu  on  partie 

it  encore  revelus  de  lnn>  |n-i\ilr::r>,  ri  i|ur  d'ailleurs,  en  les  hnpo- 

•  :i  11  taille  personnelle,  il  faudroit  les  décharger  de  leurs  capitatiofts, 

un  devoir  enc pour  cette  année  les  laisser  provisoirement  imposés 

I  l.i  eapitatioil,  sauf  néanmoins,  Mrs-drurs.  votre  dérision,  i|tnl  vous  prie 

inrr  sur  eel  'dijrl,  donl  il  nous  rliar:;<>  lie  vmts  n'aérer. 

Sam  avons  déjà  eu  l'honneur  de  vous  soumettre.  Messieurs,    les  récla- 

""li""-  d'u 'ssager  <\<-  l'Université  et  de  la  veuve  d'un  lieutenant  d'un 

«wèctut  de  France.  Il  existe  encore  dans  l'Election  de  Saint-Florentin 

MUret  privilèges  dont  ta  prétentii s  paroil  douteuse.  Nous  allons 

'en-  m  présenter  l'étal  avec  les  observations  du  Bureau  qui  a  fait  noter 
■  ■  titles  ;  Privilèges  à  décider. 

1    !■   ■ '  Hiel,  médecin  du  roi  et  intendant  des  eaux  minérales  de 

tplw  !.  demeurant  à  Saint-Florentin.  Le  brevet  du  premier  médecin 

j.nivisinns  jMirlent  bien  exemption  de  (aille  personnelle,  mais 

I    ne   rapporte  aucun  édit  qui   accorde    positivement   cette 

intendants  des  eaux   minérales.  D'ailleurs,  on  ne  connoil 

Hoinemeiit  les  eaux  minérales  de  Clianiplost. 

Fromentin,   officier  monnoyeur,  entrepreneur  des  ponts  et 

uranl  ft   Saint-Florentin.  Il  n'a  pas  fait  enregistrer  les 

ion  office;  ne  justilic  pas  de  son  service  Ions  1rs  ans  par 

h     jnges  gardes  de  la  i noie,  suivant  l'art.  8  des  lettres 

Modes  qui  coiiliiiniiil  les  jirivilèijrs   des  momioyeurs  du  mois  d'octobre 

apporte  point  de  certificat  comme  il  est  mi  des  douze  plus 

lyeurs,  suivant  qu'il  est  exigé  par  l'arrêt  d'enregistrement 

patentes  à  la  cour  des  aides. 

;   Bobin  Desplares,    officier  de  louvelerie,  demeurant  a  Brie- 

mn,  ||  n'a  jamais  fuil  résidence,    ni  rempli   anrurtes  fondions.  D'ailleurs, 

1  '■  i.  -i.  i  ie    étant    supprimée,  on   demande   si    Ions  I*1-  officiers,  même 

service,  conservent  leurs  privilèges. 


—  i(W  — 

4°  Le  sieur  Jolly,  valet  de  limiers  depuis  1766,  bailli  et  maire  d'Ervy, 
y  demeurant.  Ses  provisions  ont  été  duement  enregistrées,  mais  il  ne  faî 
aucun  service,  il  rapporte  une  déclaration  du  roi  du  20  mai  1721  qui  Te 
dispense  à  la  charge  d'envoyer  tous  les  ans  au  grand  veneur  un  certifica 
de  vie  qui  suffit  pour  le  faire  employer  dans  les  états  de  la  cour  des  aides 
mais  il  n'a  pas  justifié  de  cet  emploi  depuis  1766.  Au  surplus,  suivant  le 
règlements,  notamment  la  déclaration  du  roi  du  3  octobre  1680,  les  com- 
mensaux ne  peuvent  sans  déroger  à  leurs  privilèges  d'exemption  de  taill 
réunir  un  office  de  judicature,  et  le  dit  sieur  Jolly  est  en  même  tem 
bailli  d'Ervy  (1). 

5°  Le  sieur  Roy,  valet  des  pages  de  la  petite  écurie,  demeurant  à  E 
Ses  provisions  de  1777  sont  duement  enregistrées,  mais  n'a  jamais  fi 
de  service,  et  n'a  rapporté  de  certificat  d'emploi  sur  l'état  de  la  cour  d 
aides  que  pour  1777.  L'article  2  de  l'édit  de  suppression  du  mois  de  j 
1781  lui  conserve  bien  ses  privilèges  sa  vie  durant,  mais  avant  il  n'av 
rempli  aucune  condition  pour  les  obtenir  et  pour  qu'ils  lui  fussent  ca*  :m^. 
serves. 

6°  Le  sieur  Chauvel,  maître  fauconnier  au  vol  pour  lièvre,  demeura  ^it 
au  dit  Ervy.  Il  n'a  jamais  fait  de  service,  ni  rempli  aucunes  des  conditions 
auxquelles  sont  obligés  les  commensaux.  On  est  tenté  de  regarder  comme 
illusoire  un  certificat  qu'il  rapporte  du  fauconnier  comme  il  a  rendu    le 
service  qu'il  doit  à  Sa  Majesté  pour  1787,  en  se  transportant  dans  les  lieux 
voisins  de  son  habitation  et  indiqués  par  le  fauconnier  pour  y  veiller  aux 
aires  des  oiseaux  de  proie  et  à  leur  conservation,  indépendamment  cfu 
service  qu'il  fait  à  la  Cour. 

Le  bureau  attendra  votre  décision,  Messieurs,  pour  laisser  à  ceux  de 
ces  privilégiés,  dont  la  prétention  vous  paroitra  fondée,  l'exemption  qu'ils 
réclament  et  dont  ils  ont  joui  jusqu'à  ce  jour,  et  pour  faire  imposer  à  ^a 
taille  personnelle  ceux  auxquels  votre  décision  sera  contraire.  V*"*18 
voudrez  bien  pour  ces  derniers  faire  rayer  leur  nom  du  rôle  de  la  capit-^" 
tion. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  avec  un  respectueux  attachement,  Mer*  *~ 
sieurs,  vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs. 

Les  Procureurs  Syndics  du  département. 
Signé  :  De  la  Jacquemimère  et  Baron  De  Saint  Brjsso 

Note  marginale  de  la  Commission  intermédiaire  provinciale,  à  la  da 
du  25  juillet  1788: 

«  Le  travail  paroit  digne  d'approbation  d'après  l'exposé,  mais  il  fa 
l'examiner  en  détail.  Quant  aux  privilèges,  il  faut  faire  lettre  à  M.  Blond 
et  le  prier  de  nous  procurer  nue  décision.  Lui  faire  connoître  l'excès  d 
abus  et  la  nécessité  de  les  réprimer.  » 

Archives  de  l'Yonne.  —  Commission  intermédiaire  de  Joigny  et  Saint-FX 
rentin.  C.  187. 


(1)  Krvy  est  aujourd'hui  un  chef-lieu  <lc  canton  du  département  de  l'Aube. 


XXXI 

C.  lui.  —  13  aoûl   1788.   —  Comptabilité.  —  Abonnement  avec  le 

noyennanl  "2i  livres  par  an,  pour  le  transport  des 

1  m-,  -  du  bureau  de  Véielay  a  Auxerre  ni  vice  versa, 

XXXII 

G.  l!H.  —  20  août  l"ss.  —  Population.  —  Accusa  de  réception  de 

■     a  adresser  a  MM.  les  curés  pour  leur  demander  l'état  de 

jmjiiihiijiiii,  H  s'il  y  aurait  nécessité  d'établir  dans  quel  (pies  paroisses 

■s  cimetières  pour  les  n catholiques. 

i  ïonoe,    -  i  ommission  intermédiaire  de  Tonnerre  et  VAietey. 
XXXIII 
C,  I'.i'j,  —  7  septembre  1788.  —  Personnel  municipal.  —  Lettre  de  la 

i  -ii:n  iiilennédiaîre  de  l'Orléanais,  ne  voyant  aucune  illégalité  à  la 

Domination  des  officiera  municipaux  de  Chalel-Ceusoir,  de  SLM.  de  Gran- 
i .  beaux  -frères,  la  loi  n'excluant  que  les  deux  frères,  père 
et  (Ils,  beau-père  et  gendre. 

"s   "m".        ("oniuiJNsion  intermédiaire  île  Clameey. 
XXXIV 
G  IM.  —  1 1  septembre  1788.  —  Etats  généraux.  —  Décision  d'adres- 
'i  -iu\  m  un  ici  pâli  lés  nue  circulaire  imprimée  de  l'arrêt  du  Conseil  du 
tarit  qui  fixe  au  l"  mai  prochain  la  convocation  des  Klats  généraux  et 
Bpend  jusqu'à  celle  époque  la  convocation  de  la  cour  pléniere. 

XXXV 
i'Jl.  —   Il  septembre  1788.    —   Agriculture.    —   Pépinières. — 
Arbres  de  la  pépinière  de  l'isle  annoncés  bons  a  livrer. 

Of s 3,000 

Chênes 

frênes.     .  .     . 

Peupliers  d'Ilalie.    . 
Poiriers  (haute  tige). 
Pommiers       ici. 
Poiriers  (basse  tige). 
Pommiers      iil. 
Pruniers    .... 

Noyers 

Total.     . 

Comme  il  est  inadmissible  qut'  la  pépinière  de  l'isle  puisse  fournir  un 
d'arbres,  on  attribue  aux  pépiniéristes-gérants  l'intention 

"feire  concourir  à  ce  libre    1rs   deux  pépinières  de  Sauvigny  dont  ils 

:  lie*.  Le  bureau  propose  une  délibération  par  laquelle  on  ne 

d'arbres  que  de  la  pépinière  de  l'isle,  car  s'il  était  possible 

d'accepter  d'autres  arbres  que  ceux  qui  viendraient  delà 

Pépinière  de  l'isle,  on  serait  dans  le  même  cas  les  aimées  suivantes,  et 
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on  ne  pourrait  plus  alors  faire  aucun  fonds  sur  la  pépinière  de 
qui  appartient  à  la  Province  et  qui  est  à  sa  charge.  D'après  les 
qui  y  ont  été  faites  aux  mois  de  juin  et  d'août  derniers,  la  pép 
ne  peut  fournir  d'ici  à  trois  ans  le  nombre  d'arbres  portés  au  m 
et  la  plupart  de  ces  arbres  sont  de  si  mauvaise  qualité  que  ce  serait 
per  ceux  à  qui  on  les  distribuerait.  Néanmoins,  il  propose  de  comi 
un  de  ses  membres  pour  se  transporter  avec  l'ingénieur  à  l'Isle,  fa 
présence  des  entrepreneurs  le  compte  des  arbres  bons  à  lever,  et  v 
s'ils  ont  les  qualités  et  dimensions  portées  au  marché. 
5  novembre  1788.  —  N'ont  été  admis  après  vérification  que  :  • 

Frênes 2,378 

Peupliers  d'Italie 262 

Pommiers  et  poiriers  à  basse  tige.    .     .         800 
Pruniers 80 

~ 3,230" 
Le  bureau  propose  la  distribution  aux  particuliers  qui  en  ont 
demande. 

Archives  de  l'Yonne.  —  Commission  intermédiaire  de  Tonnerre  et  Vi 

XXXVI 
C.  195.  —  5  octobre  1788.  —  Statistique.  —  Réponse  par  la  m 
palité  d'Etais  à  un  questionnaire  qui  lui  a  été  adressé  par  la 
mission  intermédiaire  de  Clamecy  et  Gien. 

A  l'ordinaire,  beaucoup  de  personnes  sont  attaquées  de  fièvre  d 
mois  de  septembre  de  chaque  année,  et  il  se  trouve  pareillement 
coup  de  personnes  attaquées  de  fluxions  de  poitrine,  au  commenc 
du  printemps  de  chaque  année,  dont  la  plupart  meurt. 
Population  240  hommes. 
198  femmes. 

61  garçons  au-dessus  de  15  ans. 
54  filles  id. 

203  garçons  au-dessous  de  15  ans. 
231  filles  id. 

Point  d'enfants  trouvés. 

Etais  jointe  à  une  autre  paroisse  fournit  un  homme  pour  la 
chaque  année. 

Terrain  d'assez  mauvaise  qualité,  il  n'y  a  ni  prés,  ni  bois,  ni  vign 
labourage  seulement  et  encore  faute  de  pâturages,  il  se  fait  à  l'a 
vaches  et  d'ânes. 

Demande  comme  encouragement  la  réduction  dos  impôts  trop  él( 

XXXVII 

C.  195.  —  12  octobre  1788.  —  Statistique.  —  Réponse  de  la  m 
palité  de  Lain  au  questionnaire  que  lui  a  adressé  la  Comm 
intermédiaire  de  Clamecv. 

« 

Point  de  commerce,  ni  marchés,  ni  rivières,  ni  ruisseaux,  un  mo 
vent. 


Les  reçoit» 


de  deux  finages  oui  été  entière ni  perdues  par  la  grêle? 


WXVIII 

octobre  1788.   —  Statistique.  —   Réponse  de  la  inuni- 
Sainpnits  au  questionnaire  de  la  Commission  intermé- 
■ .  aiaecy. 
Population  :  110  hommes  et  garçons. 
190  femmes  et  filles. 
110  garçons  au-d<'ssi>us  île  \3  ans. 
ttVT  filles  id. 

64a. 

t  lu  recolle  des  seigle,  orge,  avoine  el  raéleil,  ce  dernier  appelé  com- 

niicLhTii  grimase,  aucun  ft-omenl  en  raison  du  mauvais  terrain,  peu  de 

porl  à  l'aridité  du  sol  où  il  n'existe  ni  ruisseaux,  ni  sources. 

sont  obligés  tous  les  ans  d'acheter  des  fourrages  à  3  ou  4 

■«es  de  leur  paroisse.  Il  n'y  a  que  3  ou   1  arpenta  de  vigne.  Point  de 

lés.  Les  chemins  sont  exécrables,  les  habitants  en   demandent  la 

:'.  iin. h  ou  l'argent  des  corvées  i ■  les  refaire  eux-mêmes.  Pas  de  eom- 

i  rcefautede  débouchés.   Pas  de  biens  communaux.  Impositions  Irop 

irtfs  |iiiiir  faire   la  s le  dem lée,  on  esl  obligé  de  comprendra 

au  In  rôles  plusieurs  pauvres  mendiants  et  veuves. 

Il  in  a  ni  hôpital,  ni  prison,  pas  inertie  un  auditoire,  aussi  lorsqu'il  se 
Mme  dçï  affaires  de  justice,  les  audiences  se  tiennent  au  cabaret. 

l'Yen ■  —  '  uinmission  itiii.'rnt.. Il  ,n.    ,|><  i  hn,.  .\ . 

XXXIX 
i:    190.    ■    13  octobre  1788.  —  Frais  d'administration, 

lées  donnent  lieu  à  deux  sortes  de  frais,  les  dépenses  fixes 

■  nses  variables. 

!"    premières  comprenant  les  honoraires  des  procureurs-syndics  el 

m  iln  secrétaire  sur  lesquels  celui-ci  doit  fournir  le  bois  à  chauffer 

reau     la    bougie,    l'encre,   la  cire,  les  plumes,    le  papier,    l'achat 

''"  ni  nlili  -  | r  le  service  du  bureau,  les  réparations  dans  le  logement 

i  acquittées  sur  les  fonds  de  la  province. 

■  iliimni  être  ai-quiiiées  |iar  le  département  comme  charges 

U  loyer  ■!'■  l'appartement  du  bureau  et  du  logement  du  secrétaire  dont 

année 250  I. 

de  i  onvocalion  de  l'assemblée  générale  en  ycompre- 
■   II-''    ilu    logenieul  (1rs   membres    qui    n'ont    point 

faoftiidea  dans  celte  ville f-i-4- 

Ul  impressions,   traileinen!   «les  postillons  chargés   des  pa- 
atîons  .i  lu   maréchaussée,  abonnement   pour  les 
rets,  ports  de  lettres  el  autres  détails.     .     . 


■' les  remh 'scmentsdevronlél 


(ICO 

in:,  i 
e  faits  par  imposition  sortes  trois  ordres 


XL 
G.    190.   —  3  octobre  1788.    —   Commissaires  îles  impi 
Réclamation  du  bureau  de  Tonnerre  contre  la  n  i 

Commission  intermédiairr  provinciale  des  commissaires  généra]  et 

particuliers. 

Le  commissaire  général  nommé  étant  le  secrétaire  de 
département  de  Tonnerre,  ne  pourra  dresser  les  rôles  des  55  pi 
qu'on  lut  assigne  et  qu'alors   il    deviendra  UN  l'iilrrj'n-tiriir  il'mtrraqex  et 

l'expA  ienee  apprend  que  dam  ce  cas  l'homme  surchargé  ne  fnii  pu  même 

a-  ijii'tl  tiiiritit  v.rrattr  lui  -tuèlM  si  !û  proposition  ni'Ul  été  n-sirri:  I 
dt  jtitie»  bornes. 

Le  secrétaire  est  le  premier  à  le  reconnaître,  puisqu'il  a  remis  15  de 
ses  rôles  à  une  personne  que  le  bureau  ;i  fail  a  fait  agréer  et  qui  rorme  le 
7»  commissaire  particulier. 

Sur  les  iW  i  rôles  de  paraisses,  .V>  soûl  assignés  au  cumiuissaire  général 
ei  iT>  à  B«n  adjoint. 

Les  '.M  autres  sonl  répartis  sur  G  commissaires  particuliers 

Or  ces  90  rôles  coûtent  3,(î00  livre-,  d'appointements  du  commi 
général  et  de  son  adjoint,  tandis  qu'ils  ne  coûteroienl  que  1,350  livres 
s'Hs  étaient  faits  par  des  ruuiuiissain's  particuliers. 

Le  bureau  demande  donc  la  suppression  de  ces  deux  places,  mai.-  la 
création  d'un  inspecteur  des  rôles  chargé  de  vérifier  le  travail  des 
missaires,  Il  propose  pour  ce  poste  le  secrétaire  ci-dessus,  attendu  que 
ces  fonctions  sédentaires  seraient  très  compatibles  avec  celles  d< 
taire  H  seraient  d'aulanl  mieux  exercées  par  lui  qu'il  jouil  de  beaucoup 
de  probité,  d'exactitude  et  d'une  grande  connaissance  de  la  partie  de: 
impositions.  In  traitement  de  1,000  livres  serait  suffisant. 

XU 

C.  190.   —   13  octobre  1788.  —  Garnisaires.  —  8  dans  rélectî la 

Tonnerre,  (  dans  celle  de  Vézelay  soûl  chargés  de  mettre  A  exécutioa  II  ■ 
contraintes  données  par  les  receveurs  contre  les  paroiss  s  dont 
iiii'iil  des  iiupii.-iliiiiis  est  eu  retard. 

Leurs  tournées  sont  doubles,  c'est-à-dire  qu'à  leur  premier  passage 
dans  les  paroisses,  ils  envoyenl  un  billet  d'avertissement  aux  redevables 
et  a  t ■  retour  ils  s'assurent  si  des  payements  oui  élé  faits  dans  l'inter- 
valle de  leur  entrée  à  leur  sortie  des  paroissi  Les  redevables  qui,  pen- 
danl  cet  intervalle  onl  payé  aux  collecteurs  ne  sont  passibles  d'aucuns 
l'r.ii- 

Le  droit  de  nomination,  de  destiluli I  de  la  se  esl  attribué  i 

danl  par  la  règlement  de  I76i. 

La  solde  du  chef  de  garnis ■•t  fixées  3  livres  par  jour  et  celle  des 

in ea,  lorsqu'ils  hil  1 1  livres. 

Le  bureau  intermédiaii  t>  de    l' erre  pense  que  la  police  sur  b 

nisaires  faisant  partie  du  département  îles  impositions, 


-   IU7    - 
;!     l'Intendant,    doit    être  rendue  aux  assemblées  <|ni  lui 
tetcèdeitf  dans  ses  fonctions,  el  n'hésite  pus  .ï  réclamer  ce  droit  auprès 
■  - i ■  m i  îutet  médiaire  provinciale,   sans  lequel  les  abus  dans 
partie  ne  peuvent  être  réprimés. 

\l.ll 

C.  190.  —  Kl  octobre  1788.  —  Déparlement  de  Tonnerre  et  Vézelay. 

général  de  l'ubbé  Horiot,  doyen  de  Tonnerre,  proeureur- 

M'uili'.-.  sur  le  travail  du  bureau  intermédiaire,  depuis  la  séparation 

nlilée. 

Htasteora, 

ndre  c pie  du   travail  du   bureau  intermédiaire 

■'«i.-  m-  dernières  séances,  niius  allons  mettre  sous  vos  veux  tout  ea 
I  un  zèle  el  son  application  oui  pu  rassembler  de  matériaux  pour 
>ir  ée  base  ■>  vos  délibérations. 

l'entrer  dans  aucun  détail,  qu'il  nous  soit  permis  de  nous 

Bpjltf  de  vous  voir  ions  réunis,   empressés   de  répondre  à  la  confiance 

dont  le  itni  vous  a  honoré,  dirigés  el  excités  par  le  zèle  vraiment  palrio- 

»'  la  l'Assemblée   provinciale    el   de   sa  Commission  intermédiaire, 

vi'  iiiriii  i..  i- u 1 1. - .  1 1 1 ■  ■■:   intérêts  el  du  I heur  île  ce  département,  vous 

ec  soin  les  abus  qui  sont  à  y  réformer,  le  bien  qui  est  à  y 
îlt  et  Tout  Stes  assurés  que  les  vœux  que  vous  formerez  seront  entendus. 
!.'■  premier  objel  qui  .i  mérité  1rs  soins  du  bureau  et  que  vous  lui  aviez 

:  ni  recommandé,  Messieurs,  c'est  la  formation  des  municipali- 

ilol  qu'il  n  pu  rassembler  les  procès- verbaux  des  paroisses,  il  en 

J  lait  l'examen  el   en   a   formé  suivant   la   disposition   des  règl ents  un 

■o menant  le  nom  des  membres,  leur  nombre  suivant  celui  des 

■  chaque   paroisse  el   la  quotité  de  lencs  impositions.  Plusieurs 
■  i   -     s'étaient  écartées  île  l'espril  el  do  la  lettre,  des  règlements  dans 

nation  des  membres,  les s  n'en  avoienl  pas  nommé  un  nombre 

lionne  a   leur   population,   les  autres   l'avaient   excédé.   La  loi  qui 
*fri»l  aux  parents  au  premier  degré  de  voler  ensemble  dans  mie  assem- 
"■  l'étant   poinl  connue,   lors  de  la  première   formation,  différentes 
■■!  tombées  involontairement  dans  celle  irrégularité,  cl  dans 

pba  (r I   nombre  il  y  avnil  des  membres  qui  ne  pajoient  poinl  le 

il  de  l'imposition  fixée  par  les  règlements. 

..li-.i'rva  Imites  ces  irrégularités  dans  sun  tableau  cl  l'adressa 
ihComraissic.il  intcnnédiaiiv  a\cc  1rs  délibérations  des  paroisses. 
faiful   le  dispositif  de  la   section  VIII  du  règlement  du  I"  novembre 

■  ■  -Ii.iî  le  Conseil  du  Roi  qui  devoil  statuer  lui-même  sur  la  réfor- 
ii  ilr  ces  irrégularités  d'après  l'avis  de  M.  l'Intendant  ;  mais  la  com- 
'u  intermédiaire,  après  amie  examiné  el  approuvé  l'avis  du  bureau, 

■     délibérations  des  paroisses  el   lui  prescrivit  de  procéder 
cette  réformation,  c.  informé  ment   aux    instructions   qui    lui 
femenl  adressées  de  la  pari  du  ministre  des  finances. 
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Le  bureau  n'a  rien  négligé  pour  remplir  les  ordres  de  S.  M.  d'aprè 
décision  du  Conseil  ;  on  n'a  point  inquiété  les  membres  des  municipal 
qui  ne  payent  pas  le  montant  de  l'imposition  fixée  par  les  règlemei 
mais  toutes  les  irrégularités  ont  été  réformées  et  s'il  en  existe  enc 
quelques  unes,  c'est  qu'elles  ont  été  connues  trop  tard  et  ne  sont  d'aillé 
que  de  peu  de  conséquence. 

On  a  proposé  à  la  Commission  intermédiaire  les  deux  questions  : 
vantes  : 

1°  Le  greffier  d'une  municipalité,  parent  au  degré  prohibé  d'un 
membres  de  l'assemblée  doit-il  se  retirer? 

2°  De  deux  membres  parents  au  degré  prohibé,  dont  l'un  a  été  nom 
par  la  paroisse  et  l'autre  par  le  seigneur  pour  le  représenter,  lequel 
deux  doit-il  *se  retirer? 

L'avis  du  bureau  sur  la  première  de  ces  questions  a  été  que  le  gref 
d'une  municipalité  n'ayant  point  voix  délibérative  ne  devoit  pas  être  ce 
pris  dans  l'exclusion  des  parents  au  degré  prohibé. 

Sur  la  seconde,  que  tous  les  membres  de  la  municipalité  étoient  s< 
mis  aux  mêmes  règlements  et  qu'on  devoit  s'en  tenir  à  la  disposition 
celui  qui  exclue  le  fils,  le  gendre  et  les  plus  jeunes  des  frères,  soit  qi 
fussent  nommés  par  la  paroisse,  soit  par  le  seigneur  pour  le  représenl 
La  Commission  intermédiaire  a  approuvé  et  confirmé  l'avis  du  bureau. 

On  ne  s'est  pas  occupé  seulement,  Messieurs,  de  la  formation  des  n 
nicipalités,  on  s'est  surtout  appliqué  à  les  instruire.  Par  sa  lettre  du 
avril  dernier  qui  a  été  imprimée  après  avoir  reçu  l'approbation  de  la  Coi 
mission  intermédiaire,  le  bureau  leur  a  présenté  les  motifs  d'instituli 
des  différentes  assemblées,  il  leur  a  tracé  la  forme  de  leur  délibération 
leur  a  fait  connoitre  tous  les  objets  de  bien  public  dont  elles  doive 
s'occuper.  Cette  instruction  générale  et  toutes  celles  qui  ont  été  donné 
en  particulier  à  différentes  paroisses  ont  déjà  excité  la  confiance  et  ( 
naître  des  efforts  de  patriotisme. 

Les  rôles  d'imposition  seuls  ont  servi  de  règle  pour  la  formation 
chaque  municipalité,  il  est  arrivé  de  là  qu'on  en  a  établi  dans  des  hamea 
isolés,  et  n'ayant  qu'un  petit  nombre  d'habitants  tels  que  Soulang 
(ïriseau  Secq  dans  l'Élection  de  Tonnerre,  en  suivant  la  même  règle, 
n'a  élabli  qu'une  seule  municipalité  dans  des  paroisses  fortes  et  peuph 
ayant  chacune  un  curé,  telles  que  Lucy  et  Lichères,  Asnières  et  Chamoi 
dans  PKIection  de  Yézelay.  Vous  sentirez,  Mesieurs,  la  nécessité  de  réu 
les  petits  hameaux  à  la  mère  paroisse  et  de  désunir  les  paroisses  pcupl< 
et  distinctes,  et  d'en  former  deux  municipalités  au  lieu  d'une  ;  vc 
examinerez  aussi  s'il  ne  seroit  pas  possible,  suivant  le  vœu  de  la  Comn 
sion  intermédiaire,  de  réunir  plusieurs  succursales  à  la  mère  paroisse, 
bureau  a  discuté  plusieurs  fois  cet  objet. 

La  circonscription  des  arrondissements  lui  a  aussi  paru  susceptible 
réforme  pour  en  faciliter  la  correspondance,  mais  il  n'a  pris  d'autre  réso 
(ion  qm1  celle  d'attendre  la  convocation  de  l'assemblée,  afin  de  réunir  sur' 
opérations  importantes  plus  de  eoimoissances  locales  et  plus  de  lumièr 
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I  ■■  I ni  a  cru  devoir  aussi,  Messieurs,  porter  Bes  regards  sur  la  ror- 

iiimi  ili'  l'Assemblée  provinciale  ci  de  relies  de  département,  <  a  esaiBi- 

:>:  itec  attenl la  disposition  des  règlements  et  les  intérêts  différents. 

les  toit  ordres,   il  lui  a  paru  que   l'admission   des  annoblis  dans  le 

Tii'/vLi.iI  /'luit  contraire  au  régime  des  assemblées  ei  r puil  l'équilibre 

[H  le  Rai  avoil  voulu  établir  entra  les  trois  ordres;  il  a  réclamé  peur  le 
;  i.ii  l'égal! lé  de  voix  el  de  suffrages  réglée  |>:n  S:i  Majesté;  il  .1 
..■■  -i.ii  mémoire  sur  rel  objel  non-seulcmenl  11  l.i  Commission  inter- 
médiaire, maïs  encore  i  Ions  les  bureaux  de  la  province,  afin  que  cette 
mlunaliuii  soit  scrupuleusement  examinée  el  devienne  générale  si  on  la 
..,ir  [ondée.  Ce  mémoire  sera    mis  sous  vos  yeux  ainsi  que  le  travail  qui 

ne  les  municipalités. 
Le  bureau  vient  encore  de  recevoir  copie  d'une  lettre  de  M.  le  IHrec- 

di    1 ices,  m  les  formes  à  observer  pour  le  remplacement 

!n  prégtde&l  ou  des  membres,  soit  île  l'assemblée  provinciale,  soil  des 
■semblées  de  département,  qui  scroient  décèdes  du  qui  iiuroieol  donné 
Iwr  démission,  El  un  projet  sur  la  rouviralimi  ih-s  assemblées  de  chaque 

in lisse ni  pmir  régénérer  l'assemblée  île  dé|i!ii'(er !. 

Ce  règlement,  Messieurs,  sera  un  nouveau  bienfait  qui  assurera  de  plus 
'c  l'in-  l.i  1  onsÎBtance  el  La  forme  des  assemblées,  mais  avant  de  lui  dun- 
;■   sanction,  S.  M.  désire  qu'il  soit  un  des  objets  de  vos  déli- 

XL1II 

13  octobre  1783.  —  Impositions.  —  L'usage  de  la  province 
!>  II. I.' de  France  ipie  l'assemblée  provinciale  a  adopté  provisoirement 
«1  d'imposer  les  nobles  au  Wr  île  leur  revenu  et  tes  privilégiés  au  40". 
rf  bureau  établi!  par  des  preuves  que  le  roturier  paye  le  14*  de  son 
Ww.  D'où  il  résulte  que  le  taillable  qui  n'esl  dispensé  d'aucun  impôt 
«Jr  sur  un  revenu   de   100  livres  7  I.  8  s.  8  d.,   tandis   que   le   noble, 

I pris  les   i  s.  pour  livre  el   les  6  d,  pour  le  rétablissement  du  palais 

;  Paris,  H-  paje  que  1  1.  11  s.  10  .1.,  et  le  privilégié  ;J  I.  1  s.  Il  demande 

'"  h  '. salon  intermédiaire  provinciale  examine  celle  rëpartiti ■! 

I  nriété  ilr-  taux,  !■'- juge,  discute  les  principe.,  i sidère  si  la  capîta- 

■  Mao)  solidaire  entre  les  différentes  classes  de  la  soi  iété,  de  façon  que 
p™  func  paye,  moins  il  reste  à  acquitter  par  l'autre,  il  ne  sérail  pas  juste 
delablir  un  Uux  commun  pour  toutes. 

XLIV 
G,  100,  —  13  octobre  1188.  —  Houles.  —  Propositions  de  l'assemblée 
■  Tonnerre.  —  Continuation  des.  marchés  d'entretien  sur  les  routes  de  : 
■"  :  :  1  :  ■  1 1  ■■    il    Chablis;  de    Tonnerre    à  Chatillon,   par 

-   de  T erre  à  Avullon,  par  l'isle  (en  construction). 

in  justices  'le  Cliastellux  allant 
lAntlnu;    -   de  Vézelaj   â  Avallou,    partie   de  Saint-I'ére  à  la  Croix- 
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Démande  en  constructions  neuves  :  une  communication  de  Tonnerre  à 
Troyes  ;  —  continuation  de  celle  de  Tonnerre  à  Chàtillon  par  la  Ves?re! 
et  Laignes,  et  raccordement  sur  la  même  route  au-dessous  de  la  forêt  de 
Paisson. 

Construction  et  adoucissement  de  la  montagne  de  Vézelay  allant  9 
Saint-Père  et  A  vallon. 

Une  communication  de  Lormes  à  Clamecy  par  Vézelay,  avec  embran- 
chement sur  Corbigny. 

La  construction  d'un  pont  sur  le  ruisseau  de  Crospigny,  passage  daik. 
gereux  sur  la  ligne  de  Vézelay. 

L'entretien  des  ponts  de  Pontigny,  Rouvray,  Dyé,  Chichée,  Poilly-suir 
Serein,  Pacy,  Saint-Vinnemer,  Commissey  et  Cry. 

Demande  encore  l'abandon  des  travaux  sur  les  chemins  de  :  Aisy 
Etivey  ;  —  de  Ligny  au  bac  de  Percey,  comme  inutiles  et  onéreux. 

Le  département  n'a,  en  1788,  pour  faire  face  à  tous  ses  travaux,  qu 
la  somme  de  63,403  1.  2  s.  9  d.,  en  y  comprenant  2,000  livres  de  réirar 
position  sur  Vézelay  et  600  livres  sur  Corbigny. 

XLV 

C.  190.  —  13  octobre  1788.  —  Mesures.  —  Vœu  pour  une  mesimi 
uniforme  qui  procurerait  de  grands  avantages  à  l'agriculture  et  au  conc 
merce,  et  serait  un  excellent  moyen  de  mettre  plus  de  sûreté  et  de  born~ 
foi  dans  les  ventes  et  dans  les  échanges  que  la  multiplicité  et  la  différerac 
des  mesures  actuellement  en  usage. 

XLVI 

C.  190.  —  13  octobre  1788.  —  Ateliers  de  charité.  —  Propositions  cl 
rassemblée.  —  On  en  demande  un  à  Rouvray  sur  le  ruisseau  de  Buctii 
qui  est  généralement  engorgé  et  dont  le  débordement  du  8  juin  1787 
détruit  une  récolte  précieuse  et  dévasté  une  grande  quantité  de  terres 
Les  riverains,  quoique  très  grevés  par  la  perte  de  leur  récolte,  offrent  d< 
contribuer  pour  la  moitié  des  frais  de  cette  réparation. 

Un  deuxième  près  de  Vézelay,  pour  faciliter  les  abords  de  cette  ville  et 
soulager  les  malheureux  dont  les  héritages  ont  été  maltraités  par  les  orages 
desl6el  17  juin  1787. 

XLVII 

C.  190.  —  13  octobre  1788  —  Inondations.  —  Immenses  dégâts  cau- 
sés :  sur  la  rivière  d'Armançon  par  le  flottage  des  bois  destinés  à  la  provi-~ 
sion  de  Paris  ;  —  par  l'engorgement  du  ruisseau  du  Buchin. 

XLV1I1 

C.  190. —  19  octobre  1788.  —  Arpentage.  —  Délai  de  trois  mois  f^ 
partir  du  jour  du  dépôt  aux  greiTes  des  municipalités,  accordé  aux  corn— 
munaiités  pour  recevoir  ou  contester  les  procès-verbaux  et  plans  d'arpen-^ 
tage.  Passé  ce  délai,  les  communautés  ne  seront  plus  reçues  à  les  contes- 
ter. 
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XLIX 
C.  190.  — 19  octobre  1788.  — Impositions. —  Taux.  — Extrait  de  rapport. 

«  Nous  ne  croyons  pas  malgré  toutes  les  assertions,  qu'il  y  ait  une  seule 
Élection  dans  laquelle  le  taux  réel  soit  à  4  s.,  parceque  4  s.  de  taille  prin- 
cipale valent  près  de  9  s.  de  toute  taille,  à  quoi  ajoutant  2  s.  6  d.  pour  la 
taille  personnelle,  2  s.  6  d.  pour  les2/20°  de  la  corvée,  le  total  seroitprès 
de  14  s.  pour  livre,  indépendamment  des  droits  d'aides,  de  gabelle,  etc. 
S'il  en  étoit  ainsi  réellement  il  n'y  auroit  pas  un  arpent  de  terre  cultivé  en 
France.  Ce  taux  ne  peut  avoir  lieu  que  parceque  les  propriétaires  ont  re- 
tranché de  leurs  déclarations  une  quantité  de  propriété  proportionnelle  à 
la  surcharge  du  taux,  et  loin  que  nous  regardions  dans  ce  cas  la  soustrac- 
tion comme  un  vol,  elle  est  devenue  légitime. 

«  Le  taux  de  1  s.  6  d.  est  déjà  très  fort  puisque  pour  parler  le  langage 
de  la  taille,  1  s.  6  d.  fait  3  s.  3  d.,  ajoutant  les  2  s.  6  d.  de  la  taille  per- 
sonnelle et  les  2  s.  6  d.  tant  de  vingtièmes  que  de  corvées,  le  total  est  de 
8  s.  3  d.  qui  font  presque  moitié  du  revenu. 

En  conséquence  le  bureau  propose  à  l'Assemblée  provinciale  l'imposition 
à  un  taux  uniforme  sur  toutes  les  paroisses  indistinctement,  sauf  à  élever  par 
degrés  insensibles  celles  qui  payent  moins  et  baisser  celles  qui  payent  plus. 


C.  190.  —  19  octobre  1788.  —  Evaluation  des  terrains.  —  Demande 
de  l'abaissement  de  classe  des  terres  labourables  d'Epineuil  et  Irancy 
portée  à  la  deuxième  classe  en  raison  de  leur  vignoble.  Ces  terres  estimées 
H  1.  5  s.  l'arpent  devroient  être  au-dessous  de  la  8°  classe  dont  l'inscrip- 
tion est  de  2  1.  10  s. 

LI 

C.  493.  —  20  octobre  1788. —  Impositions. —  Répartition  de  la  taille. 
—  Mémoire  des  évaluations  pour  servir  à  la  répartition  de  la 
taille  dans  le  département  de  Tonnerre  et  Vézelay. 

Ancien  régime. 

M.  l'Intendant  réduisoit  à  9  classes  les  évaluations  des  terres  dans  ce 
déparlement  et  adoptoit  pour  chaque  classe  un  taux  au  marc  la  livre  gra- 
duel comme  on  peut  le  voir  dans  le  tableau  suivant  : 


Evaluations  de  chaque  classe. 


*w  classe.    .     . 
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5  s. 
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*   - 

.     .     10 

» 

2° 

*   - 

.     .      8 

5 

3° 

4*   ., 

.     .      7 

10 

4° 

5«  _ 

.     .      6 

5 

5« 

6»   _ 

.     .      5 

» 

(>• 

7'   _ 

.     .      3 

5 

7« 

8«  _ 

•         • 

.     .      2 

10 

8° 

9»   _ 

.     \      1 

5 

9° 

Taux  graduel  de  chaque  classe. 
lro  classe 2  s.  3  d. 


2 

» 

1 

9 

1 

6 

1 

3 

1 

» 

» 

9 

9 


Taux  uniforme  comparé 
graduel. 
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Dans  ce  régime  les  premières  classes  supportent  une  redevam 
blante  par  les  évaluations  excessives  en  elles-mêmes  et  par  la  force 

La  redevance  est  prodigieusement  réduite  sur  les  dernières  cla 
la  baisse  des  évaluations  et  du  taux. 

Cette  proportion  ou  plutôt  cette  disproportion  symétrique  ne  pa 
pouvoir  se  soutenir. 

Nouveau  régime  proposé. 

On  propose  dans  le  nouveau  régime  de  reprendre  les  éva 
de  1779  qui  ont  été  consenties  par  les  contribuables,  et  d'adopter 
au  marc  la  livre,  uniforme. 

La  différence  des  évaluations  proposées  ne  fait  rien  ici,  la  diffi 
tombe  que  sur  la  différence  du  taux  : 

Reprenons  le  tableau  ci-dessus. 

lre  classe 11  1.  4  s. 

2«    — 10  » 

3*     - 8  15 

40    _ 7  10 

-  fi  c     l       Le  taux  graduel  est  depu 

fie    t-  /   niers  jusqu'à  27  deniers. 

7°    — 3      15     1       Le  taux  uniforme  sera  la 

8°    — 2      10         ne  proportionnelle  13  dénie 

9«    — 1        5 

Dans  ce  nouveau  régime  l'imposition  de  la  première  classe  bais 
moitié  par  la  réduction  du  taux  et  celle  de  la  dernière  sera  j 
doublée. 

Cette  révolution  si  désirable  pour  les  bonnes  terres,  pèseroit  t: 
sur  les  mauvaises  dont  on  doit  encourager  la  culture. 

Il  faut  donc  chercher  un  autre  moyen  pour  établir  une  justice 
tionnelle  dans  l'imposition  des  bonnes  et  des  mauvaises  terres. 

M.  le  comte  de  Crillon,  procureur  syndic  provincial,  en  a  prop< 
l'Assemblée  de  Melun,  c'est  de  diminuer  les  40  premiers  sols  de  ! 
tion  de  chaque  arpent  de  terre. 

Mais  ce  moyen  est  impraticable  dans  le  département  de  Tonnei 
y  a  un  très  grand  nombre  de  terres  dont  le  produit  net  est  au-des 
40  s.  et  si  on  n'imposoit  point  ces  mauvaises  terres,  on  écraseroit 
ment  les  bonnes. 

Pour  atteindre  à  une  juste  répartition  et  en  même  temps  encou 
culture  des  mauvaises  terres,  on  pourroit  après  avoir  évalué  les  b< 
les  mauvaises  terres  à  leur  juste  valeur,  accorder  une  diminutû 
l'évaluation,  savoir  :  d'un  1/3  sur  la  8e  et  dernière  classe,  d'un  1/ 
7e,  d'un  l/5e  sur  la  G0,  d'un  l/0e  sur  la  5e  et  après  cette  réduction 
qui  resteroit  de  l'évaluation  seroit  matière  imposable  au  taux  unife 

Cette  faveur  accordées  aux  mauvaises  terres  en  encourageroit  la 
et  le  taux  uniforme  siinplifieroit  l'imposition  et  la  rendroit  plus 
plus  intelligible. 


Arrêté  4e  l'Assemblée. 

IV  voix  unanime  il  a  été  arrêté  que  ce  mémoire  sernit  inscrit  en  etilier 

dans  le  procès-verbal  el  envoyé  à  l'Assemblée  provinciale  c nie  renier- 

anl    les  mes  les  plus  sages  el  les  plus  clairet  sur  cette  importante  et 
d&cale  question. 

iftesde  l'Yonne.  —  Commission  intermédiaire  de  Tonner**  at  Veeelay. 
III 


Impositions.  —  Demande  de  l'assern- 

laux  fixe  le  produit  des  nmulins,  dîmes 

il  taux  graduel. 


G,  185,  —  20  octobre  171 

*  île  Joigny  île  ramener  ■ 
el  «rosses  fermes,  imposés  jusqu'à  ee  jour  à  i 
LUI 

B.  185.  —  20  octobre  1788.  —  Impositions. —  Demande  d'autorisation 
B  ilnix  particuliers,   l'un  de  Snumainlrain,  l'autre  de  Branches,  de  ilis- 

pener  ces  deux  municipalités  à  titre  d'essai  de  l'assistance  de  garnîsaires 
n  1789.  Le  bureau  en  réfère  à  la  Commission  intermédiaire  provinciale 
W  avis. 

I.IV 

C.  185.  —  -21  octobre  1788.  —  Cheptel.  —  Demande  d'une  nouvelle 
illnlmliim  au  département  de  Joigny,  de  bêtes  à  cornes,  les  cent  vaches 
pu'  l.i  bienfaisance  du  gouvernement  y  a  l'ail  distribuer  ayant  produit  un 
'«'■plient  résultat. 

LV 
C.  185.  —  21  octobre  1788,  — Troupes.  —  Demande  de  cavalerie  pour 
•département  de  Joigny,  tant  au  point  de  vue  du  commerce  qu'on  en 
Mih'i.iii  que  pour  utiliser  les  casernes  de  Joigny  pour  la  construction 
dleauallea  celle  ville  a  consacré  une  partie  considérable  île  ses  revenus 
Sautas  le  produit  partiel  de  ses  réserves 

l.VI 
!•■  185.  —  21  octobre  1788.  —  Epidémies.  —  Dyssenterie  à  Ormoy. — 
''"  '  de  plusieurs  personnes  eu  1res  peu   de   temps,  mats  les  bons  soins 
HBqftj  par  M.  lîertho,  médecin,   font  espérer  que  celle  contagion  n'aura 
■■  de  mites  fâcheuses. 

1  "[nniissiuu  inicriiiiïdiaire  du  Joigny. 

I.VII 

G.  190.  —  22  octobre  1788.  —  Ateliers  de  charité.  —  Le  dernier  objet 

'Ut  nous  ayons  à  vous  entretenir,  Messieurs,  sont  les  ateliers  de  charité, 

'"e  source  si  intéressante  de  secours  en  laveur  de  la  classe  la  plus  mal- 

'    et   des  habitants  de  la  campagne  qui,  dénués  de  moyens  el  de 

l    refluent  dans  les  paroisses,  dans  les  termes  surtout  éloignées  et 

Perpétuent  un  genre  d'imposition  d'autant  plus  important  à  détruire 

'"  '1  esl  quelquefois  perçu  avec  plus  d'imporlunilé  ou  de  violence.  Quand 

^'  établissement  il'auroil  pour  bul  que  d'oter  tout  prétexte  à  la  mendicité, 

pDJnl  de  vue  le  renilroil  précieux  à  vos  yeux,  mais  il  en  présente  un 

landable  encore,  celui  de  réparer  en  quelque  sorte  le  malheur 


des  temps  et  des  saisons,  en  ouvrait!  ain  malhem 
victime,  h  voie  la  plus  honnête  et   la  phis  intéi 
pour  gagner  le  moment  ou  ils  peuvent  rendre  leurs  travail 
eus,  el  retrouver  dans  le  produit  d'une  récolte  pins  heun  u 
dont  les  désastres  de  la  campagne  les  mil  prives, 

La  Commission  intermédiaire  entrant  dans  les  i ' 

on)  en  quelque   sorte  déterminé  notre  auguste  monarque  i  s'en    ■ 

sur  les  trois  ordres  de  ses  provinces,  du  bonheur  de  ses  pi 

nuit  lit  perception  des  contributions  qui  soûl  dues  a  son  trésor  royal,  . 

mofs  d'août  dernier,  a  prévenu  le  m tnl  auquel  les  n. 

cesser  ou  à  diminuer  feroit  éprouver  au*  habitants  de  la  campagne 

besoin  d'inutilité,  ou  du  défaut  de  recolle  dont  1rs  orages  qu 

le  deuil  el  la  consternation  dans  les  plus  belles  provinces  >! 

prive  nne  grande  partie  îles  cultivateurs,  en  proposa»!  aux  diflerenl 

assemblée»  de  département,  de  lui  faire  connaître  l'état  des  malheura 

écrasés  par  la  grêle,  pur  les  in Nilions,   où  iluii!  les   recolles  ne  peure 

point  suffire  S  leurs  besoins.  M  iii'inrunini!  aussi  \\nv  ■  t-i i<_-  même  lettre 
lui  indiquer  les  moyens  que  l'on   pourroil   prendra,  quelle  nature  i»  l 
vail' on  pourroil  proposer,  proportionné  à  rage,  a  la  constitution  eJ 
seie  des  infortunés  qui  ont  besoin   de   secours;  quels  ateliers  de  di 
on  pourroil  ouvrir,  el  enfin  quel  emploi  utile  on  pourroil  (aire  des 
niers,  soit  fournis  par  la  Province,   soil  le  fruit  delà  bienfaisance  *  f 
seigneurs  el  des  gens  riches  pour  les  municipalités  où  les  ateliers  serai  en 
établis,  ou  pour  les  paroisses  voisines,  ou  même  pour  le  départe! 

entier.    La    ('.< iiission    înt«-i-n k-H i;ii i  É-    rii^ip-nii    ciicnre    votre   lui 

Messieurs,  à  lui  indiquer  les  sources  auxquelles  on  pourroil  puise 

dans  les  abbayes,  ni;ii-<>ns  n-ILii'iises  nu  \--i~ \.-r\  i  Irritables  en  étal 

contribuer  volontairement, 

Elit-  l'engageoit  encore   à   lui   envoyer   Bes   idées  pour  le  i 
Munir:-   iiiii'lli-i'iih's.  charitables  et  surtout  d'une  probité  s  toute  épreu 
qui  pussent  maintenir  li-  bon   ordre  dans  les  ateliers,  en  proscrire  Foi* 
veté  et  reconnaître  et  ciicnnnig-rT  l'iissiilnite,  l'inii'ili-cnc  oihi  lu» ■  * ' 
conduite  des  malheureux  qui  se  disliugueroieul  dans  ces  d 

1,111V. 

Par  sa  réponse  du  3  septembre  dernier,  après  avoir  témoigné  les  >rn'(- 
inents  tlunt  nous  sommes  tous  union-,  Messieurs,  votre  bureau  a  pi 
i  ateliers  de  charité  que  vous  adopterai  sûrement. 

Le  premier  commun  au  déparlement   de  Joignj  d'environ  2,000 

par itié  des  frais  du  curage  du  ruisseau  dclbirfun.  Vous  vous  ra| 

Messieurs,  combien  ce  ruisseau,  par   l'orage  du  N  juin,  .1  fait  éprouver  DÏ* 

dégâts  »  In  paroisse  île  Ronvi  oui  les  terres  * 

gées  proposé  de  contribuer  par  moitié.    Nous   trouverons    ■■ 

eneore   dan  ■   celte    pai  lie  r ne   pour   1rs  autres    île-    ■ 

quelques  maison-  reli^ii'iiscs   el    dau>   1I0    .unes  charitables,   il   ne 
mie  de  donner  du  celé  a  leur  bienliinnct, 

second,  .1  V'éwlaj    | r  l'abord  de  1  elle  lille  dont  il  s'i . 
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a  penle.  Vous  vous  souviendrez  que  vous  avez  une  somme  de  réimposi- 
ion  de  2,000  livres  fournie  par  cette  ville  sur  les  tailles  qui  doivent  avoir 
et  te  destination. 
Les  troisième  et  quatrième,  à  Corbigny  et  à  Lormes. 
Vous  avez  dans  votre  département,  Messieurs,  un  grand  nombre  de 
paroisses  qui  ont  été  maltraitées  par  l'eau  ou  par  la  grêle  ;  le 
département  de  Vézelay  en  a  été  plus  attaqué  que  celui  de  Tonnerre. 
C'est  encore  un  des  motifs  qui  détermine  à  fixer  particulièrement  les 
ateliers  de  charité  dans  cette  partie  qui  présente  moins  de  ressources. 

Ces  vues  ont  été  adressées  à  la  Commission  intermédiaire  et  nous  vous 
apprenons  avec  plaisir  que  par  sa  réponse  du  13  de  ce  mois,  elle  nous 
donne  tout  espoir  que  ces  quatre  ateliers  seront  établis  et  qu'il  sera  fourni 
des  fonds  pour  y  subvenir. 

Nous  ne  pouvons  proposer  d'autres  vœux  sur  cet  important  article  que 
d'approuver  les  quatre  ateliers  de  charité  désignés  ci-dessus;  de  recom- 
mander à  votre  bureau  intermédiaire  de  les  encourager  et  protéger,  et  de 
wir  par  la  suite  quels  autres  ateliers  il  sera  possible  d'ouvrir  pour  les 
endroits  où  les  secours  seroient  nécessaires  à  proportion  des  fonds  qui 
nous  seront  accordés. 

LVIII 

C.  190.  —  22  octobre  1788.  —  Routes  et  chemins. 

Travaux. 

*°  Route  de  Tonnerre  à  Vézelay  par  Yrouère  : 

Longueur 2,875  toises. 

Prix 2,879  1.  16  s. 

2°  De  Tonnerre  à  Vézelay  par  Noyers  : 

Longueur 4,821  t. 

Prix 786  1. 

**°  De  Tonnerre  à  Chàtillon  par  Pimelles  : 

Longueur 5,250  t. 

Prix 9,7841. 

De  Tonnerre  à  Viviers  (travaux  suspendus). 

Route  de  Bourgogne  par  Cheny,  partie  d'Hauterive  aux  Baudières  : 

Longueur i  ,380  t. 

Prix 3,1621. 

Même  roule,  partie  de  Ligny  à  Chablis  et  de  Chablis  à  Nitry  : 

Longueur  \  lrCparlie4,1501--     '     '    l    H  640 1 
longueur  j  ^  parUe  1>m  t  ^    ",04U  t. 

Prix  total  J  ^partie  15,300  1.     .     .    j 

f  2e  partie  32,508  1.     .     .     \        ' 
■°  Même  route,  de  Nitry  à  Précy-le-Sec  par  Joux-la- Ville  : 

Longueur 4,798  t. 

°°  Route  de  Percey  à  Ligny  : 

Longueur 3,920  t. 
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9°  Route  d'Auxerre  à  Montbard,  partie  d'Aisy  à  Etivey  : 

10°  Route  de  Tonnerre  à  Vézelay  par  Noyers  et  Avallon  : 

Longueur 9,024  t. 

Prix 34,057  1. 

11°  Route  de  Vézelay  à  Avallon  par  Saint-Père  : 

Longueur 1,430  t. 

12°  Route  d'A  vallon  à  Lormes  : 

Longueur 5,027  t. 

Prix 21,861  1. 

13°  Route  de  Vézelay  à  Corbigny  : 

Longueur 14,000  t.  dont  4,400  faites. 

14°  Route  de  Vézelay  à  Clamecy  par  Armes  : 

Longueur 10,000  t.  dont  1,500  faites. 

15°  Roule  d'Auxerre  à  Montbard  par  Noyers  : 

Longueur 6,000  t.  dont  5,000  Alites. 

16°  Enclave  de  Vézelay  à  Précy-le-Sec  : 

Longeur.   .  12,000  t.  dont  1,000  seulement  défrichées. 
17°  Enclave  d'Auxerre  à  Nevers  par  Clamecy  : 

Longueur 4,000  t.  dont  520  faites. 

Prix 100,098  1. 

18°  Continuation  de  la  route  de  Châtillon  par  Pimelles  : 

Longueur 1,140  t. 

19°  Ouverture  de  la  route  de  Tonnerre  à  Troyes  par  Marolles  et  Errjf 

Lougueur ...      4,140 1. 

20°  Adoucissement  de  la  rampe  de  Vézelay  : 

Longueur 900  t. 

Suivent  les  ponts  à  réparer.  —  Considérations  générales. 

L1X 

C.  190. —  22  octobre  1788  —  Travaux. —  Adjudications  des  routes.  -^ 
Proposition  du  bureau  adoptée,  de  comprendre  les  transports  de  matériau 
dans  les  devis  avec  la  main  d'œuvre,  distincts  l'un  de  l'autre  jusqu'à  à 
jour. 

LX 

C.  190.  —  25  octobre  1788.  —  Agriculture.  —  Non  réussite  de  la  c»--3 
turc  du  turneps  essayé  dans  le  déparlement  en  1784  et  1885.  Superflu  * 
d'entreprendre  dans  le  département,  la  culture  comme  fourrage  des  bet^ 
raves  champêtres,  de  la  chicorée  sauvage,  et  l'extension  des  prairies  ar* 
licielles,  les  prairies  naturelles  produisant  au-delà  de  la  consommation  *, 
faudrait  au  moins  attendre  qu'il  y  ait  eut  plus  de  bestiaux  pour  s'y  livr^1 

LX1 

C.  190.  ---  25  octobre  1788.  -  Agriculture.  —  L'Assemblée  se  plaint-' 
1°  de  la  trop  grande  extension  des  \igues  dans  îles  terrains  propres  ou 
non,  aux  dépens  des  terres  labourables  ;  —  2°  de  la  désertion  des  camp*- 


coutume  de 
i  profil 
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pu  ceux  qui  les  habitaient,  dès  qu'ils  oui  la  moindre  aisance,  ie 

esntentanl  d'affermer  leur  domaine,  d'en  tirer  le  revenu  sans  ri a  ni 

cheptel  ni  secours;  —  3*  du  trop  grand  nombre  de  fermes  apparte- 
nu! aux  bénéficiées  donl  les  baux  expirenl  avec  eux,  el  me avant  eai 

en  as  rie  mutation,  ce  qui  empéclie  les  fermiers  de  il er  leur  temps, 

fcnW  il -.  leurs  engrais,  pour  cultiver  el  bonifier  une  fcn [ui  peut 

d'un  jour  â  l'autre  leur  Mre  enlevée;    -    i°  de  la 

■i  H  jours,  viande  pernicieuse  à  la  santé  et  s 
mtr  Pèle*  ur. 

LX11 
C.  I'»1.        85  oclobre  I7NN.  -    Agriculture.  —   Pépinière  de  l'Islc- 

I         L'Assemblée  demande  la  résiliai' \ arche  passé 

nièristes  pour xécution  de  conditions  y  contenues  :  lis 

ùi  xi. mm  pieds  d'arbres  el  n'en  ont  que  19,000  pieds  dans 

■■ur  pépinière  ;  —  Doivent  donner  des  arbres  ayanl  ■>  \ ■<■>  de  louf  de 

potteai  et  sur  les  H.i.'iii  pii'ds  ai ncés  lions  i  lever,  il  n'y  en  a  pas  50 

- .-  il. m-,  toutes  espèces  qui  aient  la  mesure  .  etc.  ...  I.'  ^semblée  9olli- 
ite  à  la  pluralité  >les  voix  el  la  suppression  île  celte  pépinière  située  sur 
:ii  sol  trop  humide  puisque  les  eaux  y  sonl  stagnantes,  el  l'établissement 
'autres  pépinières  d'après  les  nies  émincées  paj-e  3S0  du  procès-verbal 

le  Bel tin-  an  non  terrain  el  surtout  â  porl l'être  sous  l'inspection 

luitiiiurlle  du  Bureau  intermédiaire.  Arrête  en  nuire  à  la  pluralité  îles 
ni*  qu'il  sera  demandé  que  les  frais  de  ces  pépinières  se  prennenl  à 

knnïr  -m  une  contribution  cou me  aux  3  ordres,  chacun  d'aux  étant 

de  profiter  îles  avinita^çs  <|ui  m  résulteraient. 

I.XIII 

i      100      -   Î5  octobre   l"Hî*.  —  C.iiTiiii~cn|>tiiiiH  lerriloriales.  —   ('nions 

i  éesunions  .'>■-  municipalités    —  Demande  ijne  tes  paroisses  qui  com- 

lortent  plus  de  10  feux  et  qui  ont  chacune  un  curé  particulier  quoique 

"  ■'■u-1  ■■ '■ rôle  de  taille  seronl  désunies  des  principales  paroisses 

oui  de-  iiiiiuinp.'tlilés  parlicnlièivs. 

En  séquence  de  ce  principe,  les  h; 'au*  ayanl   moins  de  'M<  feux 

i.  rôle  particulier  seront,  autant  que  Taire  se  pourra,  réunis 

tniiâpalités  de?  paroisses  donl  ils  dépendent  ou  à  la  i icipaltté  la 

el  soumis  au  même  rôle,  en  conserva  ni  à  ces  hameaux  ainsi 
réunis  nu.    influence  dans  les  municipalités  à  proportion  de  leur  popu. 

Ï.XIY 
i;.  I'.mi.        25  oclohre  178X.  —  r'Iotlage  .le.  Lois.  -  Vœu  .le  l'Assem- 
detnandanl  un  règlement  précis  délcnninaiil  aulanl  que  possible  la 

iln  Bot  lape,  de  temps  pour  retirer  les  rtuiards,  l'obligati le  ras- 

«■inliler  les  bois  que  les  inondations  ont  pu  répandre  dans  les  prairies, 

Hilh)  en  enjoignant  .le  iveau   aux   inarchiiuds  .le  ne  point  taire  flotter 

■-  des  i i-  ne  Miieni  liien  ton  Irai  lietoîremenl  [ailes  en  pré- 
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sence  des  municipalités  et  qu'immédiatement  après  le  flottage,  il  fût  pro- 
cédé au  récolement  de  la  même  façon,  ce  qui  éviterait  aux  propriétaires 
et  les  vexations  et  les  dégâts. 

LXV 

C.  100.  —  25  octobre  1788.  —  Bois  communaux.  —  Ponds  prove- 
nant de  la  coupe.  —  Réclamation  de  l'Assemblée  contre  le  droit  que 
s'arrogent  les  maîtrises  des  eaux  et  foréls  de  connaître  de  l'emploi  de  l'ar- 
gent des  coupes  qu'elles  consentent.  Leur  rôle  se. borne  à  inspecter  les 
bois  et  à  autoriser  ou  refuser  les  coupes  demandées. 

LXVI 

C.  190.  —  26  octobre  1788.  —  Assemblées  municipales.  —  Pré- 
séances. —  Réclamation  des  curés  des  municipalitéa  contre  le 
règlement  qui  fixe  les  rangs  dans  les  Assemblées  municipales. 

Nous  avons  examiné  des  réclamations  de  plusieurs  de  MM.  les  curés 
des  municipalités  du  Département  sur  le  rang  qui  leur  a  été  donné  par  le 
règlement  dans  les  assemblées  municipales,  et  sur  l'article  qui  accorde 
la  présidence  au  syndic  et  établit  qu'il  aura  rang  à  la  droite  du  seigneur 
lorsqu'il  sera  présent,  et  le  curé  à  la  gauche,  et  qu'en  cas  d'absence  du 
seigneur,  le  syndic  présidera  l'assemblée  et  aura  le  pas  sur  le  curé.  Cette 
réclamation  est  commune  à  l'ordre  de  MM.  les  curé  de  toutes  les  assem- 
blées, et  nous  croyons  cette  décision  peu  conforme  au  respect  qu'il  est  si 
important  de  maintenir  pour  le  caractère  dont  MM.  les  curés  sont  revêtus. 
Nous  avons  même  d'autant  plus  lieu  de  croire  que  le  Conseil  de  S.  M.  a 
été  frappé  de  cet  inconvénient  et  de  cette  préférence  accordée  à  un  habi- 
tant d'une  paroisse  sur  son  pasteur  que  par  le  règlement  pour  la  compo- 
sition et  formation  des  assemblées  qui  auront  lieu  dans  le  Nivernois  et 
que  nous  avons  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux,  nous  voyons,  art.  16,  en 
date  «lu  1)1  juillet  1788:  «  Le  seigneur  présidera  rassemblée  municipale, 
«  le  curé  siégera  à  sa  droite,  le  syndic  à  sa  gauche  et  à  la  suite  du  syndic 
c  les  membres  de  rassemblée  municipale  suivant  le  rang  de  leur  élection. 

*  Kn  cas  d'absence  du  Seigneur,  son  siège  restera  vacant,  les  autres 
c  membres  de  rassemblée  conserveront  leurs  places  accoutumées,  mais 
«  alors  ce  sera  le  syndic  qui  proposera  les  objets  de  délibération  et  re- 
«  cueillera  les  voix.  Le  seigneur  qui  ne  se  trouvera  point  à  rassemblée, 
«  pourra  s'y  faire  représenter  par  un  fondé  de  procuration  lequel  occu- 
«  pera  la  place  «lu  seigneur  s'il  est  son  tils  ou  son  gendre  ;  dans  le  cas  où 

*  le  seigneur  u'auroit  que  «les  filles,  tout  autre  fondé  de  procuration  du 
«  seigneur  se  placera  du  même  côte  que  h»  cure  immédiatement  après 
«  lui,  le  siège  du  seigneur  toujours  \acanl. 

«   Les  corps  hnques  ou  ecclésiastiques  qui  seront  seigneurs  pourront  se 

*  faire  représenter  de  même  par  un  fonde  de  pou\»ir^;  s'il  est  lui-même 
«   membre  Au   corps  qui   l'aura  députe  d  occupera  la  place  du  seigneur, 

*  s'il  n'eu  est  point  memlue  il  siégera  uinneduîcuicnt  aprè<  le  curé  coin- 
«  me  tout  autre  représentant  du  seigneur    * 


.  .i'- <  el  article,  Messieurs,  combien  I''  Conseil  a  6W  frappé 
lïirégulariié  de  la  préséam  e  ai  cordée  au  syndic  par  le  règlement  da 

iii|',ilf>.  Ni  m.-  n'njoateransrienatiiréOexioni 

;uis  iliuili'  kiili-  miis-uièiiie,  iu:its  rrojatil  lit.'  1.1  |ilua  grimât 

[Wi «  d'entretenir  celle  déférence  qu'un  paroissien  doit  «voir  pour 

i  puleur  nous  vous  proposons  notre  vœu  pour  que  vous  vouliei  bien 

Hits»  .1  l'Assemblée  provinciale  t ■  que  la  décision  donnée  par  le 

uni  île  fonuaiirm  îles  ;[>si'intiii'i'>  lin  Nivernoîs  soi)  commune  à 
M   !■     .:■  emblées.  Nous  la  croyons  d'autant  plus  Emportante  qtfôlie 
..  de  maintenir  le  respecl  que  l'on  doîl  avoir  dans  les  pa- 
nes (kiiii-  le  seigneur,  %a  même  i ps  qu'elle  établit  la  préséance  i 

paroi;  siens, 

1AVII 

C.  KO.—  3Q  octobre  1188.—  Département  de  Tonnerre  el  Véirfaj*— 

lir'ru..  dis  aiiiuildis.  —  Il  nous  a  été  coi inique  un  wé- 

dmissioii  des  i iblîs  dans  l'ordre  du  Tiers-Etat  en  date 

v  il"  mois  d'aoûl  1788  dans  lequel  sonl  détaillés  d'une  manière  très- 

iiijiiiu.-.'  ri  Irés-claire,  les  motifs  qui  doivent  s'opposer  à  ce  que  les 

i-  soient  admis  dans  l'ordre  du  Tiers.  Il  est  difficile  de  se  refuser 

rWéence,   et  que  si  les  aimolilis  parcequ'ils  ne  réimissenl  point  les 

grés  adoptés  par  l'Assemblée  provînt  iale  cl  les  Assemblées  de  départe- 

Bt,  tels  fpi'ibj  ont  force  de  loi  pour  les  Etats  du  Berry,  pouvaient  eu 

'•'■ii.inl  h  .  |HT.JIr-r,  ri  1rs  prérogatives  ,'tllitcliés  à  la  noblesse,   ïOter 

Idées  dans  l'ordre  du  Tiers  ;  il  pourroil  arriver  que  ces 

"    l.i  condition  la  plus  essentielle  à  lu  Constilutiou  et  la 

■  i111  '"h  se ii    ni  i -l  d'établir  une  égalité  parfaite  dans  la  réunion 

voblesse  et  du  Clergé  et  de  celui  du  Tiers-Etat, 
rouver  par  IVITet  des  démarches  auprès  des  votants  dans 
meitts  composés  paru'iulièrcmenl   de  membres  de  laKo- 

■    i  n  rs-Elal  ou  se  trouver  exclus  ou  dans  un  i bre  si  l'oiblo 

ili'lil)i;i'iitiiKis  qui    peuvent  intéresser  parliculiéremenl  la 

n  |uvjiiiliri'  iln  I'ji' :  s-I li:ii    I.o  deux  ordres  eussent  absolument 

in  ce,  ce  qui  seroil  anéantir  les  assemblées  un  1rs  rendre 

illusoires  pour  le  1  iers.  On  ne  peut  se  dissimuler,  Messieurs, 

tijble  d'établir  dans  l'Etal  un  ordre  mixte  et  1res  étendu, 

itoyens  rec amiables  el   utiles   pur   leurs   (aïeuls,    leurs 

■  ire  services  qui  parcequ'ils  ne  réunissent  point  le  nombre 
Isants  -mil  en  quelque  suite  réprouvés,  eux  et  les  leurs, 
ii  m-  génération*,   des   fonctions   les   plus   honorables  dans 

■  el  hors  d'étal  île  pouvoir  leur  consacrée  1rs  fruits  de  leurs 
I  H  il.-  Ii  m-  patriotisme.  Mais  quelque,  douloureux  que  soîl  ce  point 
Nie,  il  dsI  étranger  il  l'ordre  ilu  i  iers  el  son  intérél  majeur  esl  de  con- 
lubres,  l'éiïalilé  la  |iliis  piirfaile  eu  attendant  que  1rs 
ml  provinciales  que  de  déparle ni  ayeul  prises  en  considéra- 

■  i  triste  dans  in  qui']  le  se  trouvent  lesannoblis,  et  le  préjudice 
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qu'elles  peuvent  éprouver  par  l'éteîgnemeni  absol piel  il-  m  trouva 

condamnés  Jusqu'à  ce  qu'ils  aient  acquis  les  degrés  suffisants.  Il  nr-  m- 
appartient  point  d'envisager  une  question  de  celle  importance  wu 
autre  point  de  rue  que  celui  que  nous  présente  la  réi  Umation  du  Tir 

Etat  et  ii "ii-  i -  bornons  4  roua  porter  notre  vœu  unanime  | rtraeh 

cause  "m  sons  aucun  prétexte  quelconque  aucun  annobli  ne  paisse  <-" 

admis  dans  rordre  du  Tiers-Etal  ;  mais  i a  croyons  qu'il  est  de  ta 

justice  que  cette  détermination,  si  elle  est  idoptée  par  l'Assemblé»  jn 
viuciale,  n'ait  son  elfei  qu'à  la  première  réyi'iié ration. 
ntMifttre  <le  Tonnerre. 

utrai 


C.  187. 


-  Départemenl  de  Joigny.  —  Observations  sur  lus  Irai 
confection  des  rôles  des  Tailles. 


I.a  déclaration  du  roi  do  ix  octobre  1788  porte,  art.  &! 

o  Les  taxations  continueront  d'être  imposées  en  sas  de  U  taille  min* 
■  cipale  a  raison  de  6  deniers  pour  livre,  dont  ï  deniers  seront  destinai 
*  à  acquitter  les  Irais  de  confection  des  rôles  et  4  denier-  r 
<c  collecteurs  pour  frais  de  recouvrements    » 

Dette  disposition  n'a  rien  de  nouveau  que  le  partage  qui  esl  fait  d«s 
ii  deniers  pour  livre  imposés  en  sus  de  la  taille  entre  la  confection  iiu 
rôle  et  les  Irais  de  recouvrement 

Avant  l'établissement  des  assem  Idées  municipales,  les  cutteetOffi 
comme  asséeurs  de  la  (aille  payoienl  la  confection  du  rôle,  i  taises 
d'un  sid  par  chaque  cote  de  taille,  et  un  sol  par  chaque  cote  de  apin? 

lion.  Vue ■eglemenl  en   l'urine  n'avoit  lixé  celte  taxe  ■   c'était  H.  HO" 

tendant  qui  l'avoil  ainsi  fixée,  lorsque  les  collecteurs  n'écrivoienl  p* 
eux-mêmes  leurs  râles,  et  cette  décision  éloit  imprimée  ru  marge  de  ■ 

corn  miss les  tailles  de  la  paroisse;  et  comme  les  collecteurs  il *■" 

fonctions  ne  sont  qu'annuelles,  ne  se  Irouvoienl  jamais  enétatdenW 
eux-mêmes  leurs  rôles,  ils  en  payaient  tous  la  confection  suivant csfli 
taxe,  entre  les  mains  du  commis  employé  par  le  commissaire  pour  Elire 
bous  ses  ordres  1rs  écritures  >■!  calculs  relatifs  ,-i  relie  ci  infection, 

En  outre  de  cette  taxe,  il  en  coûïoil  encore  aux  collecteurs  le  pipi* 

des  dent  expêdil -,   suit  qu'ils  le  fournissent  ou  le  remboi 

qui  devoit  être  évalué  d  raison  de  \i  s.  pour  100  cotes  posées suf  w 
dtQi  expéditions. 

aujourd'hui  les  collecteurs  n'éi.inl  plus  rluip'' 
ration  règle  la  pari  qu'ils  doivent  céder  dans  leurs  taxations  pour  le*  W 

■  elle  qu'ils  doivent  parder  pour  leurs  fra 
rrement,  et  comme  ce  sont  les  municipalités  qui  asseoient,  c'est  'I"1"  * 
elles  qu'appartiennent  1rs   deux   deniers  pour  livre  réservés  pour  lacflfl- 
feriiiui  des  rôles,  ri  c'est  a  elles  A  en  acquitter  |i  s 

Mais   -i    les   deux    deniers   de   la   taille  oc  près 
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11  e^t  fort  probable  que  dans  les  ronrons  de  lit  Capitale  ri  dans  les  cao- 
ions  de  grand*  al  bonne  culture,  cette  taxe  n'excéderait  pas  1  s  deux 

ilnix  deniers  pour  livre  du  principal  île  ]a  (aille,  puisqu'il  suffit  pour  cela 
que  toutes  les  coles  montent  en  principal  les  nues  dans  les  autres  à  12  I., 
mais  dans  les  cantons  de  médiocre  ou  de  mauvaise  qualité,  dans  les  pays 
de  petites  cultures,  en  un  mot  dans  un  département  comme  celui  de  Jni- 

pj  -ni  180,000  livres  de  taille  principale  sont  partagées  cuire  89  i  34, ) 

.!<!(■■-.  ce  qui  &!t  à  peine  5  1. 10  s.  les  unes  dans  les  autres,  il  est  évident 
ÇW  les  Irais  de  rôle  ne  peuvent  être  pavés  sur  ce  pied  avec  deux  deniers 
ptiur  livre. 

Aussi  il  êtoil  reconnu  que  dans  ce  département  et  dans  tons  ceux  de 
mi'me  qualité,  la  confection  seule  des  rides  consommait  une  grande  par- 
tie des  taxations  des  collecteurs,  et  que  dans  plusieurs  même  eHe  les 
emédoil,  surtout  depuis  que  l'imposilion  des  horsins  avoil  considérable- 
nii'iii  tngmeaté  le  nombre  des  cotes.  Il  est  vrai  que  pour  rendre  celle 
l«e  plus  supportable,  on  avoil  proposé  dans  ce  département  de  ne  taxer 
b  Cotss  d'horsins  qu'à  moitié,  et  l'on  avoil  estimé  que  comme  elles 
ssïgteienl  bii  n  inoins  de  détail  que  les  cotes  d'habitants,  les  écrivains  se 
truiiYoieiil  assez  pajés  avec  cette  réduction;  mais  comme  ils  ne  se  sont 
|*s toujours  restreints  ïi  celte  modéralion,  il  eut  été  à  propos  de  la  passer 
fii  règlement. 

Mais  même  avec  celte  modéralion,  la  confection  des  rôles  consomme- 
rait encore,  ainsi  qu'on  le  voit  par  l'étal  ci-joint,  2,910  livres,  c'est-â-dire 
Ni'iron  3/5  de  la  lolalîté  des  laxalions  des  collecteurs  qui  sur  le  pied  des 
"nposiiions  de  1789  montent  à  7,912  livres  et  comme  les  deux  deniers 
f""u  livre  du  principal  ne  moulent  qu'à  1,50:!  livres,  il  faudrait  J  ajouter 
""  supplément  de  1,408  livres  pour  atteindre  à  celle  taxe. 

Cependant  si  l'on  considère  les  différents  travaux,  calculs  et  opérations 

'l"!  doivent  être  faits  en  différents   temps  de  l'année  pour  concourir  à  la 

'"'i/i'itmu  des  rôles,  et  si  l'on  veut  apprécier  leur  détail  minutieux,  on 

>ra  mie  la  fixation  faite  par  M.  l'Intendant  n'est  pas  susceptible  d'une 

P'Us  grande  modéralion  que  celle  ci-dessus  proposée. 

Car  après  que  le  procès-verbal  des  changements  a  été  fait  et  arrêté  par 
1  rnunicipalité  devant  le  commissaire,  es  opérations  consistent: 

"t"  A  montée  la  nouvelle  minute  du  rôle  sur  celle  du  rôle  précédent  en 
faisant  les  changements  convenus, 
^"  Après  que  l'assiette  a  été  définitivement  arrêtée,    répartir  l'irnposi- 
*-»ri  i'l  ses  accessoires  et  en  as-urer  les  calculs. 
;S-  faire  les  deux  expéditions  du  rôle. 

■4°  Faire  le  dé| illi  nii'iil  île  la  minute,  cote  par  cote,  el  en  faire  les 

**icu!s  et  le  résultat. 

Or,  Chacune  de  ces  quatre  opérations  ne  sera  pas  trop  payée  à  raison 
'♦-  6  pour  chaque  cote  d'habitant  et  3  pour  chaque  cote  d'horsin,  ce  qui 
^îl  i  s.  et  1  s.  pour  les  quatre  réunies. 

N.  B.  Horsîn,  propriétaire  habitant  hors  la  commune. 
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Il  faut  donc  qu'il  soit  pourvu  soit  d'une  manière  ou  d'une  autre  à  sup- 
pléer à  ce  qui  manque  dans  les  départements  où  les  2  deniers  pour  livre 
sont  insuffisants,  par  exemple  à  la  somme  de  1,408  livres  dans  le  dépar- 
tement de  Joigny.  et  l'on  pourroit  ordonner  que  les  municipalités  qui  ont 
des  revenus  communaux  y  prendroient  ce  supplément  et  que  celles  qui 
n'en  ont  pas  en  feroient  l'imposition  sur  leur  rôle^ 

Mais  ce  parti  trouveroit  sans  doute  de  grandes  oppositions  de  la  part 
des  municipalités,  car  il  paroit  qu'elles  ont  la  prétention  de  ne  rien  don- 
ner au  delà  des  2  deniers  pour  livre,  et  même  de  ne  rien  donner  du  tout 
dans  le  cas  où  elles  feroient  elles-mêmes  expédier  leur  rôle,  quoique 
cette  expédition  soit  la  moins  difficile  de  toutes  les  opérations  qui  font 
partie  de  sa  confection.  L'administration  doit  sentir  que  si  ces  prétentions 
sont  fondées,  aucuns  commissaires  particuliers  ne  pouvant  se  charger  de 
faire  pour  15  1.  des  rôles  qui,  sans  compter  leurs  peines  et  leurs  soins, 
leur  coùteroient  plus  de  25  1.  d'argent  déboursé  en  frais  de  transport  et 
salaire  de  commis. 

Les  commissaires  généraux  chargés  d'un  grand  nombre  de  rôles  et  en 
sus  de  tout  le  travail  général  du  département,  ne  peuvent  pas  non  plus  se 
dispenser  d'employer  toute  l'année  un  commis,  et  jusqu'à  deux  et  trois 
écrivains  dans  certains  moments.  Tous  ces  frais  éloient  ci-devant  payés 
par  la  taxe  des  rôles;  l'administration  jugera  s'ils  doivent  supporter  cette 
perte  qui  réduiroit  leur  état  à  peu  de  chose. 

Elle  ne  peut  donc  se  dispenser  de  suppléer  par  une  augmentation  de 
fonds,  et  si  les  2  deniers  pour  livre  réservés  pour  les  expéditions  des  rôles 
seulement,  ne  contribuent  en  rien  au  payement  des  autres  opérations 
suivant  la  prétention  des  municipalités,  ce  n'est  plus  par  une  somme  de 
1,408  livres  qu'il  faut  remplir  ce  déficit,  mais  par  celle  de  2,031  livres, 
à  quoi  montent  les  frais  de  confection  non  compris  les  expéditions,  c'est- 
à-dire  à  raison  de  1  s.  G  d.  pour  les  cotes  d'habitants  et  9  d.  pour  celles 
d'horsins  :  c'est  ce  que  l'on  voit  par  la  dernière  colonne  de  l'état  ci-joint. 

Les  133  rôles  du  département  de  Joigny  pour  Tannée  1789  ont  coûté  à 
l'administration  la  somme  do, 4,845  1. 

Savoir:  au  commissaire  général  qui  a  fait  55  rôles.       3,0001. 

A  son  adjoint,  qui  en  a  fait  35 1,200 

Aux  commissaires  particuliers  qui  en  ont  fait  à 
raison  de  15  1.  43 615 

~4^845~ 
La  déclaration  du  mois  d'octobre  n'étant  pas  encore  connue, 
la  confection  des  rôles  a  été  payée  comme  à  l'ordinaire  et  a 
dû  coûter  aux  collecteurs 2,031 

m 

Total 6,876 

Il  est  possible  cependant  que  l'administration   fasse  sur  cette  dépense 
quelque  épargne,  par  exemple  en  la  réduisant  à  0,000  livres,  mais  il  pa- 
roit impossible  qu'elle  y  satisfasse  à  moins. 
Le  département  étant  partagé  en  six  arrondissements,  on  voit  dans 
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l'état  ci-joint  que  les  frais  d'écriture  de  chacun  de  ces  départements 
monte  à  340  ou  350  livres,  à  l'exception  de  celui  de  Charny  qui  ne  monte 
qu'à  300  livres.  Si  tous  ces  arrondissements  étoient  faits  par  des  commis- 
saires particuliers  à  raison  de  15  livres  par  rôle,  les  133  rôles  coûteroient 
1,995  livres.  Ainsi  ces  deux  objets  réunis  feroient  1,026  livres.  Mais 
comme  on  ne  peut  raisonnablement  proposer  à  aucun  commissaire  de 
faire  un  rôle  de  ville  à  raison  de  15  livres,  il  paroîtroit  convenable  de  por- 
ter d'abord  cette  dépense  à  4,200  livres  et  on  propose  de  la  partager  égale- 
ment entre  les  six  arrondissements,  ce  qui  feroit  700  livres  pour  chaque. 
Il  faut  remarquer  que  le  département  de  Joigny   coûteroit  de  frais 

d'écritures 340  1. 

El  que  n'étant  composé  que  de  16  rôles,  lesquels  à  15  livres 
ne  donneraient  que 240 

Le  tout  ne  devroit  monter  qu'à.     .     .     .      580 
Mais  comme  ce  département  contient  les  villes  de  Joigny  et  de  Saint- 
Julien  et  des  rôles  d'un  grand  détail  à  cause  du  vignoble,  on  estime  que 
ce  département  doit  être  payé  700  livres. 
Le  département  de  Charny  ne  coûteroit  en  frais  de  commis  que.     300  1. 
Et  il  contient  30  rôles  qui  à  15  livres  donneroient    ....    450 

Ce  qui  feroit  un  total  de 750 

Mais  on  observe  que  parmi  ces  30  rôles,  il  y  en  a  beaucoup  de  si  petits 
qu'on  peut  aisément  en  un  jour  recevoir  les  déclarations  de  deux  paroisses, 
tt  par  conséquent  on  croit  juste  de  modérer  ce  département  à  700  livres. 
.  Les  quatre  autres  coûtent  de  frais  chacun  entre  340  et  350  livres  et 
contiennent  21  à  22  rôles,  ce  qui  les  mettroit  tous  entre  660  et  680  livres. 
Mais  comme  il  y  a  quelques  petites  villes  dans  chacun,  on  estime  qu'il 
«envient  de  les  porter  tous  à  700  livres.  En  un  mot,  il  paroît  que  cette 
«omme  de  700  livres  par  chaque  arrondissement  compense  assez  égale- 
ment les  peines  et  les  frais  des  commissaires.  On  propose  qu'ils  soient 
l*jés  sur  ce  pied  aux  commissaires  soit  généraux,  soit  particuliers,  qui 

«  seront  chargés,  ci .     .'.       4,200  1. 

On  propose  ensuite  1,800  livres  pour  le  commissaire  général  et  son 
«joint,  tant  à  titre  d'appointements  principaux  que  pour  payer  le  travail 
Itérai  s'ils  en  restent  chargés. 

4,200  1. 
1,800 

Total.     .     .     .      6,000 
*^ commissaire  général  et  son  adjoint  feront  entre  eux  comme  ci-devant 

4  arrondissements 2,800  1. 

Plus  auront  pour  appointements 1,200 

Hus  pour  le  travail  général 600 

Total.     .     .     .  ~4,60(T" 
Us  avoient  ci-devant  4,200  livres,  l'augmentation  de  400  livres  ne  les 
dédommagera  qu'en  partie  de  leurs  frais  de  commis, 
^commissaires  particuliers  partageront  comme  ci-devant  2  arrondis- 
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semenls  pour  lesquels  ils  auront 

Somme  pareille.     .     .     .  ~ 
Au  moyen  de  cette  distribution,  les  commissaires  tant  généi 

particuliers  seront  tenus  de  payer  leurs  commis  qui  n'auront  riei 

voir  des  municipalités,  que  dans  le  cas  où  par  convention  ex[ 

feront  les  expéditions  des  rôles. 

Les  arrondissements  changeront  du  moins  tous  les  ans,  de  soi 

trois  ans  le  commissaire  général  aura  fait  tout  le  département. 

Archives  de  l'Yonne.  —  Commission  intermédiaire  de  Joigny  et  S 
rentin,  C.  187. 

LXIX 

C.  190.  —  28  octobre  1788.  —  Fixation  du  traitement  :  au  se 
greffier,  2,000  livres  ;  aux  deux  Procureurs-syndics  chacun  1,50( 
—  aux  membres  de  la  Commission  intermédiaire  choisis  paru 
membres,  la  somme  de  600  livres  chacun  à  titre  d'indemnité  el 
traitement. 

LXX 

C.  190.  —  28  octobre  1788.  —  Chemins.  —  Longueur  totale  • 
mins  faits  qui  sont  à  l'entretien  ou  qui  doivent  y  être   .     .      90, 

Parties  en  confection 6,1 

Projet  dont  l'exécution  est  devenue  nécessaire  pour  opé- 
rer la  liaison  entre  les  parties  correspondantes  ....      61, 

158, 
Sommes  à  payer  annuellement  d'après  les  marchés  faits  e 

d'oeuvre 53, 

En  transports  de  matériaux  qui  remplissent  la  corvée, 

environ 50,< 
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LXXII 

C.  191.  —  5  novembre  1788.  —  Edifices  communaux.  —  Démol 
demandée  par  la  municipalité  de  Saint-Vinnemer  de  la  porte  dit 
Sambourg. 

LXXIII 

C.  191.  —  5  novembre  1788.  —  Secours.  —  Secours  en  argei 
denrées  volontairement  offerts  par  les  membres  de  l'Assemblée  et  q 
ques  paroisses  de  la  province  pour  le  soulagement  des  victimes  d 
grêle  de  la  province. 
Argent.   ...    504  1.  10  s.  6  d. 
Froment .     .     159  boisseaux  3  minages 
Méteil.     .     .      40    —      »    — 
Seigle.     .     .      22    —      »    — 

Commission  intermédiaire  de  Tonnerre. 

LXXIV 

C.  4.  —  15  novembre  1788.  —  Epizooties.  —  Chevaux  morvei 
Auxerre,  Vermenton  et  Seignelay.  Plainte  contre  un  bourrelier  de 
gnelay  qui  a  abandonné  dans  les  champs  la  carcasse  d'un  cheval  mon 
tué  par  lui  et  qui  en  a  conservé  la  peau  pour  en  faire  usage. 

Subdélégation  d' Auxerre.  —  Administration  communale. 

LXXV 

C.  191.  —  15  novembre  1788.  —  Envoi  aux  curés  et  desservant 

département  des  lettres  qui  leur  sont  destinées  pour  les  prier  de  I 

parvenir  au  Bureau,  au  mois  de  janvier  de  chaque  année,  l'état  de  pop 

tion  de  leurs  paroisses. 

LXXVI 

C.  188. —  15  novembre  178S. —  Commission  intermédiaire  de  Joi 
et  Saint-Florentin.  —  Routes. —  Mémoire  sur  la  nécessité  d'où 
un  chemin  dans  une  partie  du  Gâtinois,  dépendante  de  TElectioi 
Joigny,  pour  l'exportation  des  productions  de  ce  canton,  et  pri 
paiement  des  bois  et  charbons  pour  l'approvisionnement  de  P* 

La  rivière  d'Yonne,  dans  son  cours  depuis  la  ville  de  Joigny,  jus 
celle  de  Villeneuve-le-Roy,  sur  environ  quatre  à  cinq  lieues  d'éten< 
laisse  à  sa  rive  gauche  un  canton  qui  en  allant  au  midi  l'espace  de  ne 
dix  lieues,  comprend  le  territoire  de  trente  paroisses  privées  des  com 
nications  nécessaires  avec  les  grandes  routes  et  avec  les  ports  de  ( 


rivière. 


Indépendamment  des  productions  de  toute  espèce,  ce  pays  est  cou 
de  plus  de  quarante  mille  arpents  de  bois,  dont  une  partie  se  perd  i 
les  ventes,  faute  de  pouvoir  être  transportée  ;  le  surplus  est  conduit  ; 
peine  sur  les  bords  de  l'Yonne,  savoir  :  le  charbon  par  des  voitures, 
corde  à  flot  perdu,  sur  un  ruisseau  appelé  le  Yrain  ;  ce  ruisseau  c 
vers  la  partie  orientale  de  ce  canton,  en  passant  par  les  territoire 
Merrivaux,  Saint-Aubin,  Les  Ormes,  Sûinmccaise,  La  Ferlé,  Prcux-S; 


aux,  Précy,  La  Celle  et  Céay,  où  se  trouve  le  porl   de  la 

-iii-]\ ;   mais  Is  partie  occidentale    ne   petit   profiter   de 

l'uml     l'r:ii     h-  buis  jusque 

it.-.ii.  :im  village  île  lu  Ferlé  ou  a  celui  de  Preui-SaJnl-F 

U  vidange  de  ces  bois  el  leur  llol  jusqu'au  bord  ii"  l'ï i  ne  se  fait 

.  tîtude  qu'exigerait  i'inlérél  de  l'apprevi 

pPari-.i-.ii  -i ■  pari  les  c;m\  il"  <;•  ruis-i'iiu  -uni  | abondantes,  et 

■  :■!  que  lorsqu'elle  ■  sont  grossies  par  celles  de  quelques  Étangs  qui 

source,  que   le  Co icrce  achète  i '  cet  uan  ■ 

r  même  étant  insuffisante  dans  les  temps  de  sécheresse»  le  fini 
M  ordinairement  interrompu  pendant  plusieurs  mofe  ; 

i    lis  chemins  sont  en  général  :-i  mauvais  dus  ce  canton 

u'ils  as  permettenl  pas  que  le  traospori  des  bois  sur  le  rulsseï H  lieu 

■  mis :onveiiable  au  (lot;   ils  n'y  arrivent  presque  jamais  que 

e  cette  saison  esl  passée  ;  il-  y  dépéi  issent,  et  m-  parvenant  a  la 

■r  i|u'.iu  printemps  de  l'année  suivante,  ils  n'arrivent  a  Paris  que  près 

prés  qu'ils  uni  été  coupés;  mais  si  l'année  est  pluvieuse,  te 

■il  Ht  <  ii. m  i-  plus  c  i  m  si  i  lé  cable  ;  car  |i>s  Imis  >-t  1rs  l'harlunis  m-  \icu- 

m  m  ur  i.'  ruisseau  ni  au  porl  pareeque  lis  chemins  demeurent  toute 
nfc  impraticables  ;  en  général  les  obstacles  que  ce  transport  éprouve 

I  les  ravins,  les  i Irièci1-  et   les  dégradations  des  chemii 

H  quatre  chevaux  ont  peine  à  transporter  la  rltarge  il"  deoi  bibles 
Énoi, 

il  in  résulte  non  seulement  le  renchérisse  ment  de  l'exportation  mais 
(fort*  la  prete  des  chevaux,  qui  périssent  après  une  ou  deux  campagnes, 

Pline  des  laboureurs  qui  osent  entreprendre  ces  charrois,  et,  ce  qui  est 

■  conséquence  bien    plus  Fatale  encore,  l'abandon  de  l'Agriculture; 

t  le-  laboureurs  forcés  par  leurs  perles  d'uvoir  recours  au*,  marchands 

I  Wi  pour  en  obtenir  des  avances  en  argent  et  en  chevaux,  et  ne  pou- 
ut  l'acquitter  •  avers  eux  qu'en  leur  sacrifiant  tout  leur  temps,  reslrei- 
*n|  li'-  propres  e\ploilaliuns  il  refusent  aux   manouvriers  propriétaires 

y i    qu'ils  avoienl  coul de  leur  Hure  :  aussi  voit-on  dans  toutes 

"iviiiii--!'-  la  moitié  des  terres  en  friches,  quoique  la  plupart,  sans  être 

■  cependant  de  nature  a  répondre  au*  soins  du  cultivateur 
borieiDL. 

II  "i 'l le  la  dernière  importance  de  venir  au  secours  d'un  pays 

■i  lui  procurant  l'ouverture  d'un  chemin  qui  faciliteroil  l'ex- 
il  de   ses   productions,    el    principalement  dis   bois  et  charbons 

pprovisionnemenl  de  Paris. 
M.  Pin  tendant  ik  celle  licin'Talilc,  ihml   les  vues  hicnlaisantes  embras- 

■  avens  d'j  entretenir  l'abondance,    a   déjà   sculi    l'avantage 
il   de  l'on verlure  de  ce  chemin,  en  ordonnant  que  celui-ci 

.-  -  nid'  le:  villages  il"  Cliauipignelle*  et  de  Malicome  seroit 
toWfaBfl"  jusqu'au  village  de  Prcux-Sainl-Romain,  où  il  rejoindroil  la  roule 

utile  à  bien  des  égards,  ne  réunirait  pas  cependanl  tous  les 


avantagea  donl  il  esl  susceptible,  s'il   n'étoil  p 

Romain  au  porl  Je  la  Bouvière  el  ."i  Vilknenve-le-ftoi;  cel  aspaoe  coût 

environ  y  lieoes,  ■<  partir  de  Mali ■  jusqu'à  Villeoeovi    ■     ■ 

■i  lieues  lie  Malicurne  :i  Saini-Uoiuain  [unir  gagner  le  ruisseau,  '■'■  lieues  >l» 

Sainl-Romaiii  au  porl  de  la  Bouvière  sur  la  rivière  d'Yonne,  ■  demi» 

lieue  de  ce  porl  à  la  petite  ville  de  Sainl-Jutien-du-Saull 
demie  de  celle  ville  à  celle  de  YilIeneuve-le-Roi  ;  mais  les  lubilants  <\i 
Saint-Julien  avant  demandé  et  obtenu  la  permission  di  lain  cette  dernier» 
partie  pour  leurs  propres  avantages,  on  bornera  le  projet  actuel  au   pfl  *. 
de  l;i  Bouvière,  où  les  charbons  arrivcrmil  mi  abondance  ei  laidement  i   . 

toutes  saisons,  où  les  bois  les  plus  proches  j rruienl  égalera 

transportés  .1  peu  de  frais  el  où  même  eu  cas  de  sécheresse  eitr ■dînai  « 

et  de  bestiiiis  (uessauis  tes  Imis  les  plus  i'-Iuijj  1  n-.s  mt ni  amenés 

de  voitures,  ce  qui,  dans  l'étal  actuel  de»  choses,  esl  impraticable,  >.;m  -^ 

n'est  pas  hors  de  propos  île  remarquer  qu'il  j  a  dans  ce   moineul 

bords  du  ruisseau,  une  quantité  1:0ns  i  dé  raid  e  de   bois  (on  assure   10,1     «^ 

cordes),  qui  bien  certaine t  sans  une  révolution  extraordinaire  ■ 

saison  n'arrive  roui  pas  .1  Paris  avanl   le  printemps  prochain  1783 
qu'ils  auraient  dit  y  être  au  mois  de  niai  dernier. 

Combien  doit-on  sentir  l'utilité  qu'on  tireroil   de   ce  1  tin 

provision  de  l'al'is  dans  la  circonstance   actuelli'   mi   l'un  l'ail   le. 

les  plus  grands  pour  faire  arriver  par  terre  aux  bords  de  l'Yonne,    «te- 

quantités  de  bois  bien  moins  considérables. 

Hais  pourra-t-on  hésiter  un  momenl  â  l'entreprendre  quand  1 
que  la  jouissance  d'un  .-i  ^raml  avantage  esl  facile  el  tiettl  a  une  dépense 
très-modique?  Kl  après  avoir  dit  que  les  chemins  de  ce  r-aul 
affreux  et  impraticables  presque  toute  l'année,  il  pari) il  coulrad 
d'avancer  qu'on  peut  j  ouvrir  une  grande  roule  facdemeul  et .. 
frais,  el  cependunl  rien  n'esl  [dus  vrai  el  l'on  en  conviendra  qu 
aura  connu  d'une  part  les  causes  qui  rendent  les  chemins  de  ci 
mauvais,  el  de  l'autre  h luir  du  sul  qu'un  y  rencontre  presqui  |i 

Les  1  bemîns  sonl  mauvais  ;  premién  iiinil  parceqtuls  Iraverseoi  ■ 
1rs  ti ois  où  ils  son!  forl  étroits,  sans  air  el  sans  écouleiueul  ;  en  -■  cojid 
lieu   parce  que   même  hors   des   bois  ils  miii!  presque  toujours  boi 
haies  forl  liantes  el  d'arbres   qui   empêchent   également  la  circulai 
l'air  et  l'écouleiueid  îles  eau»;  eu  troisième  lieu  pareequ'ils  sont  quel" 
quefois  mal  dirigés,  sur  des  rôles  forl  rapides  ou  à  travei 
gerenx. 

Mais  les  terrains  de  ce  canton  soûl  presque  partoul  el  iillcrnativemepti 

me  terre  douce  qui  s.'  bal  lardenn-nl  cl   qui  se  soutien!  d'elh 

lorsque  les  eau*  mil  de  l'écoidemenl,  ini  eu  fonds  de  raillons  qui  !•'-•  ]•■*' 
besoin  d'élrc  encaissé  ni  chargé,  el  -'il  se  trouve  par  intervalle  des  I 
d'une  nature  moins  favorable,  il  n'y  aura  jamais  plus  il'u 
à  l'aire  pour  y  amener  des  cailloux,  avec  la  plus  grande  abnitili 

Il  ptrattrAÎI  donc  expédient  p|  convenable  d'ouvrir 

lih!  de  la  roule,    m  la    dirigeant    IUI  le-   1 
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.i  ■■■  h'-  |j|u-  kni>c,ililc-  m  murant  les  bois  d'une  largeur  convenable, 
.  isanl  les  baies  el  tout  ce  qui  peut  nuire  au  dessèchement,  et  en 

■  des  rossés  des  deux  côtés  pour  bomber  le  milieu  do  la  route; 

■  m  des  ponts  et  chaussées  que  M.  l'Intendant  à  chargé  de  visiter 
relativement  au  projet  de  conduire  la  route  de  Halicorne  è 

..■m  Ro in.  estime  ijue  pour  I  ouvrii  depuis  Malicorne  jusqu'au 

■  e  de  1  lieues,  la  somme  de  40,000  Hwes  suffl- 
t,  que  cette  dépense  Faite  ou  jouiroil  sur-le-champ  de  tout  l'avantage 

' toit  en  attendre,  et  que  par  la  suite  en  encaissant  et  chargeant  les 

s  qui  par  la  fréquentât! un  derirndroieni  mau  mises,  ou  auroiten  peu 

ItJM  Utl  chemin  parlait  et  d'un  eiilrelien  1res  tarde  il  peu  dispendieux. 

Si  l'un  compare  celle  modique  dépense  ;iw-  le-  avatibiiesqui  en  réstri- 

■nient  de  l'ouverture  de  celle  roule  et  pour  le  pays  d'une  part  el  peur 

.iiv  de  Paris  de  l'outre,  on  espère  que  M.  l'Intendant  déterminerait 

le   Prévôt  des rchauds  el  le  Bureau  de  la  ville  »  fournir 

Oitîé    de  relie    S me  pour  an'élerer  relie  eperalioft,  puls- 

e  Iiiiii  im. ni-  considérable  q eux  qui  Boni  faits  anjour- 

l'hui  i un  besoin  momentané,  auroit  du  moins  un  avantage  durable;  on 

i  igné  les  sei^tieors  du  canton   quoique    peu    aisés,   serolenl 

contribuer  en  raison  des  avantages   qu'ils  en  lireroîeitt,  el 

LFInlemlanl  en  y  appliquant  une  partie  îles  fonds  destinés  aux  travam 

ureroil  en  deux  années  la  communication  la  plus  utile  qui 

"i.l  pays,  où  la  dépopulation  el  l'abandon  de  l'agriculture 

■  ilenl  dans  une  progression  alarmante  el  qui  assurerait  à  meilleur 
Mapte ■  partie  de  rapprnvisiiïnnrmeiil  de  la  Capitale  dans  une  nature 

.  dont  la  rareté  inquiète  avec  raison  le  Gouverne ni. 

Ce  présent  moire  a  été  adressé  à  M.  l'Intendant  el  à  M.  le  Prévôt 

ri    :  il  j  ii  lieu  de  croire  que  l'exposé  de  ces  faits  publics  el 
ni  une  prompte  rriis-ile  surtout  si  M.  le  Contrôleur  général 
de!  occupe  du  bien  de  l'Etat  et  du  public  veut  bienyjoindre  des 
■  ■■-■.un-  m  |i;ireille  circonstance. 

I.i  minute  restée  à  la  municipalité  de  Ferreux  :  Mi  iik,  syndic; 
tt*l  marchand  ;  Jacques  Focgeheui  el    Edme  Kbaschis,  gros  proprié- 
"■.  etc.  :  h  LutQCois,  greffier 

t    Messieurs  ilr  t'axsfiiifilrr  du  <tv]>tirtenunl  de  Joigny, 
Messieurs , 

■lii-  iln  roi  el  les  principes  du  Gouvernement,  nous  croyons 

ni   iiii- |iie    vous  ajiréez,    Messieurs,    loules   les  réflexions  qui 

i* i  Intéresse]    le   bien   public   el    qui  vous   seront   adressées  par  les 

Dicipalités  paroissiales  :  celle-ei,  Messieurs,  vous  esl  présentée 

M* petite  il icipalilè  de  la  paroisse  de   Perreux,  i s  espérons  que 

■ '"   la  trouver-/   si   iinére.«;mles   | ■   l'Klal,    le   l'oi   el   le  public,  que 

■il  lus  recevoii ,  après  la  lecture  de  leurs  solidités  el  que 
le  >"ii-  (tes  à  eonli  ilmer  au  bien  général,  sans  partialité  ni 
'■■i-.    pour   quelques  objets   que  ce  soit,   qui  pour  lors  dé- 
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rangement  les  vues  de  justice  du  gouvernemenl  el  det 
choisis  pour  formel   l'Assemblée  provinciale  auxquels  nous  vous  prion 

le  mémoire  ci-joinl  comme  chose  importante  au 
apr4  ■  loutafoit  ravoir  examiné  scrupuleusement,  nous  sommes  penratdl 
que  vous  voudrez  bien  être  notre  interprète  auprès  >le  Messieurs  de  !'As 
semblée  provinciale  île  Melon  iloul  mms  dépendons  Nuis. 

Oui,  c'est  d'après  un  exemplaire  du  mémoire  de  ht  municipalité  d< 

ViUiers-Saint-Benottj  délibéré  dans  leur  assemblée  nieipale  de  Usa 

paroisse,  le  dimanche  HX  septembre  dernier,  et  qui  ne  nous  «l  pwtWM 
que  le  10  du  présent  mois,  mais  qui  vous  ■  sans  doute  été  prés  Dt* 
Messieurs,  dès  les  premiers  jours  d'octobre  dernier.  Quoique  anal  sept 
rimi-  (pic  vus  vues  (eiuhinl  au  bien  ne  se  laisscri.nl  point  aller  facilemen 
aux  premières  demandes  îles  chemins  proposés,  étant  surtout  en  état  pai 
voa  instructions  locales,  de  remire  un  résumé  de 
l' Assemblée  provinciale,  de  tous  les  mémoires  et  représentations  ipii  voui 
-imi  adressés  par  les  simples  mimieipalilés  de  votre  département,  min 
intention  sans  doute  est  que  les  mémoires  de  lu  distribution  des  chemin 
soient  faits  et  dirigés  de  manière  à  favoriser  eu  tous  genres  lesappnm- 

si tements  de  la  ville  de  Paris  ;  d'après  ces  exposés  certains,  Messieurs, 

il  nous  reste  une  grande  el  essentielle  vérité  à  vous  démm 
bien  publie,  que  tout  citoyen  es!  libre  île  réclamer.  lirn-vei-MBS,  KtS> 
sieurs,  dans  cette  classe  et  d'après  votre  justice,  agrées  de  faire  pami 
nos  i  v  lamalions  à  Messieurs  de  r  Vssemblce  provinciale  el  honores  les  de 
vus  suffrages  s'ils  portent  l'empreinte  de  la  justice  et  de  la  vérité  :  l 'est  i 
quoi  noire  petite  municipalité  de  l'erreux  se  restreint. 

NOUS  croyons  plus  prudent,  Messieurs,  île  ne  point  discuter,  ni  contre- 
dire  différents  articles  insérés  dans  les  mémoires  de  plusieurs  iiiuuhiii.;- 
liles  pour  ta  confection  des  chemins  qu'ils  peuvent  demander  pour  leurs 
avautages  particuliers;  pour  en  examiner,  Messieurs,  l'utilité  publiques 

l'avantage    de   l'Etal,    celui  du    cumiuecce,    elmsc   esseiltiell. ■  p.mr  le  bien 
général,   non-  croyons  pour  l'aire  col   examen  impartial  ei  non  sous  les 
lumières  de  gens  intéressés  à  «bleuir ces  chemins,  nous  non--  : 
à  demander  à  vos  expressions  de  vérité,  d'engager  pour  nous  et  pour  ta 
bien  général,  Messieurs  de  l'Assemblée  provinciale,  de  choisir  deux  per- 

s les    c luk-elISCS,     intègres    et    nmsnmmer.     il;ins     l;i    Vérité   (lll   bleu 

public,  pour  examiner  comme  commissaires  ud  nor  el  non  pas  a  la  hâte 
toutes  les  paroisses  qui  peuvent  s'assimiler  pour  leur  avantage  public  el 
reconnu  aux  différents  chemins  proposes,  voit  à  peu  prés  ce  que  toutes 
ces  p. unisses  j  réunies  peuvent  Former  d'arpents  de  bois  ;  el  chacun  projet 
comparé,  il  sera  aise  de  décider  les  autres  attributs  de  facilité  de  ruaié- 
riauj  comparés  pour  rendre  un  chemin  solide  el  lu  moins  coûtent,  min. 
d'eu  ordonner  la  plus  prompte  construi  lion  ,  c'est 
pour  obtenir  la  préférence  d'un  chemin,  que  IVntrelien  annuel  soîi  mo- 
dique, voiU  I*'   rrai  bien  public;  car  cette  dépense  d'entretien   sur  un 

i rais  sol  el  isolé  des  tenait*   devient  annuel] 

quadruple  In  dépense  itVtili  :    l  Ilicrs-SainW 
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Benoit  pusanl  pat  la  vallée  d'Aillant  pour  se  rendre  â  Joigny,  maigri 
■  ■■  m.'  trouveroit  un  tiers  rie  l'année  d'un  difficile  usage,  ce 

■  i  solide  examen  i ir  établir  ce  chemin  de  VilKers  de  pnue- 

mice  ù  tout  autre.  An  fait,  les  commissaires,  Messieurs,  que  l'an  prie 

■esaiouri  di'  r  assemblée  provinciale  d mimer  pour  examiner  le  lovai 

Item  et  paroisses,  •■!  avec   précision,  les  différent*  clirinîtis  proposés 
..  l'Assemblée  de  département  par  lYxjmsé  ■  i ■  -  l;t  oiuuicipalitr  il»-  Villiers- 
Stiot-Benolt,  el  où  il  réfute  celui  venant  de  Volgrê,  passant  [iar  les  Ormes, 
..i-  ViUiers-Saint-Beiiolt. 

Oui,  Messieurs,  Buivanl  nos  réflexions,  d'après  leur  exposé,  iodi 

reyèMBittef  me»   confiance,  vu  le  résumé  il is  I ieres  locales  (pie 

M  gui ! erons  volontiers  aux  décisions  de  MM.  les  commissaires 

i-i  iimi.s  1rs  demandons  afin  qu'île  vérifienl  le  bien  général  de  ces  différents 
chemins  proposés  à  Messieurs  de  l'Assemblée  provinciale,  nom  mbod- 
tous  nous  persuade! ,  Messieurs,  que  le  projet  du  chemin  ci-joint  après 

lad  l'examen    de    MM      1rs  nimiui» aii-cs  ne  si-  trouve  et  d'une  utilité  pu- 

|Mi-    il'imr    bien   plus   grande   sûreté  purir   les  approuMiunicnutils  de 

ttnt  '■!  il'utu'  branche  de  commerce  d'une  ressource  «finie,  puisque  ce 

•'tiriuiu  cî-joinl  demandé  prend  depuis  le  canal  de  Briare  ad  toutes  les 

pttvù ;  de  la  Loire  viennent  se  rendre  el  lesquelles  provisions,  par 

cette  Inversée  de  chemin  de   10  à  12  lieue*  au  plus,  se  rpjoindroît  au 

port  de  lit  rivière  d'Y ic, 

tir.  rotts  avouerez,  Messieurs,  que  nul  chemin  proposé  ne  peut  appfO- 

.l'.ni  genre,  d'une  utilité  si  recon ■.  ni  si  profitable  ui 

'iuuvrrnement,   au   public   et  au  commerce.  Permette*  aussi   qu'on  vous 

tsjjfèseate,  Messieurs,  que  le  projet  ci-joint  de  ce  chemin  a  été  proposé 

■I  bnmvé   bon  par  M.  le  baron  de  Breteuil,  ministre,  M.  le  Contrôleur 

luirai,  M.  le  Prévôt  des  niarrliamls,  intéressés  particulièrement  à  toutes 

tnitjons   pour  la  Capitale.    Le  mémoire  a  été  envoyé  de  leur  part  à 

rbuendaul  de  Taris,  il  y  a  prés  de  trois  ans,  pour  en  l'aire  vérifier 

lililé,  et  d'après,  en  faire  dresser  les  plans  par  l'Ingénieur  du  roi  atU- 

»«?  i  l'Intendance  pour  le  département   île   Joigny.  Pour  lors,  M.  l'Iulen- 

*nl  instruit  de  ce  projet  six   mois  devant,  s'étoil  Tait  rendre  compte  du 

•  "  -  >l  U  ce  chemin  Pt  sachant  qu'il  éloil  de  la  dernière  utilité  pour  le  bien 

lain  qu'il  lircroil  de  la  misère  languissante  la  contrée  al  an- 

•"n"''  -| ' i ■  ■   ce  chemin   traversèrent;  que  d'ailleurs  s lililé  publique 

•""unir  et  si  solide  pour  le  transport  de  toutes  espères  de  marchandises 

'  •■nu  par  la  Loire,  a  sue  le  champ  répondu  au   ministre  que  l'exposé  du 

'■■iii'iiii'  qui  detnandoit  ce  chemin  étoit  bien  vu  el  très  nécessaire  :  -pi Vu 

il  alloil   en   Taire   lever  le   plan  par  l'Ingénieur.  D'après  ses 

"  m  la  partir  il.-  et'  i  liriniii  .1  donc  été  levée,  soudée,  ainsi  que  tous  les 

ils  de    matériaux   reconnus   faciles,   et   enfin   tout   en  a   été  apprécie 

iti le  la  s nir  qu'il   pourroil   muter,  pour  le  toiser, 

le  fossoyer  el  pour  le  rendre  promptemenl  irés  praticable  el 

r^vli servir  te  publie,    yennanl  i somi le  10,000  livres,  et  que 

li  vante  s  scroil  d'un  modiqi utretien  | r  le  parachever, 
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d'i i  que  i  !■  chemin  prenant  depuis  Salicorne  ou  se  rend 

de  !  h.iiili'in.    |in  i--i   presque   fait  pour  arriver  ni  dil  Halicerne 

de  lé  I  Saînt-Martin-sur-ûua ;,  Perreux,  Saint-Romain,  Sépmo 

l.i  .1  hi  Bouvière;  car  quokjuV  a  disent  .MM.  de  Vitliers-Niiui-IV i. <■ 

peut  préférer  un  chemin  dont  l'enlrelien  difficile  se  répète  annuelle ni 

Cl  avei   <li-  IV.ii>  i-iiiisiilri';ibli'>,   un"' qui   iiiiiij^rc  ces  il.'j"'ii>c>  nr  jimii- 

nui  i-'u~-iv  -,ins  iti*  -iilnli'-.  matériaux  ;  ''i  en  examinant  le  local  de  l«w 

chemin  par  la  rallée  d'Aillant,  il  ne  peut  qu'être  rejeté m 

gant  à  tous  les  avantages  de  celui  ci-joinl  proposé  à  HM.de  l'Ai 
provinciale. 
A  regard  des  7,800  arpents  de  bois  qui  avoisinenl  leur  chemin,  ■ 

ils,  par  Irur  délibéré  du  28  septembre  dernier,  | r  - ■  H ■  r  de  \  ■' 

Aill.ini  a  Joipiy,  premièrement  il  y  en  a  plus  il*'  3,000  arpents  qu'Us 

mettent  dans  leur  mé ire  et  qui  soûl  plus  près  et  plus  aisés  i  conduire 

.m  chemin  dont  le  mémoire  esl  ci-joint,  d'autant  que  les  paroisses  des 

Or s,  S i "«i>t-  y  jnr^iirni  ri  n'en  sont  qu'à  un  quart  ou  demie  lieue, 

plus  les  paroisses  de  Perreux,   Saint-Denis  el    partie  dp  Grand 

sont    près    de   CiHlf    [icrsi'illi1    rmilc    [troprisér,     lesquelles     Mois     purOÎSSH 

forment  près  de  3,000  arpents.   Lu   voilà  déjà  plus  de  0,000  d'n 
:i  ce  chemin  ci-présenté  ;  en  outre,  passant  dans  les  bois  de  la  Perte,  do 
Chevillon,  île  La  Vieille-Perlé,   des  Taboureaux,  el  le  long  des  boit  tfc 
Prunoj  et  différents  autres  bois  de  particuliers  qui  y  joignent,  tous  CM 

objets  forment  encore  au  moins  4,000  arpents  de  1res  1 s  bois,  Vofla. 

donc  bien  clairement  10,000  arpents  de  bois  qui  se  rendront  à  co  che- 
min avec  fac  lité,  suris  compter  encore  i  e  qu'il  trouvera  de  bois  "  i  ■ 
passant  près  de  Saint-Romain  el  de  S 'peaux  pour  arriver  en  droite  Itgne 
au  port  de  la  Bouvière,    près  Saint-Julien-du-Sault.  En  conduisant,  Net- 
sieurs,  ce  prétendu  clir i  directement  au  port  de  la  Bouvière,  on  gagne 

\  .-i  ,">  lieues  de  navignl de uni  pour  aller  à  Paris,  aussi  ce  porl  est-il 

l'été  surtout,  bieu  fréquenté,  cal  pendant  les  i  mois  que  la  mvîgati lu 

l'anal  de  Brîare  el  de  Montargis  est  arrêtée  pour  les  réparai ,  ela 

d'été  étant   faciles  el   précieux  pour  le  roulage  de  tous  les  charbons  m 

général,  et  encore  plus  essentiel  | r  les  paroisses  de  Champigni  II 

Chatnpcevrais,  du  Charme,  ('hainbeuglc,  Fontenouilles,  "l:inh.us-|îoiiui  <-f 
Halîcoriie,  qui  I ou k' fois  enlin  peuvent  former  au  moins  1,000  arpenta  de 
bois,  dont  le  débouché  de  leurs  charbons  se  rendent  dans  le  courant  (kl 
ces  l  mois  d'été  au  porl  de  la  Bouvière  et  passent  pour  les  .1  1  sur  lr 
ji"iii  'h'  '-■■  il  m  (■■'.!. ii  lin—,  m  l  lii.iino',  de  h  |i,  ii  lYnvnv.  ensuite  ;i  l.i  Ko 
Voilà  donc,  Messieurs,  ce  que  ee  ebeiuin  proposé  ci-joint  ramasse  dans 

- -,  I  >  .i    l*o khi  arpents  de  bois  bien  r lus  et  qui  lui  si  i 

mile».   l( v.  'Ii'.mi'iii-.-,  que  ee  rliemin  est  bien  plus  conséquent  pool 

|i   bien  de  l'Klal  el  le  *eeoui>  nécessaire  des  upprovisioiirieinents  de  11 

i  .ij.ii.ili-.  Jioiti   li-  lui >nd  du  pulilii    et  de  la  solide  agriculture  .ikui- 

■  I ii    I) ■  de  dêb liés  el  ■!•■  cominerre.  D'après  ci 

peut-on  comparei   I  autre   chemin    ;i    ei*lui-ri  proposé,  qui  

i >■■  réunir  le  co  bli    qui  vient  de  la  Loire,  et 


i  réunir  par  un  chemin  facile  à  une  rivière  navigable  en  tout  temps, 
enfin,  l.i  Yonne,  et  toutes  deux  allant  ;i  Paris. 

\ | ■  i  ■■  -  ces  détails  que  nous  croyons  certains,  quoique  soumis  i  la  déei- 
Miin  île  MM.  1rs  (•iimiiitssi-tircs  ilciiiiiiiilès  par  nous  i  MM.  île  l'Assemblée 

provinciale,  "ni,  le  rlteu le  Y'illiers  |pmi[kis,".,  <|ui-li[iirs  ;iv.mi;tj.'i's  qu'on 

lui  donne,  m.1  peuvent  être  comparables  i  ceui  ci-dessus  expliqséa; 
d'ailleurs,  i!  auroil  1'tnconvénienl  d'être  si  coûteux  et  si  peu  solide  qu'on 
ae  peut  croire  qu'il  soil  justement  préféré. 

(CM.  de  l'Assemblée  du  départ 'ni  sonl  suppliés  de  recevoir  et  (le 

KM.  de  l'Assemblée  provinciale,  les  réflexions  ci-réunias 

par  la  petite  municipalité  de  Perreus  qui,  sccoul ta  par  l'exemple  qu% 

rejoi vent  journellement  de  s'occuper  au  bien  solide  du  cultivateur,  ne 
peut  que  leur  faire  espérer  île  plus  en  plus  l'abondance  publique,  C'est 

donc  arec  loute  confiance  que  leur  *èle  sera  aidé,  soute il  présenté 

d'après  leurs  mes,  pur  MM.  di'  l'Assemblée  de  département,  qu'ils,  tes 
lupplieut  de  présenter  leur  projet  de  chemin  ei  d'en  obtenir  s'il  ''-il  nos- 

■  prompte  etécuti i  les  ordres  à  cel  effet,  de  MM.  de  l'Assem- 
blée provinciale.   Mm.   Messieurs,   s'il   y  avoil   en  des  fonds  pour  lors, 

■  i.-  ce  chemin  est  si  vrai,   -i  utile  el  si  solide  pour  le  bien  général, 
u  i  1  seroil  construit.  Hais  celle  entreprise  esl  digne  d'être  sollicitée  par 

...h-,-  <\r  i[r^iru-\twu\  el   l'v.'i'iitée  d'après  les  ordres  de  MM.  de   i 
l'Assemblée  provinciale  à  qui  ce  bienfait  public  el  -i  intéressant  | r 

■  :.  serve. 
Messieurs,  quoique  le   bien  général   du    publie  lî-iicssiis  ilnoonliv  soil 

duire  ce  chen lirecte il  au  port  de  lu  Bouvière,  si  cependant 

antrouvoil  un  agré m  utile  el  considérable  peur  la  ville  de  départe- 
Dent,  mi  pourroil  partaul  du  Chêne  des  i  justices,  où  le  chemin  se  divise 
pour  aller  ;l  Ni  Bouvière,  tirer  de  ce  point  fixe,  une  ligne  droite  pour 
l  ri-  à  |;i  Ferlé,  île  là  il  passernil  par  les  bois  de  l.-i  rivière  et  eondui- 
mil  droit  a  Jotgny  ou  au  port  de  Ce/y  pareillement  sur  h  rivière  d'Yonne, 
i  pat  i  avantageux  â  bien  des  égards  que  celui  de  la  Bouvière, 
ère  à  l'Assemblée  municipale  de  ferreux  le  là  novembre  1188. 
Signé  mit  la  minute  restée  en  la  dite  municipalité  ;  liuré,  syndic,  Lavy 
Marchand,  Jacques  Fougereux  el  Edme  Franchis,  tous  deux  gros  proprié- 
de  Philippe  Tbîbaull  el  Jean  Séjourné  qui  n'onl  signe  el  enfin 
île  Carquois,  grellier. 
■fotu  toussignés,  certifions  que  le  présenl  mémoire  el  les  réfleiions 
onl  jointes  vous  sonl    expo.-rs.  Messieurs,   d'après  des  faits  vérifiés 

■  sur  le  local  des  lieux.  Ce  15  novembre  17X8, 
Signé  ;  Loiseau,  curé  de  Perreux. 

Le  Marquis  De  HonTIGst,  seig r  île  l'erretix. 

■  ■■i  inlcrntédiaire  de  Joignv . 
I.\\\ll 

Ifi  mbre  1788.  —   Aleliers  de  charité.   -    Répartition 

Botn  les  ateliers  de  charité  dr>  ii  arnimlis-einrnts,   d' ■  s. mime  de 
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LXXVIII 

C.  191.  —  19  novembre  1788.  —  Usages.  —  Défrichements.  —  Invi- 
tation à  la  Municipalité  d'Héry  de  procéder  à  la  confection  d'un  plan 
parcellaire  des  247  a*rpents  d'usages  communaux  qu'un  arrêt  du  Conseil 
du  26  juillet  1785  autorise  à  défricher  au  profit  des  habitants  de  la 
paroisse  moyennant  redevance  et  sans  lequel  il  ne  peut  être  établi  de 

rôle. 

LXXIX 

C.  191.  —  19  novembre  1788.  —  Instruction  publique.  —  Nomination 

par  la  municipalité  de  Bessy  pour  3,  6  ou  9  années,  d'Antoine  Molard 

comme  maître  d'école. 

LXXX 

C.  191.  —  3  décembre  1788. —  Pépinière  de  l'Isle. —  Conférence 
entre  le  Bureau  et  les  sieurs  Chapotot  père  et  fils,  pépiniéristes  de  l'Isle, 
en  vue  de  la  résiliation  du  marché. 

LXXXI 

C.  191.  —  3  décembre  1788.  —  Horloge.  —  Acquisition  par  la  muni- 
cipalité d'Appoigny  moyennant  1,500  livres,  d'une  nouvelle  horloge, 
absolument  nécessaire  pour  diriger  la  marche  des  habitants  qui  partent 
ordinairement  la  nuit  pour  aller  aux  différents  marchés. 

LXXXII 

C.  191.  —  3  décembre  1788.  —  Mare  et  rigole.  —  Demande  de  réta- 
blissement par  la  municipalité  de  Gigny,  d'une  mare  et  d'une  rigole  pour 
l'écoulement  des  eaux  provenant  des  montagnes  qui  dominent  la  paroisse, 
lesquelles  mare  et  rigole  ont  été  usurpées  par  les  riverains  de  sorte  que 
depuis  12  ans  ces  eaux  prennent  leur  cours  dans  la  longueur  du  village  ; 
que  l'hiver  une  grande  partie  des  nies  est  pavée  de  glaces  de  manière  que 
ni  les  hommes,  ni  les  animaux  ne  peuvent  sortir,  et  que  quand  fean 
tombe  en  grande  quantité,  elle  entre  dans  les  maisons  et  les  infectent 
parcequ9elle  s'écoule  difficilement. 

LXXXI1I 

C.  191.  —  3  décembre  1788.  —  Insrtuction  publique.  —  Nomination 
d'un  maître  d'école  à  Accolay 

LXXXIV 

C.  191.  —  17  décembre  1788. —  Cloches  (Sonnerie  des).  —  Bail  pour 

6  ans  par  la  municipalité  de  Coinmissey  de   la  sonnerie  des  cloches  à 

François  Bussy  moyennant  35  livres  par  an  et  les  redevances  ordinaires 

et  casuelles. 

LXXXV 

C.  191.  —  17  décembre  1788.  —  Mare.  —  Délibération  de  la  munici- 
palité de  Ravières  demandant  rétablissement  d'une»  mare  près  des  pâtures 
pour  préserver  les  bestiaux  des  maladies  qu'ils  contractent  par  la  soif. 
Commission  intermédiaire  de  Tonnerre. 


—  135  - 

LXXXVI 

Notices  historiques  sur  les  paroisses  du  département  de  Sens,  rédigées  par 
M.  Sandrier,  procureur  du  Roi  à  Sens,  procureur-syndic  pour  le 
Tiers-Etat  au  bureau  intermédiaire  de  Sens. 

Archives  de  l'Yonne.  —  Commission  intermédiaire  de  Sens. 

C.  231.  —  Paroisse  Saint- Vincent  de  Bagneaux  (37  feux).  —  Hameaux: 
Râteau  (23  feux),  Les  Marchais  (18  feux).— Ecarts  :  L'Eronce  (1  feu), 
Les  Grands  Essarts  (1  feu),  Mauny-le-Repos  (1  feu),  Maupas  (1  feu), 
(82  feux). 

La  paroisse  est  située  à  six  lieues  de  Sens  et  à  une  demie  lieue  de 
VilIeneuve-l'Archevêque,  sur  la  route  de  Champagne  et  le  bord  de  la 
Yanne.  Les  bénédictins  de  Saint-Germain-des-Prés  et  le  marquis  de  Trai- 
nel  en  sont  seigneurs.  On  y  compte  150  habitans.  La  population  y  est 
nulle,  puisqu'en  20  ans  depuis  y  compris  1766  jusque  y  compris  1785,  il 
y  est  né  291  personnes  et  qu'il  en  est  décédé  295.  Dépend  du  grenier  à 
sel  de  Villemaur. 

L'arpent  y  est  de  100  perches  et  la  perche  de  25  pieds. 

Le  bichet  pèse  en  froment  40  livres,  en  méteil  et  seigle  39,  en  orge  35 
et  en  avoine  23. 

Déclarations  fournies  en  1776  :  59  maisons  dont  27  en  propre  estimées 
26  livres  de  revenu  et  les  32  à  loyer  27  livres. 

Terres  .  .  .  1358  arp.  30  p.  estimées  2  1.  10  s.  et  en  1783 10  1.8  1.6  1. 

62  —  38        —      10  -  40  h  30 1.  10 1. 

9  _  86        —      15  —  20 1. 

284  —  —        3 

5  _  46        —      12  —  30 1. 18 1. 


Prés  .  .  . 
Vignes  .  . 
Bob.  .  .  . 

Chenevières 


1720 

Déclaraliom  de  1788. 

Terres    ....  1346  arp.  23  p. 

Bois 299  —    75  p. 

Vignes    ....  16  —    51  p. 

Chenevières.     .     .  3  —    71  p. 

Prés 78  —    15  p. 

1744  arp.  35  p. 

Paroisse  arpentée  le  6  août  1778  par  Gallien,  3087  arpents  15  perches, 
€l  <*  1782  moyennant  400  livres. 

(Tailles,  voir  tableau). 

Elle  est  répartie  sur  12  laboureurs,  66  autres  manouvriers,  41  horsins, 
total  119  cotes  que  contient  le  rôle  de  1787. 

Privilégiés. 

I*s  Bénédictins  de  Saint-Germain-des-Prés. 


—  136  — 

Les  grains  sont  la  principale  production,  ils  sont  menés  à  Sens.  V 
très  commun,  se  consomme  dans  le  pays.  Prés  très  marécageux  et  donn 
du  mauvais  foin. 

One  partie  du  finage  en  froment  et  le  reste  en  seigle.  On  récolte  rj^  ^er^a 
arpent  30  bicheîs  de  froment,  18  dans  la  plus  grande  partie  des  terre  ^^ssâ 
seigle  et  12  dans  les  autres,  pour  0  bichets  de  semence. 

Le  froment  se  vend  à  4  s.,  le  seigle  à  2.  s.  près  l'élite.  On  ne  sème  «J^  &es 
menus  grains,  avoine,  lentilles  et  vesces  que  pour  la  nourriture  des  cft<^  -me" 
vaux.  On  cultive  avec  des  chevaux  entiers,  on  n'a  ni  juments,  ni  poulains.  ^~^s> 
il  y  a  environ  00  vaches  et  0  à  700  bestes  à  laine,  on  fait  peu  d'élèves  e  -^^  ea 
agneaux  et  en  génisses. 

Les  manouvriers  trouvent  de  quoi  s'occuper,  cependant  trois  à  quatr»-""»  ^to 
ménages  de  vieillards  infirmes  mendient,  mais  sans  sortir  de  la  paroisse^^^se. 

Les  biens  communaux  consistent  en  une  maison  où  loge  le  mailr»*~M:-lre 
d'école  et  50  arpens  de  mauvaises  pâtures  dont  le  terrain  marécageux  es^  sest 
impraticable  en  beaucoup  d'endroits  et  ne  peut  estre  desséché,  parce  qu'5  *""  jbïJ 
est  plus  bas  que  la  rivière.  Kl  en  21)0  arpens  de  bois  dont  le  quart  îovm  m-mme 
une  réserve  âgée  de  9  ans.  Ces  biens  sont  aménagés  par  la  maîtrise,  e  ^^*en 
bon  état,  bien  fossoyés,  bien  conservés  et  il  s'y  trouve  beaucoup  d'arbra  — es 
de  réserve  qui  feront  un  jour  un  objet  important.  Il  y  a  un  garde  étah^r^// 
pour  eux.  Ce  qui  n'est  pas  en  réserve  est  en  coupes  réglées  à  25  ans  ;  c^mon 

en  coupe  tous  les  ans  9  arpens  qui  se  partagent  également  entre  tous  L es 

habitans  sous  les  yeux  du  syndic,  toutes  parts  égales. 

Charges  annuelles. 

Maître  d'école 200 1. 

Frais  d'aménagement  à  la  maîtrise  ...        96 

Garde  des  bois 72 

Taille 150 

Vingtièmes 80 

598  1. 

Comme  il  n'y  a  point  de  revenus,  au  moyen  de  ce  que  les  pâtures 
servent  qu'aux  bestiaux,  et  que  les  bois  se  partagent  ;  les  habitans  pO**r 
acquitter  les  charges  se  font  une  imposition  sur  eux-mesmes  à  la  dé  1,-B 
vrance  des  coupes  et  remettent  cet  argent  au  syndic  qui  leur  justifie  **& 
l'emploi.  Us  sont  chargés  de  l'entretien  d'un  pont  de  bois  sur  la  rivi^rC 
de  Vanne.  Ce  pont  est  très  mauvais  et  pourtant  très  utile  en  ce  qm**1* 
ouvre  une  communication  â  la  grande  route  de  Troyes  pour  les  parois^eS 
de  Flaey,  Rigny-le-Ferron,  Cérilly,  Bonirs,  Fournaudin  et  autres,  et  ^** 
ce  que  ce  n'est  que  par  lui  que  I  s  habitans  mènent  leurs  troupeaux  ^*>* 
pâtures  dont  la  rivière  les  sépare. 

Nef  de  l'église,  presbytère  et  maison  d'école  en  bon  état.  Les  rues  ^^ 
village  et  abords  sont  entretenus  par  corvées,  les  habitans  s'y  sont  so**"* 
mis  par  délibération  homologuée  par  l'Intendant.  Ces  travaux  sont  bï^11 
faits. 

La  communauté  n'a  ni  dettes,  ni  procès. 
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C.  331.  —  Paroisse  Saint-Pierre  de  Uussy-Je-Repos.  —  Cette  paroisse 

■  (rois  lieues  île  Sens  el  d'une  de  Villeneim-le-floi,  sur >. 

irse,   Elle  dépend  du  grenier  è  sel  du  ilîi  Villeneuve.  On  j 

i»m]ite  près  de  300  habitants.   Li  population  y  cri  de  Jeta  parmi  puis— 

■    :.  20  .ni-  depuis,  compris  1766  jusquea  y  compris  1785, 

de  toul  sexe  el  qu'il  n'en  esl  «  1  «'-■«-« f «■  que  !l5i. 

CM  M.  I<-  prince  Xavier,  propriétaire  de  Chaumot,  qui  en  esl  seigneur, 

i pie  il*'  --  pieds  j r  perche  el  toujours  de  100  percfaet 

■mr  arpent.  Le  biche)  est  celui  de  Villeneuve-le-Roy,  il  pèse  en  froment 

a  méteîl  08  livre-,  mi  -■.i'Îl.'Ii1.  m-i'  cl  :ivoine  64  livres, 

l1  ii'M'    le-  iii'cliiratiniis  fournies  t-n  1770,  mi  lomptoit  dans  cette  na- 
tale 75  maisons  estimées  H  I.  10  s.  de  retenu. 

I-UI  ar-|n'ii!s  50  perches  de  lerres  estimées  alors  1  I.  —  en    1788,  2  I. 
5oi)  incultes. 

!6t 
5  1. 


590 


9  I.  - 

II.  - 


Déclaré  en  ft&8. 

13(8  arpents  37  perches  de  terres. 

16      —      20        —         bots. 

1_  —     75        —         vignes. 

i  i  ;  ■-.  32 

Cfette  paroisse  *  élé  srpenlée  le    i  noi hre  1 7*tr>  pur  l'ai  II  un  ;  il  lui 

Kl  livres  el  conlionl  1.-2-21  arpents.  -H  [n.-ifhejs,  2  pieds. 

(Pour  la  taille,  voir  le  tableau) 

l-i  (aille  i'-i  ri'pai  lie  sur  '.i  hil reurs,  83  autres  habitants  el  iS  horsins, 

ibre  île  1 10  colles  ipie  contient  le  rôle  de  celle  paroisse 
ta  1787. 

Exempts. 

Le  seigneur,  le  sieur  de  Bagnj  el  le  sieur  Boullard. 

C.  t.\\.  —  Paroisse  Saint-Laurent  de  Cérillv  et  le  Vieux-Verger.  — 

'  l  située  ;,  sis  lieues  île  Sens.  a  l'est,  un  peu  au-dessus  de 
(•J-le-Ferron,  On  y  arrive  parla  route  de  Troyes  que  l'on  quitte  à 
Igneiux  en  prenant  sur  la  droite  de  la  Vanne  que  l'on  passe.  C'est 
■  île  [lénille  qui  en  esl  seigneur.  Elle  dépend  du  grenier  a  sel  de 
ileiiiaur.  La  population  s'y  détruit,  puisqu'en  L2i>  années  depuis  y  eom- 
BlIftS  jn-i]ii-.  i  compris  I7N.">,  il  esl  décédé  ]Kt  personnes  de  tout 
*l*  et  qu'il  n'en  esl  né  que  134.  On  l'ail  dans  cette  paroisse  d'excellentes 
l!'r'<"  i  fusil  dont  le  commerce  est  assez  étendu. 
'-'ïrpent  y  est  de  -2*1  pieds  pour  perche  et  île  100  perches  a  l'arpent, 

'  ''i'In'l  60   fre 'lit  y   pèse   40  livres,   le  méteil  :H  livres,  le  seigle  35 

13  livres  el  l'a»oine  t'-i  livres, 
'li'rlaralîoiis  fournies   en    1 77*»,    on  compte  dans  celle  pa- 
etl   maisons  eslimées,   savoir:   2  en  propre,  tfl  livres,  et 
livres  de  revenu. 
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821  arpents  de  terres  à  méteil  et  à  seigle  estimées  à  cette  époque  21.— 
en  1783  6  1.  4  1.  et  2  1. 
47  arpents  de  pré  estimés  à  cette  époque  30  1.  —  en  1783,  30  et  20  I 
200  arpents  de  bois  —  41.  —      —        41. 

1Ô68~ 

Déclaré  en  1788. 

100 1  arpents  75  perches  de  terres. 


200 



bois. 

3 



34 



vignes. 

8 



8 



jardins,  chenevières. 

49 



75 



prés. 

1202  37 

Paroisse  arpentée  par  Pichot  le  18  juin  1787.  —  1364  arpents,  87 

perches. 

(Pour  la  taille,  voir  le  tableau). 

La  taille  est  répartie  sur  4  laboureurs,  33  autres  habitants  manouvriers 
et  2  horsins,  qui  font  le  nombre  de  39  cottes  que  contient  le  rôle  de  cette 
paroisse  et  hameau  pour  1787. 

Privilégié*. 
Le  seigneur  et  le  curé  pour  les  dixmes. 

C.  231.  —  Paroisse  Saint- Jean-Baptiste  de  Cerisiers  et  les  hameaux 
dits  :  les  Thorets,  le  Marchais-Rail u,  les  Marquets,  la  Longue-Raye, 
le  Fay,  les  Chapelles,  les  Rethorées,  La  Borde,  les  Pommerats, 
les  Massons,  les  Creverats,  les  Talvas,  Violot,  les  Chandeliers  et 
et  Chaumont. 

Cette  paroisse  est  située  au  sud-est  de  Sens  et  à  quatre  lieues  de  cette 
ville,  sur  l'ancienne  route  de  Saint-Florentin.  Elle  dépend  du  grenier  à 
sel  de  Sens.  C'est  M.  le  grand  Prieur  qui  en  est  seigneur.  La  popula- 
tion s'y  détruit  puisqu'en  20  années  depuis  y  compris  1766  jusquesj 
compris  1785,  il  y  est  décédé  1,0%  personnes  de  tout  sexe  et  qu'il  n'ea 
est  né  que  DU8.  Ou  y  compte  220  feux  et  près  de  IKK)  habitants.  L'arpent 
y  e*t  de  20  pieds  pour  perche  et  de  100  perches  pour  arpent.  Lebichetde 
froment  y  pèse  42  livres,  celui  de  méteil  40  livres,  de  seigle  38,  d'orff 
34,  et  d  avoine  22  livres. 

D'après  les  déclarations  fournies  en  1776,  on  compte  dans  cette  pa- 
roisse et  hameaux   180  maisons  estimées,  celles  en  propre  23  livres,  c 

celles  à  lover  21  livres  de  revenu. 

* 

*JtK»U  arpents  de  terres  à  méteil  et  à  seigle  estimées  alors  1  1.,  et  en  1783 
4  I.,  3  I.  et  2  L 
800  argents  de  terres  incultes. 

12  arpents  et  32  perche*  de  tiques  estimées  alors  lô  !..  et  en  1783 16  ' 
7S0  arpents  de  bois  estimes  alors  6  L,  t*t  en  1783  l  1. 
Point  de  prés. 
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Déclaré 

en 

1788. 

2586  arpents  84 

perches  de  terres. 

1090      —     53 

—         bois. 

56      —     35 

—         vignes. 

li      —    65 

—        jardins. 

»              36 

—         prés. 

3745  73 

Cette  paroisse  et  hameaux  ont  été  arpentés  par  Pichot,  le  25may  1786, 
>yennant  495  livres.  Il  s'y  est  trouvé  4,905  arpents  64  perches. 

(Pour  la  taille,  voir  le  tableau). 
La  taille  est  répartie  sur  8  laboureurs,  247  habitants  manouvriers  et 
très  et  sur  15  horsins  qui  font  le  nombre  de  270  cottes  que  contient  le 
le  de  cette  paroisse  pour  1787. 

Privilégiés. 
Le  Grand  Prieur. 

La  communauté  des  habitants. 

Le  curé  pour  les  vertes  dixmes. 

C.  231.  —  Paroisse  de  Cerisiers.  —  Il  appartient  à  la  communauté  de 
alisiers  390  arpents  de  bois  et  86  arpents  de  nouvelles  plantations  ;  c'est 
*ne  propriété  considérable.  Ces  bois  sont  aménagés  par  la  maîtrise  des 
fcaui  et  forêts  ;  il  y  a  100  arpents  en  réserve  qui  viennent  d'être  coupés 
tf  y  a  trois  ans.  Avec  le  prix  de  cetts  réserve,  il  paroit  qu'on  a  fossoyé 
tes  bois  ;  ils  sont  à  présent  bien  conservés  et  bien  peuplés.  Il  y  a  un  garde 
Établi  auquel  on  paye  300  livres  par  an.  Les  syndics  disent  que  c'est  le 
Roy  que  c'est  le  Roy  qui  paye  ces  300  livres  au  garde,  au  moyen  de  ce 
Vie  le  receveur  des  Domaines  a  obtenu  sur  le  prix  de  la  réserve,  plus  de 
8,000  livres  pour  subvenir  à  la  dépense. 

Les  bois  qui  ne  sont  pas  en  réserve  se  coupent  à  l'âge  de  20  à  22  ans  ; 
lw syndics  disent  qu'on  en  coupe  au  moins  10  arpents  par  an.  On  doit  en 
couper  davantage  puisqu'il  reste  290  arpents,  partagés  en  22  coupes  au 
plus.  Quoiqu'il  en  soit,  les  habitants  se  partagent  ce  bois,  et  le  partage 
&n  fait  par  ménage  ;  personne  n'en  a  plus  que  l'autre,  et  chaque  habi- 
tant paye  25  sols  pour  subvenir  aux  charges. 

La  communauté  n'a  point  d'autres  charges  que  celles  cy-dessus.  Elle 
d  a  ni  dettes,  ni  procès  ;  il  est  cependant  redu  quelque  chose  au  précé- 
dent syndic,  sur  le  compte  qu'il  rendra  en  1787,  mais  c'est  un  petit  objet. 

C.  231.  —  Paroisse  Saint-Martin  de  Champigny.  168  feux. 

Hameaux  :  Chapelle-Champigny    .     .  ICO    — 

La  Tuilerie 4    — 

Le  Chapitre 8    — 

"280Tfeûx~ 
EtBeaumont,  La  Chapelle,  Rabosse-du-Veau,  Le 

Paradis-aux-Anes,  Le  port  Souquet  et  le  Thurot. 

Croisse  située  à  5  lieues  nord-ouest  de  Sens.  M.  de  Balincourt  en  est 
^eur,  ayant  épousé  la  fdle  de  M.  de  Bernard  Marquis  de  Champigny. 
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Dépend  du  grenier  à  sel  de  Montereau.  La  population  y  augmente  pi 
en  20  ans  depuis  y  compris  1706  jusques  y  compris  1785,  il  y  est  i 
personnes  et  qu'il  n'en  est  décédé  que  760.  On  y  compte  près  < 
habitants  et  237  maisons.  L'arpent  y  est  de  20  pieds  et  de  100  pc 
Le  bichet  y  pèse  :  en  froment  42  livres,  méteil  40,  seigle  38,  orç 
avoine  22. 

Déclarations  fournies  en  1776:  on  y  comptait  237  maisons  es 
celles  en  propre  à  22  livres  et  celles  à  loyer  23  livres  de  revenu. 

Terres  ....  130e.)  arpents  estimées  4  1.,  et  en  1783,  12  1.  et 


348  a.  50 

P 

—    15 1. 



301.  et 

Vignes  .... 

161 

—    151. 



46  I- 

Bois  (au  seigneur) 

600 



41. 

Chenevières    .     . 

3 

—    121. 



201. 

Déclaration  en  1788 

. 

Terres  . 

• 

.     1725  arp. 

34  p. 

Bois.     . 

• 

.      600 

56 

Vignes  . 

• 

.      182 

29 

Jardins. 

• 

13 

9 

Prés.    . 

• 

.      3U 

8 

Pâtures. 

• 

16 

» 

Friches. 

• 

10 

17 

2861  arp.  53  p. 
Paroisse  arpentée  en  1783  par  Gondet,  moyennant  405  livres, 
arpents  82  perches  3  pieds. 

(Tailles,  voir  tableau) 

Cette  somme  est  répartie  sur  19  laboureurs,  285  autres  habit 

sur  28  horsins  qui  font  le  nombre  de  332  cotes  que  contient  le  i 

1787. 

Privilégiés. 

Le  seigneur,  la  communauté  d'habitants  et  le  prieur  de  Chaumoti 
6  climats  i\e  dixmes. 

Le  pays  produit  blé,  avoine,  foin  et  vin,  les  terres  sont  médio 
gâtées  par  les  débosdements  de  la  rivière  et  par  un  ravin  qui  v 
Villemanoche.  Kilos  sont  en  grande  partie  couvertes  de  roches,  i 
ponts  i\^  friches,  plus  de  300  arpents  de  terres  labourables,  plus 
de  vignes,  000  do  bois,  230  de  prés,  10  de  chenevière  et  des  p 
Point  tlo  mendiants.  Los  manouvriors  trouvent  a.  s'occuper  en 
saisons. 

Los  dîmes  se  pa\out  à  la  16°  sur  les  grains  et  à  la  21°  sur  le 
Partie  do*  terre*  no  doit  que  la  censivo  do  5  d..  partie  doit  1  s.  j 
pont,  d'autre*  on  doi\out  da\antago. 

Los  grains  so  mènent  à  Montereau  ;  on  récolte  par  arpent  16  bicl 
froment  pour  l  «le  semence  et  10  tlo  seigle.  Le  grain  en  général  e 
diooro,  mais  le  foin  est  bon,  il  donne  2i*0  hottes  par  arpent  et  se  veni 
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On  cultive  avec  des  chevaux,  il  y  en  a  32.  ni  juments,  ni  poulains, 
100  vaches,  600  moutons,  point  d'élèves  ea  aucune  espèce,  laine  com- 
mune. 

Biens  communaux  :  12  arpents  de  bonnes  pâtures  où  Ton  pourrait  faire 
des  plantations.  Point  de  maison  pour  le  maître  d'école,  point  de  charges, 
de  dettes,  ni  de  procès.  I/égJise,  le  presbytère  en  bon  état,  les  rues  et 
abords  assez  bons. 

C.  38. —  1788.  —  Cultes.  —  Champs.  —  Rôle  d'imposition  sur  les 
habitants,  de  la  somme  de  200  livres,  pour  l'acquittement  de  la  pension 
et  desserte  de  l'église  succursale  du  dit  Champs. 

Subdélégation  d'Auxerre.  —  Administration  communale. 

C.  231.  —  Paroisse  Saint-Jean-Baptiste  de  Coulours  et  les  hameaux  de 
Villefroide  et  Villesabot  qui  en  dépendent.  —  Cette  paroisse  est  située  à 
5  lieues  sud-est  de  Sens  et  à  2  lieues  sud  de  Villeneuve-1' Archevêque.  On 
;  compte  360  habitants.  Le  grand  Prieur  en  est  le  seigneur.  Elle  dépend 
«lu  grenier  à  sel  d'Estissac.  L'arpent  y  est  de  100  perches  et  la  perche  de 
22  pieds. 

D'après  les  déclarations  fournies  en  1776,  en  y  compte  101  maisons 
«stimées  les  62  en  propre  19  1.  10  s.,  quart  déduit,  et  les  39  à  loyer 
19  livres. 

2227  arpents  de  terre  estimés  alors  1  1.  10  s.  —  en  1783,  6  1.  4 1.  et  2  1. 
500  —  incultes. 

19  arpents  25  perches  de  pré  estimés  alors  10  1.  —  en  1783,  20  1. 
5     —  vignes        —12  1.  —         16  1. 

jU    — bois  —  4  1.  —  6  1. 

2965  arpents  25  perches. 

Elle  a  été  arpentée  par  Pichot  le  7  décembre  1785,  moyennant  345  1. 
«t content  3,360  arpents  87  perches. 

Déclaré  en  1788. 

2206  arpents  66  perches  de  terres. 
150      —  bois. 

3      —     82      —  vignes. 

2      —  jardins. 

20      —     23      —  prés. 


2382  71 

Lebichet  de  froment  y  pèse  41  1.,  celui  de  méteil  40  1.,  celui  de  seigle 
39»  d'orge  34  et  d'avoine  22. 

(Pour  la  taille,  voir  le  tableau). 

La  taille  est  répartie  sur  21  laboureurs,  87  autres  habitants  et  8  horsins 

flui  font  le  nombre  de  116  cotes  que  contient  le  rôle  de  cette  paroisse 

pour  1787. 

Privilégiés. 
k  seigneur. 

**  curé  pour  les  menues  et  vertes  dîmes  qu'il  fait  valloir. 
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C.  231.  —  Paroisse  de  Courgenay.  —  L'abbé  de  Vauluiswil 
■le  la  pawtoe*  qui  Mettent  un  hameau  apppelé  la  Picardie      190  le  i 

et  d'un  écarl  appelé  la  Suiieuatte,  chacun  d'un  l'eu.     ...  2  — 

Les  relligieux  rie  Vauluisanl  sont  seigneurs  des  autres 
écarts,  chacun  d'un  feu  appelés  Beaulieu,  la  Singerie,  Puii- 
gny  el  Vauluisanl  où  est  l'ahhaïe -i  — . 

L'arpent  est  île  100  perches,  la  perche  de  20  pieds  cllefc 
entier  de  7,0fK>  arpens,  l'enclos  de  l'abbale,  fermes,  cours,  jardins,  rie., 
en  prennent  tJO  arpens. 

û  paroisse  est  a  une  lieue  et  demie  de  Villeneuve-]' Arca«T.êase  et 
passe  la  grande  roule  de  Troyes  a  Sens,  Vauluisanl  n'eu  esl  qu'an 
demie  liene.  Les  chemins  pour  y  aller  son!  très  mauvais,  surtout  l'hlm, 
et  il  faut  doubler  le  nombre  des  chevaux  sur  les  voilures.  On  roèneïai 
denrées  au  marché  de  Villeneuve  et  mesme  à  celui  de  Sens,  quoique  plus 
éloigné  ancore  de  6  lieues. 

Les  productions  du  pays  surit  le  froment  et  le  seigle  ;  environ  300  Jr* 

pens  de  lerre  sont  i'ii  froment,    moitié  du  reste  en  seigle,  parlai 

avoine  el  Barrarin  el  uu  quart  en  friches.  Les  seigneurs  uni  1,110  ai-prii* 
de  bois,  il  y  a  250  arpens  de  prés,  30  arpens  de  vignes,  1res  peu  J« 
chenevière  qui  ne  s'y  plais!  pas.  On  sème  des  vestes  et  îles  lentillea  pi 
les  chevaux.  Il  n'y  a  point  d'arbres  à  f ru  ils,  ni  fabriques,  ni  omum-rr- 
particulier. 

Les  manouvriers  ne  trouvant  pas  dans  le  pays  de  quoi  s'  ■ 

l'hiver  travailler  aux  buis  et  l'été  moiss icr  en  Brie  ,  il  y  a  lieaUCôap  éa 

mendians,  mais  ils  ne  sortent  pas  de  la  paroisse  el  sont  nourris  Uat  pij 
les  distributions  de  pain  que  font  faire  les  seigneurs  toutes  1 
que  par  la  viande  el  les  autres  secours  que  les  seigneurs  donnent  ni  pro- 
portion îles  besoins. 

Le  froment  d'une  qualité  inférieure  se  vend  h  la  mesure  de  YilIenMiw- 

l'Archevêque,  du  puiils  de  38  I.  à  12  s.  prés  de  l'élite,  c munéntenl 

recolle  m  lr m  et  eu  seigle  16  bichels  par  arpent  pour  1  de  semea» 

Le  fri ni  esl  maigre  et  souvent  taché  de  noir,  le  seigle  vaut  urina* 

se  vend  à  I  s.  ou  2  S.  près  de  l'élite. 

Les  prés  sont  d'une  qualité  médiocre  et  donnent  200  bottes 
les  meilleurs  sonl  aux  seigneurs.  Les  vins  très  inférieurs  se  i 
dans  le  pays.  On  cultive  avec  des  chevaux.,  ni  jumen-,  ni  pûuUiiJS,  H     I 
70  vailles  el  X  a  '.UNI  bêles  a  laine  parmi  lesquelles  peu  de  brebis,  i>n  ftu1 
peu  d'élèves  en  génisses  et  en  agneaux  foule  de  pâturage;    I 
si  aride  que  le  bétail  blanc  n'y  vil  pas  longtemps,  il  faut  clu 
pWD  déni  fuis  par  an.  La  lame  esl  médiocre. 
Biens  de  la  communauté  : 

1"   10  arpens  do   mauvais   prés  où   les   voiture-  ne  peuvent  entra  ■ 
aucun  temps,  no  les  adjuge  tous  les  ans  ordinairement    . 
.i  rqwrftr. 
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Jfeptfrt,    .    .      148 1. 
ir  lîne  mire  petite  partie  de  pré  louée  pour  '.1  ans  tlonl  ou 
rend  par  ai 12 

:;■■  18  irpens  de  lerres  louées  pour  9  ans,  moyennant  par  an.       112 

272  1. 

i"  37arpens  de  terre  que  les  habitants  partagent  entre  eux  également. 
G*  Su  maison  ou  loge  le  maître  d'école. 
Elle  n'a  ni  Lois,  ni  pâtures  communes. 
Charges  : 

I"  Tailles  et  vingtièmes 311.11s. 

S1  Une  renie  foncière  de  5  1.  sur  la  maison  du  maître 

ikak 5        » 

9  Gages  du  maître  d'école 130       a 

i"  liages  du  conducteur  de  l'horloge 21        n 

5"  Gages  du  garde  des  biens  communaux 6        » 

1831.  Ils. 

BU  ait  aussi  chargée  de  l'entretien  d'un  pont  qui  vient  d'eatm  fiait  i 
et  qui  est  en  bon  étal.  Eglise,  presbytère,  maison  d'école  eu  bon 

Beaucoup  île  réparations  à  faire  aux  rues  et  à  leurs  abords;  les  malé- 
m  ne  sont  pas  loin;  les  habitants  les  feront  volontiers  par  corvées 
mue  ils  ont  fait  jusqu'à  présent  pour  tous  les  ouvrages  utiles  à  la  com- 
muté; les  laboureurs  feront  les  voitures,  les  manouvriers  amasseront 
matériaux  et  les  chargeront,  pourvu  cependant  qu'on  n'exige  pas  que 

travaux  se  Tassent  dans  une  niesme  année;  on  y  perdrait  trop  de 
p,  et  on  peut  les  diviser  en  plusieurs  années  d'autant  qu'il  n'y  a  pas 
w moment  d'autres  ouvrages  ordonnés  par  M.  l'Intendant  à  la  charge 
la  communauté. 
Le  sîndic  n'a  point  de  deniers  par  devers  lui;  ce  qui  resloit  a  été 

ti.<-  par   la  construction  du  pont;  ce  qui   restera  ;ï  l'avenir  pourra 
«mplojer  aux  ouvrages  que  la  communauté   croira  lui  eslre  avantageux. 

ne  doit  rien,  n'a  point  de  procès  el  au  total  sa  situation  est  fort  bonne. 

B.S81.  —  Paroisse  de  Courtois.  -  La  communauté  ne  possède  d'autres 
i*  que  le  tour  d'un  étang  dont  la  partie  qui  est  en  eau  appartient  au 
nrur.  La  partie  qui  appartient  aux  habitants  peut  contenir  30  arpents. 
Inn  sert  a  faire  paccager  leurs  bestiaux,  et  pour  en  jouir,  ils  payent 
wipneur  six  livres  de  rente  annuelle.  Pour  satisfaire  à  cette  rente,  le 
lie  fait  une  espèce  de  quête  dans  la  paroisse  et  chacun   paye  à  pro- 

m  d imbre  de  ses  vaches.  Les  habitants  prétendent  qu'ils  ont 

l'fnis  donné  au  seigneur  des  bois  pour  en  obtenir  celle  pâture  et  que 
»M  valent  beaucoup  mieux,  mais  ils  n'ont,  ni  ne  connaissent  aucun 
le  ce  prétendu  échange, 
communauté  n'a  d'autre  charge  que  les  six  livres  de  rente  qu'elle 

e  au  seigneur  el  qu'elle  acquitte  comme   il   est  dit  ci-dessus  ;  elle  n'a 
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ni  dettes,  ni  procès.  Le  presytère  est  tout  neuf,  mais  l'église  est  d 
plus  mauvais  état.  Les  rues  du  village  sont  aussi  très  mauvaises 
abords  absolument  impraticables,  et  le  deviennent  de  plus  en  pi 
les  voitures  attelées  de  bœufs  qui  amènent  au  port  sur  l'Yonne,  di 
des  briques  et  autres  marchandises  de  l'intérieur  des  terres  ;  les 
riaux  pour  les  réparer  ne  seroient  pas  éloignés,  mais  il  n'y  a  ai 
ressources  pour  subvenir  à  la  dépense. 

C.  231.  —  Paroisse  Saint-Martin  de  Cuy.  —  Paroisse  située  à  un< 
et  demie  nord  de  Sens,  entre  la  grande  route  de  Bourgogne  et  l'an 
route  de  Provins.  L'abbé  de  Sainte-Colombe  de  Sens  en  est  sei| 
Cette  seigneurie  fut  donnée  à  la  dite  abbaye  par  Clotaire  II,  Fan 
La  population  calculée  sur  33  (depuis  1753  jusqu'à  1785  inclus) 
six  par  an.  On  y  compte  168  habitants  et  la  vie  commune  y  est  de  2 
Les  terres  y  sont  bonnes.  L'arpent  y  est  de  100  perches  et  de  18 
par  perche. 

Le  bichet  est  le  même  que  celui  de  Sens. 

Déclarations  fournies  en  1776  :  49  maisons  dont  4  en  propre  esl 
75  livres  et  les  45  de  loyer  à  31  livres  de  revenu. 


Terres.    .     . 

1420  arp.  »    estimées  4  1.,  et  en  1783, 

121. 

7  1.  e 

Prés   .     .     . 

152  —  75  p.     —      8  1.          — 

201. 

15  1.  e 

Vignes     .     . 

18  —  50  p.     —    15  1.         — 

16  1. 

Chenevières . 

2  _  50  p.     —    121.         — 

1595  arp  20  p. 

Déclaration  de  1788. 

Terres    .     .     .      1219  arp.  93  p. 
Vignes    ...          23—22 
Jardins  ...            3    —  18 
Prés  ....        153—39 

201. 

Pâtures  ...          64—92 

1464         64 
Paroisse  arpentée  le  30  octobre   1785  par  Fillemin,  moyennant 
—  2,020  arpents  93  perches. 

(Tailles,  voir  tableau). 

Cette  somme  est  répartie  sur  4  laboureurs,  53  autres  habitants 
liorsins.  —  93  cotes  que  contient  le  rôle  de  1787. 

Production  principale,  le  blé,   --    peu  de  vignes,  point  de  bois, 
100  arpents  de  prés  dont  partie  trop  sèche,  l'autre  trop  humide.  ( 
coite  20  bichets  pour  4  de  semence.  Qualité  médiocre,  se  vend  a 
l\  à  1  s.  au-dessous  de  l'élite. 

Les  mnnouvriers  ne  trouvent  pas  assez  d\nivra$:e  et  vont  en  clu 
ailleurs,  Mirtout  dans  la  moisson.  Beaucoup  de  ménages  pauvres, 
ne  sortent  pas  du  pa\s  pour  mendier.  La  paroisse  complaît  peut-ètn 
sur  les  aumônes  que  répandait  feu  rarche\èque  de  Sen<  et  qui  la  fai 
vivre. 
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La  dime  sur  tout  est  à  l'abbé  de  Sainte-Colombe  et  se  paye  à  la  16e. 
On  cultive  avec  des  chevaux,  point  d'élèves,  4  ou  500  moutons  d'une 
laine  grossière. 

La  communauté  n'a  de  revenus  que  10  ou  12  arpents  de 

loués  par  an  depuis  1785 1211. 

Charges  :  Vingtièmes 10  1.  19  s. 

Maître  d'école 60  1. 

Equipement  du  milicien  .     .     .       18  1.  10  s.  }        99  1.  19  s. 
Frais  de  voyages  du  syndic  .     .        6  1. 
Confection  et  reddi ton  du  compte        4  I. 
N'a  ni  dettes,  ni  procès.  —  Eglise  et  presbytère  en  bon  état.  —  Rues 
très  mauvaises.  —  Habitants  disposés  à  les  réparer  par  corvées. 

C  231 .  —  Paroisse  Saint-Cartaut  de  Dilot.  —  Cette  paroisse  est  située 
à  6  lieues  sud-est  de  Sens,  au  milieu  des  bois  de  la  foret  d'Othe  ;  elle 
dépend  du  grenier  à  sel  de  Joigny.  Cette  paroisse  se  dépeuple  beaucoup 
puisqu'en  20  ans,  depuis  y  compris  1766  jusques  y  compris  1785,  il  y  est 
décédé  108  personnes  de  tout  sexe  et  qu'il  n'en  est  né  que  69.  On  y 
compte  à  peu  près  60  habitants.  Ce  sont  les  Prémontrés  qui  sont  seigneurs 
de  Dilot.  L'abbaye  de  Notre-Dame  de  Dilot  y  a  été  fondée  par  Louis-le- 
Grosen  1132. 

L'arpent  s'y  compte  à  18  pieds  pour  perche  et  à  100  perches  pour 
aipent. 

Le  bichet  pèse  en  froment  60  livres,  en  seigle  40  livres,  en  méteil  48 
e*  en  avoine  36  livres. 

D'après  les  déclarations  fournies  en  1776,  on  y  compte  19  maisons 
faisons  estimées  :  4  en  propre  à  16  1.  5  s.,  et  15  à  loyer  à  13  1.  10  s.  de 

333  arpents  de  terres  estimées  alors  1  1.,  et  en  1783  à  2  1.  toutes. 
*H30  arpents  d'incultes. 

!4  arpents  1/2  de  prés  estimés  en  1783,  25  s. 
1>47~ 
-Arpentée  en  1785,  le  5  décembre,  par  Pichot:  688  arpents  92  perches. 

Déclaré  en  1788. 

Terres    ....      279  arpents. 

Prés 12      -- 

291  arpents. 
(Pour  la  taille,  voir  le  tableau  des  impositions  de  cette  élection) 

*-a  taille  est  répartie  sur  19  manouvriers  et  3  horsins  qui  font  le  nombre 
dfc  22  cottes  que  contient  le  rôle  de  cette  paroisse  pour  1787. 

Privilégiés. 
Les  seigneurs. 

C  231.  —  Paroisse  de  Dixmont.  —  Les  revenus  de  la  communauté  ne 
insistent  que  dans  le  terrain  des  fossés  du  bourg  de  Dixmont  dont  elle 
tt*  propriétaire  au  moyen  de  la  démolition  des  murs  qui  entouroieut 

10 
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autrefois  Dnmoat.  Ces  fossés  sonl  aujourd'hui  donnés  par  bftui 
rents  partir n lier*  i-iii  en  jouissent  chacun  en  droil  soi.  Ces  bu 
■  luisent  Ute  livres  lî>  sois  ]«ir  an. 

Les  habitante  prétendent  qu'il  leur  appartenoil  autrefois  des  bi 
muns  et  ilrs  pâtures  communes,  mais  qu'ils  ne  savent  m  qu' 
devenus. 

Les  charges  ordinaires  de  la  c nunauté  ne  consistent  que 

gagea  qu'elle  paye  au  malin  d'école  auquel  elle  donne  khi  litres  par 
Le  surplus  de  son  revenu  est  employé  «ui  menues  réparations  de  l'église, 
Par  le  dernier  compte-rendu,  en  1784,  le  syndic  pour  lors  ml  cm  ni  106 
IÎTMS  .1  li  eommunaulé,  il  esl  insolvable.  Depuis  ce  temps  il  n'a  point  élA 
rendu  île  eooipte  ;  le  syndic  Bit  prôl  ii  le  faire,  il  prétend  qu'il  lui  ad  roda. 

La  communauté  ayant  été  condamnée  pai  sentence  du  bailliage  de  SeiSj 
du  11  mai  1785,  i  payer  Î80  livres  à  un  sculpteur  pour  le  pria  d'un* 
inscription  en  marbre,  conteunnl  les  privilèges  de  l)i\mont  qu'elle  avoii 

('ail   Mi'1  dans  l'église,  d'où  l'Ile  a  été  depuis  ôlée  el  aujourd'hui  brisfo; 

cette   su ■   I   été    payée,    mais   les   (Vais   ne   le   Boni  pas,  'I  il  an 

encore  ilu  nue  soin le  '.Kl  livres. 

La  communauté  a  un  procès  à  lu  c les  aydes  contre  la  régie 

raie,  qui  veul  l'aire  payer  aux  habitants  sur  leurs  vins  les  droits  d'entrée 
el  de  vente  en  détail  el  en  gros  dont  îb  prélendenl  être  eiompte  pu 
l'art.  3  tic  leurs  privilèges  ipii  porte:  maintenons  tes  habitants  dam  M 
privUège  de  ne  payer  aucun  ilroit  de  minage  ni  de  forage  peur  le  vin  nts 

leurs  vignea  leur  produiront.  Ce  pmrrs  i-si  imléeis  h  p(-ut  être  de  p ta 

conséquence  i r  les  frais  qui,  en  ras  de  perte,  seroal  supportés  par  les 

li.iliU.iul-.  n'y  ayant  pninl  de  biens  communaux  pnur  y  subvenir. 

Le  dernier  syndic  avoit   èlé  chargé  par  M,  l'Intendant  d 

mari  h. nul-  de  bois  en  paiement  d'une  indemnité  pnur  la  consti  m  li b 

leur  ruisseau,  dans  un  terrain  qui  apparu* en I  a  la  communauté  dépendant 
di's  rossés  du  bourg,  dont  ils  ont  pris  ,YÏ  luises  de  long  sur  15  pieds  de 
large,  Aucun  huissier  n'a  voulu  poser  cette  assignation.  Les  marehanaî 
If  imis  nui  toujours  promis  de  payer  et  n'onl  ennui'  rien  ■ 

L'église  esl  dans  le  plus  mauvais  élal  ;  d  y  a  à  présent  puni*  plus  île 
1,000  livres  de  réparations  É  y  faire,  et  elles  augmentent  journellement, 

Le  presbytère  esl  en  bon  état,   I. iiîé  des  rue-  du  bourg 

bon  étal  :  l'autre  moitié  esl  à  ramumuoder  (sic).   Les  abords  du  Dis 

-mil  hv-  ilillii'ili's.  1rs  ruaténam    | r  les  raecomi 1er   sonl    loul  prêts 

mais  c'esl  toujours dépense  que  la  c uinnuté  lie  | I  pas  faire. 

Deux  chemins  sonl   surtoul    importants  a   réparer,  celui  qui  oonduil 
\  illeneuve-le-Hni  el  relui  qui  mène  au  Imis,  Le  dernier  esl  rendu  i  i 
li  cable  par  une  fonlaine  située  dans  un  pré  iipparti  naril  au  sieur  l  ■ 
haii.  \e  lempa  de  I  abreuvemenl  des  prés,  il  ■•  bien  besoin  'I 
i.. ni.-  l'eau,  mail    dans    lei    autres  saisons,  il  empêche  d'entrer  dans 
pré  el  i.i  farl  couler  dans  le  chemin  qu'elle  tlégradu  d'autnni  plu- 
terre  en  est  mourante  el  le»  voitures  n*j  peuvi  ni  plus  passer, 

l.a   eommunaulé  éloil  tenue  i  l'entretien  du  pool  de  pierres 
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nwpdnnds  ont  dénuda  el  ont  remplaça  par  un  pont  rie  bois.  Avant  rette 
••nii-,.|,ris,'  des  marchands,  le  ruisseau  ne  gênait  ni  le  passage,  ni  la  cfr* 
culniîDii  des  voilures,  ni  des  gens  de  pied;  aujourd'hui  te  passage  «si 
absolument  rompu  eu  plusieurs  endroits,  il  y  en  a  où  il  faut  7  à  8  cke- 
wux  pour  passer  une  voiture. 

I-es  hameaux  de  la  Thuilerie  el  île  la  Grande-Haie  ord  chacun  îles 
J'âtiirvs  communes  el  des  arbres  communs,  ilont  ils  partagent  les  fruits 
""  l'argent  qui  en  proviennent;  on  n'a  pu  eu  savoir  l'objet,  ees  hameau 
n";iyaui  point  de  syndic  particulier.  Les  habitants  de  Dixmont  se  plaignent 
<|uo  les  habitants  des  hameaux  ne  veidentpoint  contribuer  au  payement  da 
maître  d'école  dont  ils  profilent,  ni  aux  autres  charges  de  la  communauté. 

G.     «31.  —  Paroisse  Saint-Gervais  et  Saint-Prolais  de  Dixmont  et 

les  hameaux  dits  :  G  range -Pourrait,  Poinançon,  La  Borde,  Grange- 

Bertin,  Vaulevrier,  La  Grande-Vallée,  La  Tuilerie,  La  Grande  et 

la  Petite  Ilate,   Les  Thiceris,   Les  Brûleries,   Contre-Chats,  Les 

Barrats,  Chapitre,  La  Bi  lia  nie  rie  et  Le  Gros-Chêne. 

i  ïetle  paroisse  est  située  à  quatre  lieues  sud-est  de  Sens  et  à  deux  de 

Villenenve-Ie-Roy,  à  l'Hotel-Dieu  de  laquelle  ville  a  été  réunie,  en  W95, 

la     Waladrerie,  qui  éloit  au  dit  bourg  de   Diimont.  M.  de  Cérilly  eu  est 

soigneur.  Du   y  compte  avec  les  hameaux  près  de  '.tf>0  habitants.  Cette 

paroisse  se  dépeuple  beaucoup,  puisqu'on  20  ans,  depuis  y  compris  llfiti 

jusque*  y  compris  1785,  il  y  est  décédé  W.l  personnes  de  tout  sexe  et 

*ln*il  n'en  est  né  que  874.  Il  se  lient  à  Dixmont  deux  foires,  l'une  le  10 

juillet  et  l'autre  le  l'.  décembre  de  chaque  année. 

JL'arpenl  y  est  de   100  pendes   et  l;i  perche  île  22  pieds.  Le  bieliet  y 

pfttsc  en  froment  40  livres,  ei iteil  :în,  en  seigle  et  orge  3fi,  en  avoine 

2.4  Gvres, 

D'après  les  déclarations  fournies  en  1776,  on  y  compte  195  maisons 
wwral  I7J  eu  propre  estimées  15  I.  et  20  à  loyer  estimées  U  1.  10  s.  do 
"■venu. 


^Sl  irpens 

1/2 

de  lerres  estimées  1  [.,  el  en  1783,  31. 

15  s.  df  lunli'  espw. 

»l-5    - 

12 

ncoltes. 

tw    - 

i/s 

de  près  esliinés     15  1.         — 

r.it  i. 

el  30  1. 

63    - 

vignes         "15  1.         — 

20  l. 

ans  - 

bois                   3  1.        — 

5  1. 

12    — 

broussailles 

12    - 

chenevières                 — 

Bfelore  m  i7Sê. 

1906  arpents  1 1  perches  de  [ei 

2725      —      25      —           bol 

111      _       K5       —            rig 

1      —       31        -           j;.i- 

67     —      K7      —           pli 

20  1. 

les. 
ins. 
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Cette  paroisse  a  été  arpentée  le  13  janvier  1786  par  Pichot.  Il  lui  en  a 
coûté  780  livres  et  contient  7,770  arpents  23  perches. 

(Pour  la  taille,  voir  le  tableau). 

La  taille  est  répartie  sur  3  laboureurs,  267  autres  habitants  et  17  hor- 

sins  qui  font  le  nombre  de  287  cottes  que  contient  le  rôle  de  ce  bourg  et 

dépendances  pour  1787. 

Privilégiés. 

Le  seigneur,  le  chapitre  de  Sens,  le  prieur  de  PEnfourchure,  prieuré 
situé  en  la  dite  paroisse,  le  curé,  le  sieur  Lesire,  le  sieur  Bornet  de  Joi- 
gny  et  M.  de  Chamousset. 

C.  231 .  —  Paroisse  d'Evry.  —  Les  biens  communaux  de  cette  paroisse 
consistent  en  un  marais  pâture  destiné  pour  le  paccage  des  vaches,  con- 
tenant environ  60  arpents,  sur  lequel  on  a  retranché  depuis  deux  ans 
4  à  5  arpents  que  la  communauté  a  amodié  par  adjudication,  faite  devant 
le  syndic,  au  nommé  François  Hardy,  moyennant  116  livres  par  an.  Cette 
paroisse  a  en  outre  une  petite  maison  qu'elle  abandonne  au  maître  d'école 
pour  son  logement,  laquelle  est  en  mauvais  état.  Cette  maison  est  cons- 
truite sur  un  terrain  appartenant  à  la  communauté,  contenant  18  à  20 
perches.  La  maison  et  cour  du  maître  d'école  n'en  occupe  qu'environ 
7  à  8.  Le  curé  s'est  emparé  du  surplus  du  terrain  consistant  environ  en 
12  cordes.  Les  habitants  sont  dans  l'intention  de  le  réclamer;  depuis 
cette  époque,  il  n'y  a  point  eu  de  compte  de  rendu  de  ces  revenus;  la 
communauté  a  seulement  été  imposée  par  M.  l'Intendant  à  10  livres  par 
an,  qu'elle  a  payé  pour  le  petit  équipement  du  milicien  et  le  reste  a  été 
donné  volontairement  au  maître  d'école,  quoiqu'il  n'y  ait  point  d'acte 
pour  cela,  mais  les  syndics  ont  déclaré  que  les  habitants  l'avoient  aussi 
consenti  et  ils  lui  donnent  en  outre  un  boisseau  de  seigle  par  cheval  pour 
les  laboureurs,  et  les  manouvriers  20  sous  par  an.  Cette  communauté 
n'est  nullement  en  règle  ;  elle  n'a  au  surplus  ni  dettes,  ni  procès. 

L'église  est  en  bon  état.  On  reconstruit  à  présent  le  presbytère  à  neuf 
qui  coûtera  4  à  5000  francs.  Les  rues  du  village  sont  très  mauvaises.  Les 
habitants  sont  disposés  à  les  raccommoder  et  même  à  rétablir  le  chemin 
qui  va  de  la  paroisse  à  la  grande  route,  qui  est  impraticable.  Ils  se  pro- 
posent de  faire  ces  ouvrages  par  corvée. 

Le  chapitre  de  Sens  en  est  seigneur.  On  y  compte  42  feux  et  140  habi — 
tants.  La  population  prise  sur  33  années,  depuis  1753  jusques  y  comprise 
1785,  est  de  l  à  2  par  an.  La  vie  commune  y  est  de  20  ans  5  mois  - 
L'arpent  a  100  perches  et  18  pieds  pour  perche. 

Déclarations  fournies  en  1776:  30  maisons  dont  10  en  propre  estimée  = 
53  livres  et  les  20  autres  à  lover  estimées  31  livres  de  revenu. 
Terres    .     .     HlM  arp.  75  perches  estimées    4L,  et  en  1783,  81.  et  G  M 
Prés.     .     .       «>7  —    30  —  10  1.        —        20 1.  et  15  * 

Vignes    .     .       20  —    25  —  15  I.        —         10  L 

Chenevières.         >  —    05  —  —        20 1. 

1017  arp.  25  p. 


—  149  - 

Déclaration  de  1788. 

Terres    .     .     .  903  arp.  70  p. 

Vignes              .  21  —  -  3 

Jardins   .  2  —    54 

Prés  ....  95  —    32 

1022  arp.  05  p. 
Paroisse  arpentée  par  Fillemin,  le  0  octobre  1785,  moyennant  1501. 
—  1,166  arpents  02  perches. 

(Tailles,  voir  tableau). 

Cette  somme  est  répartie  sur  13  laboureurs,  35  autres  habitants  et  15 
horsins.  03  cotes  que  contient  le  rôli?  de  1787. 

Privilégiés. 
Les  seigneurs. 

Les  terres  sont  chargées  de  dimes  et  champarts.  Toute  la  dîme  des 
vins  et  moitié  de  celle  des  grains  est  au  chapitre  de  Sens,  l'autre  moitié 
de  celle  des  grains  à  Fabbave  Sainte-Colombe.  Elles  se  pavent  toutes  à  la 
16«. 

On  cultive  avec  des  chevaux,  point  de  juments  ni  d'élèves  de  bestiaux. 
H  y  a  3  ou  400  moutons,  —  laine  très  commune.  On  récolte  20  bichets 
ponr  4  de  semence. 

Les  manouvriers  trouvent  toujours  de  l'ouvrage.  11  y  a  3  ou  4  mendiants 
qne  Ton  soulage,  mais  qui  ne  sortent  pas  de  la  paroisse. 

G.  231.  —  Paroisse  Saint-Loup  de  Flacy  .     .     .  44  feux. 

Hameau  des  Hauts  de  Flacy     ...  8    — 

Ecarts  :  Les  Chateliers  ....  !     — 

Les  Petits-Essarts.     ...  1     — 


54  feux. 


Paroisse  située  sur  la  rivière  de  Vanne,  àO  lieues  est  de  Sens.  Bailliage 
deTroyes.  Grenier  à  sel  d'Estissac.  M.  de  Bérullc  en  est  le  seigneur.  On 
!  compte  130  habitans.  Le  prieuré  simple  de  Flacy  ordre  de  Saint-Benoit 
^  à  la  collation  de  l'abbé  de  Molesmcs,  le  dit  prieuré  ayant  été  donné 
9&  Humbert  à  la  dite  abbaye  en  1078.  La  perche  y  est  de  20  pieds  et 
lapent  de  100  perches.  Le  bichet  y  pèse:  en  froment  30  livres,  méteil 
*»  seigle,  orge  et  avoine  32. 

déclarations  fournies  en  1770  :  41  maisons  dont  10  en  propre  estimées 
*»  livres  et  les  31  à  loyer  estimées  20  livres  de  revenu. 

Te*e*    .     .  1010  arp.  50  p.  estimés  alors  2  1.,  et  en  1783,  8  1.  0  I.  4  L 
fc*.    .     .     137—    35  —  30  1.  —         30  1.20  1. 

%nes   .     .        2  -     50  -  15 1.  -  10 1. 

fois .    .     .     445  —      »  -  -  3 1.  -  0 1. 

ftenevières.        7  —    75  -  24  1.  —         30 1. 

1600  arp.  10  p. 
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Déclarations  de  1788. 

Terres    . 

.     .       1276  arp. 

70  p. 

Bois  .     . 

.     .         392  — 

50 

Vignes    . 

.     .             »  — 

77 

Jardins  . 

5  — 

82 

Prés  .     . 

141  — 

7 

Pâtures  . 

50  — 

» 

1806  arp.  86  p. 
Paroisse  arpentée  le  27  août  1778,  par  Gallien,  moyennant  500  1 

—  2,495  arpens  70  perches. 

(Tailles,  voir  tableau). 

Elle  est  répartie  sur  15  laboureurs,  36  autres  habitants  et  53  ho 

—  total  104  cotes  que  contient  le  rôle  de  1787. 

Privilégiés. 
M.  de  Bérulle,  le  marquis  d'Agenteuil. 

Les  manouvriers  trouvent  de  l'ouvrage  dans  la  paroisse  et  quelqi 
en  prennent  dans  les  villages  voisins  ;  quelques  ménages  mendians, 
ne  sortant  pas  de  la  paroisse. 

En  général  le  sol  est  ingrat  ;  on  récolte  dans  un  tiers  des  terres  15 
bichets  par  arpent,  dans  les  deux  autres  tiers  seulement  7  à  8  pour 
chets  de  semence.  Le  seigle  se  vend  à  2  s.  et  le  froment  à  5  s.  pr 
l'élite.  On  vend  peu  d'avoine,  les  chevaux  du  pays  la  consomment. 

On  cultive  avec  des  chevaux,  il  y  a  cependant  3  laboureurs  qui  se  se 
de  jumens,  mais  qui  ne  font  point  d'élèves  en  poulains.  Les  vache; 
au  nombre  de  80,  peu  de  génisses,  6  à  700  moutons  parmi  lesquel 
de  brebis,  on  n'y  fait  peu  d'agneaux. 

La  communauté  possède  160  arpens  de  bois  dont  le  tiers  mis  en  rc 
a  5  ans.  Les  2  autres  tiers  sont  aménagés  par  la  maîtrise  des  eaux  et 
de  Troyes,  pour  estre  coupés  à  24  ans.  On  coupe  tous  les  ans  4  à  5  a 
que  les  habitants  se  partagent  avec  égalité  sous  l'inspection  du  si 
Ces  bois  sont  eu  bon  étal,  bien  peuplés  ;  il  y  a  des  arbres  de  ré: 
mais  ils  sont  encore  jeunes.  La  communauté  les  tient  des  seig 
moyennant  redevance  seigneurialle  d'une  poule  et  d'un  bichet  d'à 
par  feu. 

Elle  a  encore  80  arpents  de  mauvaises  pâtures  dans  uu  terrain  i 
cageux. 

Elle  a  enfin  une  rente  de  50  livres  sur  les  Etats  de  Bretagne,  ma 
cette  rente  elle  en  paye  une  foncierre  de  25  livres  à  M.  de  Bén 
prendre  sur  le  prebitère  donné  sans  doute  à  cette  charge. 

Ce  presbitère  construit  à  neuf  depuis  peu  de  temps  est  très  bon, 
il  y  a  des  réparations  à  faire  à  la  nef  de  l'église  et  au  clocher. 

Les  rues  sont  en  mauvais  état* 

La  paroisse  n'a  ni  maître  d'école,  ni  maison  pour  le  loger.  On  d 
le  syndic  n'a  point  de  deniers  entre  les  mains;   il  reçoit  pourlar 
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itôlt  >]"  ■•"  livres  el  n'en  paye  qu'une  de  35  livres,  il  doîl  y  avoir  m 
*  m  '  ilrui  ri  il  fandroit  scavoir  quel  en  esl  l'emploi  el  quelles  «ml  les 
[i  s  île  ki  [.Kirois.se  qui  n'a  ni  dettes,  ni  procès. 

Onafait  depuis  peu  une  chaussée  dans  les  pâtures  pou  cai traïqnet 

;neaui  où  l'on  i re  l me  ie  Troyes.  Depuis  ce  temps 

iou-  1rs  bois  et  les  charbons  qui  se  (abonnent  aui  environs  pour  la  pfo- 
<w  Paris  te  serrent  de  relie  eliatis-ee  emuiue  du  chemin  la  plus 
cimrtei  les  ïoiinn's  traversant  le  village  de  Flacy.  I.a  grande  rue,  large 
.S  |Q  pjeda  eI  longue  de  350  toises  esl  èi  rasée  au  poinl  que  tûenlol  eQe 
ocsfra  plus  praticable  si  on  ne  la  recharge  pas  en  caillou*  sur  1 1  à  1,300 

Uses  de  surface.  Comme  les  |i.in>i.--e>  voisines  contribuent  tous  les  ] s 

lali elles  devraient  contribuer  de  menue  i  ce  recharge- 

eut 

Unau'en  1789,  te  sieur  Duplati,  entrepreneui  des  ponts  et  ehaueséaa, 

htt^adtcalaîn  de  la  reeonstrnction  du  presbitere,  il  fut  chargé  par  le 

kijttde  Faire  une  plantation  dans  les  bois  et  d'ouvrir  entre  les  pâtures 

i  Iles  de   liaj;iie;iiL\   un  fossé  pour  remplacer  un  ruisseau 

i-  Vieille-\ ,    dessécher   ees  pàlures  et  les  rendre  pra- 

oîl  aussi  planter  des  arbres  sur  la  levée  et  ce  fossé  n'est 
gttnit;  H  jeroit  très  important  qu'il  le  fui  et  qu'on  obbgell  le  *iev 
■plan  ;i  i  lécuter  ■  cel  égard  son  traité. 


rnfCÎSSe  Saint-Paul  de  Foissy.     .     .     . 
Hameaux  :  Partie  îles  Clérimois  .     .     . 

Les  Caves    

Ecarts:   La  ferme  de  la  Goujauderie.     . 

—  du  Gercliot.     .     .     . 

—  du  Trou-au-Renard  . 

—  de  Moutaudouard.    . 
-       de  Milly 

*.  de  BéruIIe,  seigneur. 

Ecarts  ;  La  ferme  de  la  Chënéw   .     .     . 

—  du  Colombier  .     .     . 

IM.  Méric  de  la  Tournerie,  seigneurs. 


70  feux. 
32    — 


113  feux. 


tuée  a  i  lieues  esl  de  Sens,  sur  l.i  grande  roule  de  Troyes 
les  bord*  de  là  Vanne.  M.  de  lîerulle,  seigneur,  [xisséilr  presque  Imites 
terres  où  1rs  habititns  ne  sont  que  manœuvres  et  journaliers  ;  il  est 
■KÎle  de  trouver  un  seigneur  (ilusallae lié  a  -.es  vassaux  et  i|in  leur  fasse 

On  v  i  ompte  environ  -Si"'  habilans.  Ce| riant  cette  paroisse 

Dépeuple,  puisqu'on  20  ans  (i7hD-178ê>)  il  *  esl  dérrdé  ITili  personnes 

l"  il  n'en  esl  ne  que  408.  L'arpeut  ;   est  de  |m  perches  et  la  perche 

-à  pieds,  la'  bichel  pèse  en  froment  -il  livres,  méleil  -10  livres,  seigle 

ivoine  £4.  La  qualité  de  terre  doniiiiaiitedaus  la  dite  paroisse 

■'  celle  i  chêne  vie  re, 


Terres.    .     . 

2710 

arp. 

c 

Prés   .     .     . 

113 

— 

1/2 

Vignes.    .     . 

20 

— 

21  p. 

itois   .     .     . 

475 

— 

(Ihcnevières  . 

12 

— 

28  p. 

Déclarations  fournies  en  177G:  107  maisons  dont  46  en  propre  estimées 
19  livres,  et  les  61  à  loyer  27  livres  de  revenu. 

estimés  alors  2  1.,  et  en  1783,    8  1.  et    6 

—  20  1.         —  30  1.  et  20  ! 

—  15  1.         —  16  1. 

—  4  1.  -  6  1. 

—  12  1.         —  401. 

3331  arp. 

Déclarations  de  1788. 

Terres    .     .     .  2550  arp.  67  p. 

Hois  ....  440  —      » 

Vignes    ...  20—23 

Jardins  ...  16  —    12 

Prés  ....  138—63 

P:\tures  ...  27  —      » 


3192  arp.  65  p. 
Paroisse  arpentée  le  11  may  1788,  par  Pichot. —  4,459  arpents.    3 

perches. 

(Tailles,  voir  tableau). 

Klle  est  répartie  sur  28  laboureurs,  95  autres  habitanset  il  horsins? — 
total  140  cotes  que  contient  le  rùle  de  1787. 

Privilégiés. 

Le  seigneur,  le  chapitre  de  Sens. 

Les  terres  situées  entre  le  grand  chemin  et  la  rivière  sont  maigres  ^ 
infectées  de  coquelicots  et  autres  mauvaises  herbes  ;  de  l'autre  côté  de  I*1 
route,  c'est  une  grève  .forte  qui  en  rend  le  labour  très  difficile.  On  sèn*** 
pou  de  froment  et  dans  les  terres  qui  le  produisent,  à  force  de  soins,  i  * 
faut  semer  3  et  mesme   l  hichets  pour  en  récolter  12  à   15.  Dansle-^ 
meilleures  terres  à  seigle,  on  sème  3  bichets  dt  dans  celles  que  les  mau-^ 
vaisos  herbes  déxoront,  il  en  faut  4  pour  récolter  des  unes  et  des  autres^ 
10  bichets.  Ces  grains  sont  de  qualité  médiocre,  ils  se  portent  au  marché 
de  Sens  où  ils  s'x  vendenl  ,  le  froment  à  6  s.  et  le  seigle  à  3  s.  près  l'élite. 

On  cullixo  a\ec  des  chevaux:  il  n'y  a  ni  jumens,  ni  poulains;  on  fait 
pou  dYlox  os  on  gonissos  parce  que  la  maux-aise  qualité  des  pâtures  les 
fait  périr.  Il  x  a  100  xaehos  dans  la  paroisse  et  80  dans  les  hameaux  ou 
les  fermc>.  La  maladie  «lu  elaxoau  a  emporté  presque  la  moitié  des  bestes 
à  laine  do  la  paroisse  ;  do  3\0,  elles  >ont  réduites  à  200;  dans  les  ha- 
moanv  et  les  formes,  il  s'en  trouve  enxiron  4t*\  La  qualité  des  laines  est 
médiocre. 

I  os  manottx  riers  no  nvnx  rnt  pas  assoi  d'ouvrage  dans  la  paroisse,  ils 
traxaillcnl  sur  la  grande  rouir  ri  Veto  xonï  on  nwîsson  en  Champagne  el 
on  Une  II)  ^  K'-Aucoup  do  panxres,  mais  point  de  mendians:  les  charités 
du  seigneur,  le  jvun,  lo  tvnillon,  U  xiande  oï  le  vin  qu'il  leur  donne 
le>  font  xixvo    la  pai\Ms>o  doji  à  s;n  h.:niftnité  un  établissement  bien 


iri'tii'iiï.  il  ;i  rail  instruire  a  ses  frais  nne    sage-fe ■ 

Isservû  es  a  la  para 


ulla: 


Rît-us  de  lu  muni Mille: 

1"  |M  arpens  de  bois  taillis  Uni  plein  que  vuide.  Ces  bois  placés  sur  m 

■  ■■  snui  ni  .uin'iin^i's  par  la  maîtrise,  ni  [asseyes,  il-  BOBl 
hI prîtes  H  dans  le  plus  mauvais  état.  Il  y  s  ponrtanl  quelques  arbres 
arteera  qui  vie ml  mal  el  qui  ne  foui   pas  un  objet  important.  Les 

9  tes penl  en  entier  tous  les  il  ans,  excep'é  les  arbres  de  réserve 

■  ■m  avec  imi'  pîii'fiitfi1  égalité  -mis  l'inspection  «lu  syndic. 
i  W  irprns  de  pâtures  situées  au  iniili  •  I ♦-   In  primisse  ilmil  In  rivière 
ttfètcre,  Le  terrain  est   li «s  mariVaiirtix  cl  ser-nt  fort  difficile  1  ûa  «■- 

",iB«ti  croit-on  q s  pâtures  ne  peuvenl  point  estre  i iUoréefl 

(jimiul  l.i  rivière  es)  forte,  on  ne  peut  pas   i  mener  les  bestiaux  el  il 
'imliuii  un  pont  pour  1rs  j  conduire  dans  tous  les  temps,  Cet  ouvrage 
iii  li'  t;i  plus  grande  utilité  pour  la  paroisse. 

>tl  quartiers  environ  de  pré  ; idiés  pour  ''nus  à  Charles  Adam, 

'■■"iiii.mii  ii"i  livres  qu'il  s  payées  comptant  pour  tout  le  tempe  de  sa 

qui servi  à  réparer  la  maison  où  loge  le  maître  d'école. 

*°  \a  maison  du  maître  d'école. 

">■'  I  ne  rente  sur  l'holel-de-ville  de  Paris  de  80  livres. 

ti"  l'iic  petite  pièce  de  pré  I '■<■  par  an  1 1  livres. 

un  te  l'uni  iére  sur  un  jardin  à  r'oissj .  I  livre. 

1    Itvtna  n  est  d ■  que  de  'M  livres,  mais  a  la  lin  du  bail  il' Adam, 

de  pré  pourront  donner  un  revenu  annuel  au  inoins  de 
Blnrei 

Charges  . 

•    In  maître  d'école  de   BO  livres.  On   lui  abandonne   | ' 

■'l;i  !■!  rente  de  mm  livres  sur  l'hôlel-de-ville  ;  il  reçoit  en  outre  de  chaque 

ur  I  liirhcl  de  seigle  par  charrue  et  5  sois  de  chaque  manouvrier. 

*  An  garde  des  bois,  12  livres.   Ola  absorbe  le  loyer  du  petit  pré  et 

lies  el  vingtièmes  des  biens  i-oinmunans.  Les  haliitans  se  co- 

■  ■■iii  L'Imcuii  une  pari  égale  pour  les  payer.  Le  syndic  ne  peul 
Bavoir  entre   ses  mains  et  mcsuie  hi  roniniunaulé  doit  à  la  fabrique 

I  Rret  qu'elle  lui  a  einpruiilèes  en  \~x-2  pour  achever  de  payer  les  ré- 

""•■  .i  Ii lison  d'érote. 

'"  '■'■m muté  i.'sl  tenue  de  l'enlrelieii  de  relie  maison,  du  presbitére 

■'','  h  nef  de  l'église.  1    l'an  I  linéiques  réparations  aux  couvertures  de  la 
1       dépense  d'environ    12   livres.    Le   pn-sbitère  est  en  bon 

**'•  L's  piliers  el  les  -s   de   la  nel'  de  l'élise  mit   besoin  de  quelques 

mu.  urgentes  qui  pourront  ruuler  30  livres. 

route  fail  In  prînnpnlle  rue.  Klle  esl  pavée  el  enlreleime  par 

"  I i-  ci  ,  haussée! ,  mais  celle  qui   va  de  l'église   à    la   rivierre   esl  en 

étal  ainsi  que  ses  abords  :  il  en  ronteroil  ai ins  H"»  livres 

■tll  réparer.  Si  l'on  faisoil  mi  pool   sur  la   rivierre,  la  dépense  seroil 
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Du  moins  de  800  livres,  cl  tant  pour  cel  objet  que  [ 

on  vîenl  de  parler  ;  la  communauté  n'a  d'autres  resj ceiqui  h 

«pars  dans  ses  bois,  qui   probablement  ue  se  vendraient  , 

pour  y  subvenir.   Au   surplus,  il  u'j  a  poïnl  d'ouvrages   ordo 

M.  l'Intendant. 

G.  231.  —  Paroisse  de  Gisy-les-Nobles.  —   Les   bien*  communaui 

l,i  jinniissf  île  (it-v-lo-.Nuldes   riin-i.-!c]i|,   -ii'.nir  . 

I"  Huit  arpents  de  prés  marais  loués  par  adjudication,  dont  la  d 
n'csl  piis  exprimée  au  coinple  du  syndic,  à  plusieurs  particuliers  ntfji 
nant  par  an E»  I. 

2*  Si\  quartiers  de  pré  appelé  U  place  des  planches,  loués 
par  adjudication  à  Jean  Ruse  moyennant  par  an    ...     , 

3°  lu  arpenl  de  pré  loué  aussi  par  adjudication  a  Jaeqnw 
Lotrissen  moyennant 

Celle  pièce  esl  fosstijée  ci  idisnlumcni  entourée  de  peu- 
pliers. 

-i*  Deu\  arpents  ou  environ  de  prê  i relleraenl  planté* 

ci  aulnes,  qui  .i  été  très  mal  plantée  doul  on  adjuge  encore 

l'herbe  Ions  les  ans.   Elle  u  été  adjugée  en    IÎS0    .... 

">■■  Les  l'ossés  pleins  d'eau  ijni  entourent  le  village  du  dil 
(ïisi  dont  l'herbe,  le  peu  de  bois  qui  y  peut  croître,  cl  le 
poisson,  sont  loués  par  adjudication  à  Jean-Louis  Aubeit, 

par  an 

.:■■ 

La  communauté  possède  en  outre  200  arpents  de  bois  qi 

gés  par  la  maîtrise  des  eau*  el    forêts  .   il  j  eu  a  [uar!  de  50  ;ir|i>- 

ea  réserve.  Cette  réserve  esl  âgée  di  80  i  31  ans, 

La  recrue  en  est  médiocrement  belle,  et  il  n'y  a  absolument  qui 
laillis,  tons  les  chênes  ayatil  été  coupes  Un-*  de  l.i  dernière  coupe  Il 
un  garde  établi  tan I  pour  cette  réserve  que  pour  les  coupes  ordtuil 
les  bois  -mil  Ibssuyés  de  trois  i  lilés,  il-  ne  le  sent  pas  du  i  îté  des  tel 
ipii  appartiennent  aux  babitanls,  el  donl  dessous  ;  ils  s 

asseï  bien  nuiscno.  iiciis  ne   sonl   pas  très   bien  peuplés,  >  ayant  lie; 
<iiii|i  de  phoes  ou  te  sol  est  absolument  ingrat. 

Ces  bois  uc  s'adjugeul  jamais,  on  les  coupe  à  î~>.  à  20  ans,  on  en 
une  i  oupe  Ions  les  deux   ans  de    10  i   12  srpcnls  suivant  11  distrilnl 

des  i  entons  ;  il  j   a  très  peu   de  chênes  dans  ces  bob,  on  n'i  n M 

point  ou  très  peu.  Les  babitanls  se  partagent  entre  eux  ces  bois  et  pofj 
parvenir,  ils  s'assemblent  par  dizaine  de  ménages,  an  fait  autant  d(  oj 
Ions  dans  la  coupe  qu'il  )  ,i  de  iliiaim-s,  on  lin-  ces  canti 
chacun  coupe  son  buis  ;  ce  parlai»'   se  fail   par  fi  u 
a  autant  faut  que  l'autre  sans  distinction, 

bois,    il    ippan  '  ni  i   l  '   .  titn iu un 

I    ir>  bér 


■ 


e  long  do  r 


i  'ii-   u-v.    il,-  se  partagent  aussi  les  S 


Mli'  possède  ■■ tre  70  a  T.">  arpents  rie    Iitits  mauvaises,  jn-ii  (:ilrm- 

e  le  long  Je  ses  bois  communaux,  el  20  aulnes  aijieuts  ili 
n!-  île  liisy  qui  sont  presque  toujours  couverts  d'eiiu  eldmil 

e  tire  pu  n  grand  jiroiji,  on  ilii  qu'elles  seraient  plus  utiles  en  pâ- 

tttrei,  les  habitants  se  sont  encore  partagés  toutes  ces  terres  :  I' m  h  on 

.irjitiii,  l'autre  un  demi-arpent,  chacun  j»uii  de  ce  qui  lui  est  échu,  le 
etthrn  et  le  récolte. 

I  n,-  possède  encore  une  maison  doul  elle  abandonne  la  Jouissance  a» 

:    i  oIb  pour  suri  logement, 
I  Hiiii,  il  lui  appartient  -<>  arpents  ou  environ  de  marais  qui  serrent  de 
pâturages  et  qui   sonl  dans   le  plus  mauvais  état,  ('tant  couverts  d'eau,  el 
endroits  où  l'on  ne  peut  entrer  sans  risques, 
i      charges  el   dépenses  annuelles  de   la  communauté  consistent, 

1°  in  livres  qu'elle  donne  au  prêtre  qui  ilil  la  |ji-<,mi«",i,f  messe.       40  I. 

••■■  n'esl    poînl   fondée,  mais   elle  esl  c mode  pour 

il    ;  le  seigneur  el  le  curé  il ni  chacun pareille 

10  livres,  s'ils  cessoîent  de  le  faire,  ce  seroil  une  i - 

'<■  charge  | r  la  ci mauté, 

ï"  Au  maître  d'école,  outre  sun  logement  el  le  paie nt  de  la 

lai  laquelle  il  esl  imposé 00 

I  ta  garde  des  bois    .    .         ....      36 

1'  P les  vingtièmes  auxquels  les  hiens  de  la  communuutc 

il  imposés  en  1786,  sur  le  piril  de  :i  vingtièmes    .  76 

:''  as  bedean  pour  avoir  soin  de  l'horluge 1H 

quîpeineul  du  soldai  provincial  .......       24 

i    li-  (rais  du  compte,  les  voyages  du  syndic  el  de  ceus 

..  la  reddition  du  dil  compte 27 

fr  !.■■■■  iliJTérentes  menues  dépenses  comme  frais  de  ■•(impie  et 
^«semblée,  payement  de  l'arpenteur  qui  divise  les  portions  du 

je  des  bois,  peuvent  monter  année  commune  à.  50 

Total 331  1. 

«avant  le  compte  arrêté  par  M.  l'Intendant  pour  l'année  1786,  le  syndic, 
KM  nui,.  |pg  mains  pour  le   reliquat   de   ce  compte  une  somme  de  21  I. 

S  .',.i 

:in  maître  d'école  es!  en   lion  étal  ainsi  que  l'église,  mais  le 
très  mauvais,  et  au  premier  changement  de  curé  il  faudra 

" ilruire.  Quant  aux  rues  du  village,  elles  sont  assez  lionnes  ;   les 

ntrellenncnl  par  corvées,  le  syndic  donne  a  chacun  sa  lâche 

'• une  ce  village  esl  entoure  de  los-és  pleins  d'eau,  la  commu- 
ne de  l'entretien  de  quatre  punis  qui  sont  établis  sur  ces 
■  es  ponts  sonl  sans  parapets,  uni  sonl  tombés,  et  il  jeu  a  un 
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qu'il  faut  absolument  reconstruire.  M.  l'Intendant  a  autorisé,  dit-< 
reconstruction  ;  mais  comme  il  n'y  a  pas  de  deniers,  il  n'y  a  ni  < 
ouvrages  de  faits.  Ce  pont  coûteroit  de  4  à  500  livres  et  il  sero 
nécessaire  d'en  construire  un  cinquième  pour  l'écoulement  des 
village. 

D'un  autre  côté,  il  faudroit  faire  des  fossés  pour  rendre  les 
communes,  qui  sont  aujourd'hui  des  abîmes,  praticables  et  saines, 
un  glacis  de  50  à  60  toises  de  long  en  pavés  ou  cailloux,  pour  p 
parvenir,  le  chemin  en  étant  impraticable. 

Il  faudroit  que  les  habitants  abandonnassent  les  20  arpents  de 
mouillière  qu'ils  se  sont  partagés,  et  y  faire  des  fossés  pour  ég< 
eaux  et  les  réduire  en  pâtures  qui  seroient  très  utiles  à  la  commu 

Il  faudroit  planter  en  bois  les  70  à  75  arpents  de  terre  qui  son 
des  bois  communaux  et  que  les  habitants  se  sont  partagés.  Ce 
sont  très  mauvaises  et  ne  valent  pas  la  peine  d'être  cultivées  ; 
roient  de  bons  bois  très  utiles. 

Il  faudra  bientôt  rebâtir  à  neuf  le  presbytère  qui  sera  un  objet  a 
de  3  à  4,000  francs. 

Il  seroit  instant  de  rétablir  l'embranchement  fait  il  v  a  une  v 
d'années  et  qui  conduit  du  village  à  la  grande  route  ;  si  on  ne  s'ei 
pas,  il  dépérira  entièrement. 

Voilà  bien  des  dépenses  et  des  améliorations  à  faire,  et  il  n'y  a 
ressource  dans  une  paroisse  où  il  y  devroil  y  en  avoir  beaucou 
qu'elle  possède  beaucoup  de  biens.  Son  revenu  fixe  n'est  que  d 
1  sol  et  les  dépenses  ordinaires  montent  à  331  livres.  Pour  y  si 
ainsi  qu'aux  dépenses  extraordinaires  qui  surviennent  à  la  cornu 
les  habitants  sont  dans  l'usage  de  s'imposer  entre  eux  sur  les  bo 
se  partagent  et  chacun  est  obligé  de  payer  ce  à  quoi  il  est  impo 
de  couper  sa  part  de  bois;  au  moyen  de  cela  la  communauté  n'a 
dettes  et  n'a  non  plus  quant  à  présent  aucun  procès. 

Mais  on  ne  peut  disconvenir  que  l'administration  de  cette  comi 
ne  soit  très  vicieuse  et  il  seroit  à  désirer  qu'on  pût  les  obliger  à 
leurs  bois  et  à  en  employer  le  revenu  à  mettre  tous  leurs  bàtimer 
leurs  ponts  et  tous  leurs  biens  en  bon  état.  Sans  cela  il  viendra 
ment  où  l'on  sera  obligé  de  lever  une  imposition  considérable 
habitants  pour  subvenir  à  des  dépenses  auxquelles  les  revenus 
communauté  devrai  t  jouir  auraient  du  parer. 

D'après  les  déclarations  de  1770,  on  compte  1)3  maisons;  17  en 
estimées  45  livres  de  revenu  et  les  70  à  lover  à  23  livres. 

1411  arpents  de  terres       estimées  alors  3  1.,  et  vu  17X3,  10  1  et 


230 

05  p.  de  pré 

10  1. 

20  1.  et 

57 

de  vigne 

15  1. 

10  1. 

110 

de  bois 

il. 

SI. 

3      - 

75  p.  de  chenevières 

20  1. 

20  1. 

1821  arpents  40  p. 
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Paroisse  arpentée  en  1785  (20  avril)  par  Fillemin,  moyennant  190  1. — 

1800  arpents  93  perches  à  22  pieds. 

99  feux  et  400  habitants.  La  population  est  la  môme  depuis  20  ans. 

M.  Maynon  d'Invau,  ancien  contrôleur  général,  en  est  le  seigneur,  et 

mouvant  tant  pour  la  justice  que  pour  le  fief  de  la  Mothe  du  comté  de 

Sens. 

(Pour  la  taille,  voir  le  tableau). 

La  taille  est  répartie  sur  25  laboureurs,  92  autres  habitants  et  34  hor- 

sins,  —  151  cotes. 

Priviléi 
Le  seigneur. 

Le  curé  pour  3/4  de  dîmes  en  grain,  l'autre  quart  aux  religieux  de 

Preuilly,  la  moitié  des  dîmes  de  vin  au  curé,  l'autre  moitié  à  l'abbaye 

Saint-Antoine  de  Sens. 

11  y  a  5  ou  G  ménages  de  mendiants  qui  ne  sortent  pas  du  village.  On 
récolte  en  grain  5  pour  1  de  semence.  Il  ne  se  vend  que  5  à  6  s.  près  de 
l'élite  parce  qu'il  n'est  pas  de  bonne  qualité. 

Le  vin  ne  vaut  rien  et  cependant  se  débite  aux  foires  de  Fontainebleau. 
Les  prés  sont  des  prés  de  marais  et  de  qualité  très  inférieure,  l'herbe  en 
est  aigre. 

On  cultive  avec  des  chevaifx,  il  y  a  même  5  à  0  charrues  avec  des  ânes. 
On  y  fait  depuis  1787  quelques  élèves  de  génisses,  la  cherté  des  bestiaux 
a  provoqué  cet  essai  qui  n'a  pas  mal  réussi,  il  y  a  peu  de  moutons,  le 
pays  est  trop  humide  et  la  laine  est  de  qualité  très  inférieure. 

Ç.  41.  —  1788.  —  Edifices  religieux.  —  Irancy.  —  Adjudication  des 
tnraux  de  reconstruction  du  chœur  et  des  collatéraux  de  l'église,  au  pro- 
fit do  sieur  Bourdry,  moyennant  39,100  livres  dont  les  8/36e*  sont  à  la 
charge  des  habitants  par  suite  d'une  transaction  intervenue  avec  les  Béné- 
dictins d'Auxerre  qui,  en  qualité  de  gros  décimateurs,  sont  obligés  à 
l'entretien  de  l'entrée  du  chœur. 

C-  231.  —  Paroisse  de  Lailly 40  feux. 

(Religieux  de  Vauluisant  et  M.  de  Méric,  seigneurs). 

Hameau  de  La  Charmée 50   — 

(Religieux  de  Vauluisant,  seigneurs). 

MM.  de  Méric,  seigneurs  des  écarts  :  La  Tournerie,  Mon- 
togats,  Viiieguillon,  La  Pellene,  Beauregard,  Touche- 
boeuf  et  la  Perte,  de  chacun  un  feu   7    — 

97  feux. 

Paroisse  située  à  4  lieues  et  demie  est  de  Sens.  Il  y  a  près  de  400  ha- 
ntons. L'arpent  y  est  de  100  perches  et  de  20  pieds  pour  perche.  Le 
tochetpèse;  en  froment  41  livres,  méteil  30  livres,  seigle  35,  orge  33, 
woine22  livres.  Lailly  et  La  Charmée  se  dépeuplent  singulièrement 
P^sque  depuis  y  compris  17GG  jusques  y  compris  1785,  il  y  est  décédé 
"1  personnes  et  il  n'en  est  m;  que  274. 
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est  considérable  et  de  plus  de  8  par  an.  En  effet,  depuis  20  ans,  1_  166 
jusqu'en  1785  inclus,  il  y  est  décédé 523  personnes  et  il  n'en  est  né  que  C359. 

La  perche  y  est  de  18  pieds.   Le  biehet  pèse  :  en  froment  43  li^^res, 
méteil  41,  seigle  40,  orge  35,  avoine  25  livres. 

Déclarations  fournies  en  1770  :  104  maisons  dont  44  en  propre  esti] 
20  livres  et  59  à  loyer  estimées  22  livres  de  revenu. 


Terres  .  . 
Incultes.  . 
Prés.  .  . 
Vignes  .  . 
Chenevières 
Bois.     .     . 


32(50  arp.  estimés  alors  1  1.  10  s.  et  en  1783,  4  1.  e" 
491  —    1/2. 

41  —    1/2  estimés  alors  30 1.,  et  en  1783,  30 1.  eL- 
21  _    1/2  —         15  1.  —         161. 

3  —  —         12 1.  —         30 1. 

800  —    (à  la  communauté). 


31. 
201. 


Déclarations  de  1788. 


Terres 
Bois  . 
Vignes 
Jardins 
Prés  . 


3879  arp.  41  p. 
250  —    50 
20  —    97 
3  —    90 

40  —    77 


4095  arp.  55  p. 
Paroisse  arpentée  le  19  avril  1780,  par  Pichot,  moyennant  4501i?r^*» 
4,380  arpents  78  perches. 

(Tailles,  voir  tableau). 

Elle  est  répartie  sur  28  laboureurs,  103  autres  habitans  et  24  horsir»^* 
Total  155  cotes  que  contient  le  rôle  de  1787. 

Privilégiés. 

La  communauté  pour  ses  terres  incultes  et  le  curé  pour  ses  dixm^^ 
qu'il  fait  valloir. 

Les  terres  ne  sont  bonnes  que  pour  le  seigle,  le  peu  de  froment  qu'C**"11 
y  sème  ne  vient  que  difficilement  à  force  de  soins  et  d'engrais.  Il  n'y  * 
point  de  chenevières.  Vin  très  inférieur,  se  consomme  dans  le  pays.  PoL^*'' 
de  commerce,  il  y  a  une  fabrique  de  laine  établie  depuis  peu.  Les  m^-" 
nouvriers  trouvent  de  quoi  s'occuper,  quelques  pauvres  et  orphelin*5 
mendient,  mais  sans  sortir  du  village.  On  récolte  en  froment  et  en  seijfï^ 
8  à  9  bichets  pour  arpent  pour  2  de  semence.  On  y  fait  de  l'avoine,  d 
vesces  et  des  lentilles  pour  nourrir  les  chevaux. 

La  qualité  des  grains  est  médiocre  ;  on  les  mène  comme  les  auf 
denrées  au  marché  de  Cerisiers  ou  à  celui  de  Sens  ;  le  froment  se  vend  * 
6  s.  et  le  seigle  à  2  s.  près  de  l'élite.  Les  terres  de  la  ferme  de  Chaudr**** 
vallent  mieux  et  produisent  plus  que  celles  de  la  paroisse.  Placées  ava.**-* 
tageusement,  elles  ont  plus  de  fonds  et  cultivées  avec  plus  de  soin.  lJ11 
quart  peut  donner  du  froment,  et  pour  3  bichets  de  semence  en  rappo^-" 
ter  12  à  14,  les  3  au  lies  quarts  pour  3  bichets  de  seigle  de  semence 
rapportent  10  à  12. 


—  159  — 

;  presbytère  est  bon,  l'église  a  besoin  de  quelques  réparations. 
îs  rues  et  leurs  abords  et  le  chemin  qui  mène  à  la  grande  route  sont 
mauvais.  Ce  dernier  surtout  est  impraticable  l'hiver,  et  il  est  si  néces- 
i  qu'il  faudroit  le  rétablir  promptement.  Les  matériaux  et  surtout  les 
ouï  ne  sont  pas  à  plus  de  4  à  500  toises.  Si  on  ne  peut  pas  accorder  de 
s  pour  cette  dépense,  on  fera  une  imposition  et  il  est  juste  d'y  faire 
ribuer  Vauluisant,  Courgenay  et  Pouy,  qui  n'ont  que  ce  chemin  pour 
er  à  la  grande  route. 

231.  —  Paroisse  Saint-Pierre  des  Bordes,  succursale  de  Dixmont. 
lette  paroisse  est  située  à  4  lieues  sud-est  de  Sens  dans  la  paroisse 
lixmont.  Route  de  traverse  très  mauvaise.  M.  Mégret  de  Cérilly  en  est 
leur.  On  y  compte  120  feux  et  480  habitants.  L'arpent  et  le  bichet  y 
les  mêmes  qu'à  Sens.  La  dépopulation  est  sensible  dans  cette  pa- 
ie et  de  près  de  5  individus  par  an  puisqu'en  20  ans,  depuis  y  com- 
1766  jusques  y  compris  1785,  il  est  décédé  564  personnes  de  tout 
et  qu'il  n'en  est  né  que  389. 

après  les  déclarations  fournies  en  1776,  on  y  compte  77  maisons, 
ir:  13  en  propre  estimées  46  livres  et  64  à  loyer  estimées  6  livres  de 

DU. 

')  arpents  de  terre  estimés  alors    1  1.,  et  en  1783,    2  1. 
)     —      incultes. 

)     —      de  vignes        —  15 1.         —  16 1.' 

)     —      de  bois  —  41.         —  5  1. 


4  arpents. 

elle  paroisse  a  été  arpentée  par  Pichot,  le  23  octobre  1785,  moyen- 

t*380  livres  ;  il  s'y  est  trouvé  3,687  arpents  90  perches. 

Déclaré  en  1788. 

918  arpents  25  perches  de  terre. 
26      —        1       —      de  bois. 
25      —      62      —      de  vignes. 

2      —      25      —      de  jardins. 

5     —       y>      —      de  prés. 

975  arpents  13  perches. 
(Pour  la  taille,  voir  le  tableau). 

*  taille  est  répartie  sur  128  habitants  et  32  horsins  qui  font  le  nombre 
)  cotes  que  contient  le  rôle  de  cette  paroisse  pour  1787. 

Privilégiés. 

*  seigneur  et  le  chapitre  de  Sens. 

À  231.—  Paroisse  Saint-Cyr  et  Saint-Hélite  des  Sièges.  —  Paroisse 
rée  à  4  lieues  sud-est  de  Sens.  Les  Lazaristes  curés  de  Versailles  en 
,l  seigneurs  depuis  l'union  de  l'abbaye  Saint-Rémy  de  Sens  à  cette  cure. 
I  compte  108  feux  et  400  habitans.  La  dépopulation  de  cette  paroisse 
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est  considérable  et  de  plus  de  8  par  an.  En  effet,  depuis  20  ans,  1766 
jusqu'en  1785  inclus,  il  y  est  décédé 523  personnes  et  il  n'en  est  né  que  359 

La  perche  y  est  de  18  pieds.  Le  bichel  pèse  :  eu  froment  43  livre», 
méteil  41,  seigle  40,  orge  32,  avoine  25  livres. 

Déclarations  fournies  en  1776  :  104  maisons  dont  44  en  propre  estimé^ 
20  livres  et  59  à  loyer  estirnées  22  livres  de  revenu. 

Terres  .     . 

Incultes.     .     .  401  — 

Prés.     ...  41  — 

Vignes  ...  21  — 

Chenevières  3  — 

Bois.     ...  800  — 


3206  arp.  estimés  alors  1  1.  10  s.  et  en  1783,  4  1.  et  3 


1/2. 

1/2  estimés  alors  30 1.,  et  en  1783,  30 1.  et 
1/2  —         15  1.  —         16  1. 

—         12  1.  —         301. 

(à  la  communauté). 

Déclarations  de  1788. 

Terres    .          .  3879  arp.  41  p. 

Bois  ....  250—50 

Vignes    ...  20—97 

Jardins  ...  3  —    90 

Prés  ....  40—77 


4695  arp.  55  p. 
Paroisse  arpentée  le  19  avril  1786,  par  Pichot,  moyennant  450  livre», 
4,380  arpents  78  perches. 

(Tailles,  voir  tableau). 

Elle  est  répartie  sur  28  laboureurs,  103  autres  habitans  et  24  horsins. 
Total  155  cotes  que  contient  le  rôle  de  1787. 

Privilégiés. 

La  communauté  pour  ses  terres  incultes  et  le  curé  pour  ses  dixmes 
qu'il  fait  valloir. 

Les  terres  ne  sont  bonnes  que  pour  le  seigle,  le  peu  de  froment  qu'on 
y  sème  ne  vient  que  difficilement  à  force  de  soins  et  d'engrais.  Il  n'y  * 
point  de  chenevières.  Vin  très  inférieur,  se  consomme  dans  le  pays.  Point 
de  commerce,  il  y  a  une  fabrique  de  laine  établie  depuis  peu.  Les  ma-* 
nouvriers  trouvent  de  quoi  s'occuper,  quelques  pauvres  et  orphelin^ 
mendient,  mais  sans  sortir  du  village.  Ou  récolte  en  froment  et  en  seigle 
8  à  9  bichets  pour  arpent  pour  2  de  semence.  On  y  fait  de  l'avoine,  des 
vesces  et  des  lentilles  pour  nourrir  les  chevaux. 

La  qualité  des  grains  est  médiocre  ;  on  les  mène  comme  les  autre* 
denrées  au  marché  de  Cerisiers  ou  à  celui  de  Sens  ;  le  froment  se  vend  * 
6  s.  et  le  seigle  à  2  s.  près  de  l'élite.  Les  terres  de  la  ferme  de  Chaudron 
vallent  mieux  et  produisent  plus  que  celles  de  la  paroisse.  Placées  avan- 
tageusement, elles  ont  plus  de  fonds  et  cultivées  avec  plus  de  soin.  Un 
quart  peut  donner  du  froment,  et  pour  3  bichets  de  semence  eu  rappor- 
ter 12  à  11,  les  3  autres  quarts  pour  3  bichets  de  seigle  de  semence  ©n 
rapportent  10  à  12. 


—  llil  - 

chevaux;  il  n'y  a  ni  jumens,  ni  pou 

que  [ r  entretenir  le  troupeau  de  béates  à  cornet 

■ri  ifetreiron  '.m.  Il  j  :i  M  it  900  bestes  à  laine  d'une  petite  espèce  au 
ibis  domine,   La  laine  esi  médiocre  ri  peu  abondante.  En  1781,  une 
lie  détruisit  (nui  !>■  [roupeau  qui  êloit d'environ  500  bestes  ;  il  appar- 
tà  lu  communauté  et  fournissait  des  laines  et  du  Imn  Fumier;  il  y 
■  oramun,  A  présent  il  n'y  a  plus  ni  troupeau,  ni  pâtre, 
communauté  n'a  ni  pâtures,  ni  prés,   ni  rentes  ni  maisons,  mais 
possède  "iii  arpens  rie  Lois  dont  500  en  réserve  de  l'âge  de  8  ans, 
lénage  par  l:i   in:iiti'ise   île  Sens   à  25  uns.    Les   liabîlans 
4  tous  les  ans  une  certaine  quantilé  d'arpens  sous  la  conduit*  du 
et  se  partagent  les  portions  entre  eux  (le  manière  qu'aucun  n'en  a 
qu'un  autre.  Ces  bois  son!  en  bon  état,  entourés  de  fossés  depuis  peu 
par  un  garde  établi  à  ce!  elle  t. 
annuelles  sont  : 

fcttre  d'étoln 173  I.  10  s 

Tailles 1501. 

tùgtttmes '  .    .     .        121.  10s 

Logement  du  maître  d'école  ....        101.  \ 

RéfitnlîODS  aux  chemins  dans  les  bois.       100  1. 

encore  curer  liés  muvent  les  In-x'-s  i|u   entourrent  le  village  et 
ml  Fréquemment    remplis  de   bourbe  et   d'immondices   après    les 

li. 'liii. m-  sonl  encore  chargés  de  l'entretien  du  presbîterre,  de  la 
'li  lijllse  el  du  einietierre. 

il  en  bon  état,  mais  les  abords  du  village  sont  mauvais, 

I  acquitter  les  charges,  les  babilans  se  cottisenl  jusqu'à  concurrence 

«qu'il  faut  payer  el  le  syndic  qui  ne  repoil  que  ce  qu'il  doit  dépenser 

,   il  vaudroit  mieux  vendre   les  bois  tous  les  ans.  Leur 

■  Innées  acquittées  s'employeroit  aux  ouvrages  a  Faire,  par 

rer  les   mors  du  einietierre  el  à  faire  deux  glacis  sur  le 

mu  qui  aboutit  au  village. 

■Mit  bien  Emportant   de   rétablir  le   chemin  qui  mène  à  Cerisiers  ; 

'■m  t  montagne  rapide  et  devient  presque  impraticable  parles 

ane  les  eaux  y  ont  formées  ;   il  est  de  la  plus  grande  utilité  pour 
0*i      fumiers  et  pour  la  communication   avee   Cerisiers   où  se 
m  presque  toutes  les  denrées. 

■  babilans  disenl  qur  leur  réserve  ayant  été  coupée  en  I7NI  nu  1782, 

i"\  in  [a  maîtrise  de  Sens  une  adjudication  pour   planter  Jll  arpens 

■■■■■■  dans  leurs  bois  et  à  la   charge  de  les  entretenir  pendant 

:  que  la  plantation  a  été  mal  faite,  non  repeuplée,  île  sorte  que  les 

WftBS  muiI  presque  comme   auparavant;    qu'ils  ne  erovenl  pas  qu'il  y 

ni  risitte,  m  réception,  el  que  cependant  l'adjudicataire  a  reçu  les 

lu  receveur  des  domaines  et  bois.  Ils  ajoutent  que  par  une  Ie 

laite  dam  le  mesine  temps  en  la  maîtrise  aux  mesmes  ou- 

■i  reconstruire  la  nef,  le  bas  côté  el  la  tour  du  clocher, 

11 


—  162  — 

faire  une  arche  sur  le  ruisseau,  un  lavoir  et  5  glacis  sur  les  chemins  < 
gradés  par  les  eaux  ;  que  ces  ouvrages  ont  été  reçus,  mais  que  l'archite 
leur  a  adjugé  5,000  livres  restant  du  prix  de  la  réserve  quoiqu'il  n'y 
pas  eu  d'augmentations  au  devis. 

Ils  disent  enfin  que  cette  réserve  ayant  été  vendue  il  y  a  30  ans,  il 
resté,  toutes  charges  acquittées^  2,400  livres  entre  les  mains  du  recev* 
général  de  la  maîtrise  qui  les  a  encore. 

Ils  voudroient  donc  qu'on  forçat  les  adjudicataires  à  repeupler  les  h 
qu'ils  ont  plantés,  et  à  rendre  les  5,000  livres  qu'ils  se  sont  fait  pa; 
mal  à  propos,  et  qu'on  retirât  des  mains  du  receveur  général  de  la  m 
trise  les  2,-100  livres  qu'il  retient  et  qu'ils  disent  estre  à  eux. 

Tous  ces  faits  auroient  grand  besoin  d'estre  vériffiés  et  ne  sont  ] 
vraisemblables.  Les  adjudicataires  n'ont  pu  toucher  leur  argent  qu'ap 
la  visite  et  la  réception,  s'il  y  a  eu  procès-verbal  de  réception  ;  tout 
fini,  s'il. n'y  en  a  pas,  on  peut  les  forcer  à  repeupler.  Il  est  bien  diffîc 
qu'on  leur  ait  payé  5,000  livres  au  delà  du  prix  convenu  s'il  n'y  a  pas 
de  devis  d'augmentation  approuvé.  Les  receveurs  généraux  des  domaii 
et  bois  ne  payent  pas  si  légèrement.  Quant  aux  2,400  livres,  les  habite 
se  trompent  sans  doute  en  parlant  du  receveur  de  la  maitrise  ;  ils  veuh 
dire  le  receveur  général  des  domaines  et  bois  qui  seul  avoit  droit  de  to 
cher  le  prix  des  bois  ;  il  seroit  bien  étonnant  qu'on  eût  laissé  écoul 
30  ans  sans  réclamer  ces  2,400  livres  si  elles  eussent  dû  revenir  ai 
habitans. 

Au  reste,  ce  sont  des  faits  à  examiner  ;  il  faudroit  voir  les  adjudicalio 
et  les  venles,  connoitre  les  adjudicataires  et  le  receveur  général  qui 
touché  les  deniers.  On  donneroit  alors  aux  habi  ans  les  moyens  d'obteii 
la  justice  qu'ils  réclament. 

C.  231.  —  Paroisse  de  Màlay-le-Roy.  —  Les  revenus  de  la  comnu 
nauté  consistent  en  cinq  arpents  de  pré  loués  par  adjudication  et  bi 

passé  pour  9  ans  en  1785  aux  sieurs et  Fontaine,  moyenna 

par  an 169 

Elle  possède  en  outre  100  arpents  d'usages  qui  ne  sont  autre  chose  <|i 
des  friches  et  des  roches  qu'on  ne  peut  cultiver,  dans  lesquels  il  y  en 
cependant  7  arpents  qu'on  peut  mettre  en  valeur  et  que  les  habitants 
proposent  d'adjuger.  Les  habitants  prétendent  que  dans  ces  100  arpefl 
d'usages,  le  seigneur  en  a  pris  30  arpents  qu'il  a  fait  fossoyer  et  plant 
en  bois  qui  vient  très  mal,  et  les  habitants  disent  avoir  des  titres  po 
entrer  dans  cette  portion  de  bois. 

Les  charges  annuelles  de  la  communauté  no  consistent  que  dansl 
vingtièmes  des  biens  communaux  à  raison  de  '.I  1.  par  an  .  .  .  •! 
et  dans  les  frais  du  petit  équipement  du  milicien 5 

Au  moyi'ii  do  quoi  elle  a  plus  de  .~0  livres  par  an  de  recettes  sur  I 
revenus;  mais  il  y  a  dix  à  douze  ans  qu'on  n'a  rendu  aucun  compte  d 
revenus  tic»  cette  communauté.  Le  syndic  dit  qu'on  s'occupa  à  présent 
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... 'i',  et  r|irïl  peut  avoir  environ  200  livres  entre   1rs  mains  dos 

deniers  :i|)|i:(rlfn:mt  à  la  ci unauté.  Tmil  le  surplus  s'est,  dit-on,  Ciui- 

i  Faire  construit*) ponl  de  bois  sur  In   rivière  lie  Va ■>,  pont 

ire  pour  l;i  communication  de  ces  paroisses  el  qui  .'i  coûté  sep)  ;i 

Irait  cents  livres.  Il  y  a  12  ans  qu'il  est  bâti  el  déjà  il  exige  pour  Iimi  (eut 

irations.  Il  seroil  bon  d'examiner  s'il  ne  seroil  pas  avantageux  d'eu 

etostruire  an  autre  en  pierre  au  lieu  de  ce  ponl  fie  bois  si  les  facultés  de 

:■■-■  le   permettent;  elle  seroîl  pour  huigleinjis  déchargée  tl'nn 

rnllelieii. 

La  boimnunauté  a  un  procès  a  ver  !<•  seigneur  pour  raison  des  droits  da 
lads  ci  ventes.  Les  habitants  prétendent  ne  devoir  que  15  deniers  tour- 
nois par  chaque  aei[iiMiiini  qu'ils  (bnl.  Ce  procès  esl  pendanl  aux  enquêtes 
l.  palais  où  le  seigueur  l'a  évoqué  par  druil  de  comnitUùnus,  Les  habi- 
disi  ut— ils,  été  autorisés  par  Jl.  l'Intendant  à  la  soutenir.  Il 
a  i  néanmoins  de  revoir  leurs  titres  et  que  l'Assemblée  du  dépar- 
ie  t  les  examinât,  et  mi  dm mit  son  avis  au  conseil  de  l'Assemblée 

provinciale,  ce  seroit  un  grand  bien  m    l'un  pouvoil  c :ilier  cette  .liï.iiie 

qui  ruinera  In  communauté  si  elle  le  perd   Le  procès  nu  l'ail  que  commen- 
i  ■■  a  encore  aucuns  fiais  d'avancés  par  la  communauté. 

■  assez  bon  étal.  Le  piv-hMcre  e.-l  huit  neuf.  Les  nies  et 
abords  ilu  village  son!  bons.  I.;i  grande  route  le  traverse  en  entier. 

■M.  —  Paroisse  di-  ,\Iars;ipi!:is.  --■  l,;i  eiumiuiilauté  possède  environ 

!  i  ■■■  île  Imis  hnm-sailtes   qui    ne    -uni  ni  :ntiêii:igév,  ni    f'.issoyé»,  ni 

Consi  rvès,  'm  les  coupe  à  '.)  ans  el  les  habitants  de  Marsangis  en  partagent 

le  bois  eii;n|iif  r  i-;ileineul  cl    les    hahilnnls    de  rioiissemcan  ni  ceux 

il-  Chaumes,  hameau*  de  la   paroisse,   n'y  ont  aucun  droit.  Ces  buis  sont 

plus   ivaU  ordre,  il   n'y  ;i  jamais  de  garde;   ils  servent  à  la 

ii\.  Les  vaches  de  Marsangis  au  nombre  de  100  et  les 
montons  au  nombre  de  2'If'i,  y  vont  paître,  un  peul  juger  par  là  de  l'état 
mi  uni  ■■ 

Lea  charges  de  la  rommunaulé  < Mslont  dans   les  vingtièmes  de  .t.- 

boit*  qui  montent  A  IKI  livres  par  au.  Les  habitants  qui  1"-  partagent 
paycnl  par  égale  portion.  Elle  est  eu  oulre  chargée  de  l'entretien  de  deux 
[hiiji-  (le  bois  sur  le  ruisseau  qui  abreuve  la  prairie,  el  jusqu'à  présent  les 

habitants  j  ont  e ïbué  loltiiilairemeut.  ils   disent  que  cet  entretien  esl 

l'un  petit  objet. 

L'église  et  le  pi'i'sluièrc  -eut  rn  bon  étal,  mais  les  rues  du  village  el 
inrtfml  relie  appelée  la  rue  d'Yonne  où  passent  tous  les  voituriers  qui 
■i  au  porl  des  marchandises,  sont,  ainsi  que  (mis  les  abords  du 
village,  dans  le  plus  mauvais  étal.  Les  matériaux  pour  les  réparer  sonl 
très  abondants  el  1res  à  portée,  mais  j|  n'y  a  aucunes  ressources,  pour 
i.'ii-i'  le.  dépenses  qui  sonl  nécessaires. 


—  164  — 

C.  231.  —  Paroisse  Saint-Urbain  de  Nailly  et  les  hameaux  dits  :  les 
Barraux  (1  feu),  la  Cassine  (2  feux),  les  Charmeaux  (1  feu),  les 
Chollets  (10  feux),  la  Collatrie  (1  feu),  le  Fay  (24  feux),  la  Friperie 
(10  feux),  le  Marchais-Charbonnier  (6  feux),  le  Marchais-Coemel 
(1  feu),  les  Mazures  (2  feux),  le  Petit-Moulin  (2  feux),  le  moulin  de 
Paroy  (2  feux),  Paroy  (15  feux),  le  Puits-de-Gy  (9  feux),  Saint- 
Sérotin  (22  feux),  les  Raguts  c,  les  Terriers  (2  feux),  la  vallée  de 
Cromel  (3  feux),  le  Veau-Vache  (1  feu),  et  le  Veau  (9  feux),  dépen- 
dants de  cette  paroisse. 

Paroisse  située  à  une  lieue  ouest  de  Sens.  L'archevêque  de  Sens  en 
est  seigneur,  à  l'exception  de  Saint-Sérotin  dont  M.  de  Moinville  est  sei- 
gneur comme  acquéreur  de  M,Ie  Grassin.  On  y  compte  178  feux  et  près 
de  500  habitants.  La  population  annuelle  prise  depuis  i  compris  1753 
jusques  y  compris  1785,  y  est  de  13  à  14  et  la  vie  commune  de  33  ans. 

Déclarations  fournies  en  1776;  178  maisons  dont  34  en  propre  esti- 
mées 28  livres  et  144  à  loyer  estimées  12  1.  10  s.  de  revenu. 

Terres  .     .     .  2733  arp.  25  p.  estimées    1 1.,  et  en  1783,  2  1. 


Prés.     .    .    . 

42  —    75 

—       201. 



30  1.  et  20 1. 

Vignes  .     .     . 

G3  —    25 

—       15 1. 



161. 

Bois.     .     .     . 

760  —    75 

41. 



51. 

Chcncvières    . 

3-75 

—       121. 



201. 

Terres  incultes 

400  — 

4003  arp.  75  p. 

Déclarations  de  1787. 

Terres    .     . 

.      2396  arp. 

93  p. 

Bois  .     .     . 

26  — 

25 

Vignes    .     . 

67  — 

44 

Jardins  .     . 

6  — 

8 

Prés  .     .     . 

47  — 

18 

Friches  .     . 

8  — 

» 

2551  arp.  88  p. 

Paroisse  arpentée  le  3  novembre  1788,  par  Pichot,  —  5179  arpents 

86  perches. 

(Tailles,  voir  tableau). 

Cette  somme  est  répartie  sur  10  laboureurs,  113  autres  habitants  et 

29  horsins,  qui  font  le  nombre  de  152  cotes  que  contient  le  rôle  pour 

1787. 

Privilégiés* 

L'archevêque,  M.  de  Moinville,  terres  incultes. 

La  production  principale  est  le  seigle.  Les  inanouvriers  travaillent  aux 
bois  dans  les  environs.  12  ou  15  ménages  pauvres  envoyent  leurs  enfants 
mendier,  mais  ils  s'écartent  peu. 

Toutes  les  dîmes  appartiennent  à  l'archevêque  et  se  payent  à  la  24° 


-    16.-,  - 

On  cultive  avec  des  chevaux  cl  même  des  ânes,  I1 i  d'élèves  de  bes- 

ii;iii\,  HO  vaches  environ,  1,000  montons.  La  tains  est  bonne,  La  paroisse 
ni  m  biens  communaux,  ni  charges,  ni  procès,  ni  dettes. 

l 'église  en  bon  étal  ainsi  que  l'annexe  Saint-Sérotin.  Les  deux  presby- 
tères ion!  en  mauvais  état.  Rues  en  mauvais  état, 

C  231,        Paroisse  Saint-Caprais  de  Noé.  —  D  appartient  à  la  com- 

nmaanté  85  arpcnls  de  bois  broussailles,  pour  ratsnn  desquels  ehaqite 
bafattaat  paye  on  boisseau  d'avoine  au  seigneur.  Ces  bois  ne  ^unt  ni  amé- 
nagée, par  la  maîtrise,  ni  fossoyés,  ni  conservés;  le  garde  messier  de  ta 
paraisse  est  seul  chargé  de  les  garder;  il  n'y  a  aucune  partie  en  réserve, 
(es  habitants  en  coupent  neuf  à  dix  arpcnls  chaque  année,  ce  <|ui  met  les 
coupes  i  10  ans,  el  se  les  partagent  entre  eux,  Ces  bois  sont  situés  atte- 
nant les  bruyères,  qui  servent  de  pâtures  communes  oâ  les  bestiaux  sont 

toujours,   en   sorte  qu'ils  e arigent  toujours   h  lisière  el  que  ces  buis 

diminuent  annuellement  el  deviendront  insensiblement  à  rien. 

I.i-  luiliiiiiiit-  [in.vriicnt  en  outre  65  arpents  de  bruyères  attenant  Ii-s. 
18,  on  vont  paître  leurs  bestiaux.  Il  y  a  toute  apparence 
iM.Miii  ,f,.i  -  ces  bioyèivs  l'-faiciii  îles  bois  que  les  bestîaox  ont  détruit, 
ni"  ils  délroironl  par  la  suite  ce  qui  reste  aujourdhuv  en  bois. 

Knlio.   1rs  babilanls  possèdent  I  ai'[ !s  I  "2  de  piilnros  rnini es  dans 

la  prairie.  Il  «croit  1res  avantageux  île  faire  autour  de  celte  pâture  des 
ai  Bjui  les  rendroient  meilleures  et  feroil  écouler  les  eaux  dormantes 
sj  Bar  la  détruiraient  les  abîmes  qui  s'y  sont  formés.  Il  serait  même 
pent-etre  plus  avantageux  encore,  que  les  habitants  affermassent  eea  4 
Hptnb  de  pré,  cela  leur  ferait  un  petit  revenu  avec  lequel  ils  pomroienl 
(iirveuir  à  mettre  leurs  biens  en  état  el  empêcher  leur  destruction.  Il  y  a 
■lui-  l.i  paroisse  90  vaches,  il  >■>[  constant  que  ces  i  arpents  de  pâtures 
communes  sont  trop  peu  de  cliose  pour  pouvoir  être  de  la  moindre  Utilité 
pour  leur  nourriture. 

Paroisse  située  à  y  lieues  snd-esl  de  Sens.  M.  Mé{:rel  de  Sérilly  en  est 
•  l'i-iinir    lin  y  compte  Xi  leux  et  près  de  UâO  babitants,  La  dépopulation 

p H'   ]  esl  île  5,   pulsqu'en  20  ans,  depuis  1766  jusqu'en  1185  inclus, 

il  esl  décédé  i-<i  personnes  et  qu'il  n'en  est  né  que  :12t.  La  perche  y  est 
!■  --1  pieds  -■[  le  bichel  un  8U  moins  fort  une  celui  de  Sens. 

Déclarations  fournies  en  l"li:  81  maisons  dont  22  en  propre  estimées 
I1.'  hue-  el  59  ■'  loyer  estimées  I  i  1.  5  s.  de  revenu. 

ram  .  109  arp.  estimée! 

Terres  incultes  [(K)  _ 

Nt,  .  133  — 

l%MS  2t 

.     .  60O  - 
Broussailles    a 
Il  omuiuMiilé  .       70  — 

1643  arp. 


t  I.  10  s.,  cl  en  1183,  81. 


—       SOI.  et  151. 


—  160 

— 

Déclarations  de  1788. 

Terres    .     .     . 

668  arp. 

71  p. 

Bois  exempts    . 

408  — 

» 

Vignes    .     .     . 

25  - 

40 

Jardins  .     .     . 

11   - 

85 

Prés .... 

171  - 

14 

1285  arp.  10  p. 

Paroisse  arpentée  le  16  mai  1786,  par  Paillon,  moyennant  160  livres. 

—  1539  arpents  23  perches. 

(Tailles,  voir  tableau). 

Cette  somme  est  répartie  sur  103  habitants  et  61  horsins.  —  164  cotes 

que  contient  le  rôle  de  1787. 

Privilégiés. 

Le  seigneur,  la  communauté  pour  les  broussailles  et  les  terres  incultes, 
et  le  curé  pour  les  dîmes. 

Le  territoire  ne  produit  que  du  seigle,  de  l'engrais  qui  est  une  espèce 
d'orge,  du  sarrazin  et  de  l'avoine.  Quelques  vignes  dont  le  vin  est  mau- 
vais, beaucoup  de  prés  d'une  herbe  grossière.  La  dime  est  au  curé  et  se 
paye  à  la  21e.  Les  manouvriers  ne  trouvent  pas  assez  d'ouvrage  dans  le 
pays.  Une  douzaine  d'habitants  pauvres  mendient  de  temps  en  temps. 

On  cultive  avec  des  chevaux  et  des  ânes.  Point  d'élèves,  quelques  mou- 
tons, laine  de  bonne  qualité. 

C.  251 .  —  Paroisse  (Sainte-Vierge)  de  Pont-sur-Vanne.  —  Cette  pa- 
roisse est  située  à  3  lieues  est  de  Sens,  sur  la  grande  route  de  Troyes  et 
la  rivière  de  Vanne.  M.  Megret  de  Sérilly  et  l'archevêque  de  Sens  en  sont 
seigneurs.  La  perche  y  est  de  22  pieds.  On  y  compte  50  feux  et  près  de 
200  habitans  La  dépopulation  annuelle  y  est  de  3.  En  effet,  depuis  20  ans 
à  partir  de  1776  jusqu'en  1785,  il  y  est  décédé  235  personnes  et  il  n'en 
est  né  que  195.  Le  bichet  y  est  :  en  froment  de  43  livres,  seigle  40,  orge 
32,  méteil  40  et  avoine  25. 

Déclarations  fournies  en  1776  :  56  maisons  dont  44  en  propre  estimées 
24  livres  et  12  à  loyer  estimées  19  livres  de  revenu. 


Terres  . 
Prés.     . 
Vignes  . 
Bois. 
Chenevières 


1041  arp.  61  p.  estimées  2  1.,  et  en  1783,  6  1.  4  1.  cl 21. 


171  —  98 

15  —  44 

506  -  44 

40  —  86 


6  1. 
15  1. 

3  1. 
24  1. 


20  1.  15  1. 
16  1. 
5  1. 
301. 


1776  arp.  33  p. 

Déclarations  de  /788. 


Terres.  .  . 
Bois  .  .  . 
Bois  exempts 
Vignes.  .  . 
Jardins 
Prés    .     .     . 


971  arp.  93  p. 
5—30 

200    -      i> 
16  93 

43  23 

225  -      20 


1462  arp.  59  p. 


-  107  — 
avril   1788,   par  Pichol.  —   1,971  arpentl 

(Tailles,  voir  tâbtettj), 
■«partie  dur  10  laboureurs,  66  habitans  el  :tO  boreina.  — 
106  cotes  que  contient  le  rôle  de  1787. 

Privilégiés. 
leur,  le  ruré  pour  les  menues  dîmes. 

Fresque i  le  lerritoire  est  ru  iiiiiuLiinies  csrnrpi'çs,  ililu'cilesà  L-tlmu- 

;.-i.  sol  plein  de  crayes  ou  de  subie  el  presque  stérile.  La  partie  qui  s* 

■  ntre  la  rivière  el  II1  grand  chemin  est  assea  bonne,  mais  ne  (ail 

guerres  que  le  2ti°  du  lerritoire  el  esl  fort  sujette  aux  inondations,  surtout 

depuis  la  tonstruriiiHi  a I ■  ■  l.i  i.!i:iu»-ce  qui  mène  du  château  il"  Thcil  à  la 

-,  para  qu'on  n'y  n  pas  fait  asses  d'arcades  pour  écouler  les  eain 

bat  Iw  crues  de  la  rivière,   Les   nlagnes  envoyenl  aussi  Ion  «les 

un,  des  sables,  des  pierres,  des  immondices  qui  couvrent 
i-  pays  le  plus  bas  el  les  meilleures  terres  en  souffrent  le  plus  ;  il  y  ea  a 

>!'■ fil'-  au  point  de  n'y   pouvoir  rien  récolter,  d'autres  voisines  des 

-iri'>  p.-ir  li'  Liiliicr,  fi  surtout  parle  lapin,  et  on  les  a  aban- 

loautes,  Missi  après  avoir  cultivé  loul  ce  qui  n  pu  l'eslre,  a-t-on  encore 

HOtraena  en  friches  et   en  ravines.  Vin  1res  inférieur,  'I  se  consomme 

Plus  de  100  arpens  de  pré  si  mauvais  qu'ils  ne  peuvent 

ii'    servir  à  la  nourriture  des  chevaux  el  que  dans  bien  des  endroits 

a aeles  recolle  pas  ;    ros   l'unis  se   vnuii'iil  très  tlil'ùViici il  el  on   les 

Ut consommer  en  fumiers.    Le  reste  du  pays  esl  en  terres  labourables. 

:;  !.'li  i   .h-  semence  du  poids  de  401.  n'en  produisent  que  7,  Le  IV ni. 

njtl   .i  échauder  el  a  devenir  ëtïque  et  noir  el  rarement  il  est  de 

nue  qualité  ;  dans  les  terres  entre  la  rivière  et  la  grande  route,  les 

Soidtets  de  rromenl  en  donnent  I-  .i  14.  Dans  ces  mêmes  terres,  il  y  a 

S*  'M)  arpens   de  chenevières  qui   produisent   peu  quand  l'Hes  mil  été 

•amiiléoi.  On  fait  des  vesres  ci  îles  tmiilles  pour  les  chevaux  el  des  sarra- 

B  "N  bleds  noîrs.  Les  grains  et  autres  denrées  s'apportent  à  Sens  et  s'y 

"Wldent,  le  seigle  a  2  s,  et  le  froment,  étique  et  souvent  carié  à  10s.  près 

■ 

M"  cultive  avec  des  chevaux,  on  n'a  ni  juments,  ni  poulains;  il  y  a  70 

1  •■'  taches  dont  on  ne  fail  des  élèves  que  pour  r placement.  HTAi  à  300 

.  Elles  réussisseul  mal  dans  un  pays  si  marécageux,  <m  élève 
ant  tous  les  agneaux,  mais  il   faut  s'en  défaire  de  bonne  heure  pour 
iir  périr,  Les  laines  sont  fort  grosses. 
'  ■* Kl  utanouvriers   trouvent  assez  d'ouvrage  pour  vivre,  quelques  vieil— 
;  mendient,  mais  sans  sortir. 
Biens  de  la  communauté  : 
3  Upeos  des  meilleures  terres  amodiées  chaque  année ,     .     30  livres 

.  rpens  de  pâtures  dans  les  marais. 
'-'"i  lijm-  arbres  plantés  autour  du  village. 


—  468  — 

Les  habitons  se  cotisent  pour  payer  le  maître  d'école  ;  les  laboureurs 
lui  donnent  du  grain  en  proportion  du  nombre  de  leurs  chevaux,  les  raa- 
nouvriers  lui  donnent  de  l'argent. 

Charges  : 

Entretien  du  presbytère,  nef  et  tour  de  l'église  et  un  pont  sur  la  Vanne 
pour  aller  à  la  grande  route. 

Le  presbytère  a  besoin  de  beaucoup  de  réparations  et  peut-être  faudra- 
t-il  le  reconstruire.  La  nef  de  l'église  est  bonne,  mais  la  tour  a  besoin  de 
réparations.  Le  pont  vient  de  l'estre  moyennant  340  livres  dont  il  en  reste 
encore  100  à  payer. 

Les  rues  sont  très  mauvaises  et  en  plusieurs  endroits  couvertes  d'eaui 
stagnantes.  Les  matériaux  nécessaires  ne  sont  pas  éloignés. 

La  paroisse  n'a  pas  de  procès  et  ne  doit  que  les  100  livres  ci-dessus. 
Ce  sont  donc  les  eaux  et  le  gibier  qui  ruinent  le  pays.  C'est  aux  seigneurs 
à  donner  des  ordres  pour  que  le  gibier  soit  moins  funeste.  Quant  aux 
eaux,  il  faudroit  une  nouvelle  arcade  à  la  chaussée  de  Theil,  à  la  place  où 
passoient  ci-devant  les  bois  flottés.  Les  eaux  s'échapperoient  par  là  en 
abondance. 

Il  y  a  deux  syndics,  l'un  nommé  depuis  quelques  années,  l'autre  syndic 
de  l'assemblée  municipale.  Le  premier  n'a  pas  rendu  de  compte  et  reçoit 
encore  les  petits  revenus.  • 

C.  231.  —  Paroisse  Saint-Pierre  de  Rosoy.  — 2  écarts:  Charbonnière 
(1  feu),  et  Nangis  qui  appartient  au  chapitre  de  Sens  (2  feux). 

Cette  paroisse  est  située  à  une  lieue  sud  de  Sens,  sur  la  route  de  Bour- 
gogne et  le  bord  de  la  rivière  d'Yonne.  M.  de  Boiinaire  en  est  seigneur. 
On  y  compte  39  foux  et  1G0  habitants.  La  population  annuelle  prise  sur 
33  ans  y  est  de  2  à  3,  la  vie  commune  de  21  à  22  ans.  La  perche  s'y 
compte  à  18  pieds  et  le  bichet  y  est  le  môme  que  celui  de  Sens. 

D'après  les  déclarations  fournies  en  1770,  on  y  compte  39  maisons 
dont  33  en  propre  estimées  22  livres  et  G  à  loyer  estimées  32  livres  de 
revenu. 

Terres  .     .     .    G8G  arp.  32  cordes  estimées  3  1.,  —  en  1783,  estimées- 

7  1.  51.  et  3  1. 
Prés.  ...  19  —  25  perches  estimés  8  L,  en  1783,  40  1.  et  2»  * 
Vignes  .     .     .       32  —    G7  —  15 1.        —      16 1. 

Bois.     ...       60  —      »  —  41.        —        51. 

Chenevières    ._    4—50  —      201. 

~~802~ârp.  74  p. 

Déclaration  de  1788. 

Terres.     .     .     .       760  arp.  83  p. 
Vignes.     .     .     .       107  —    94 
Jardins     ...  3—20 

Prés    .     .     .     .    _  21  —    50 

893  arp".  47  p. 


-  160  - 
rprntéc  par  Pichot,  le  II  juin  1 7  x  <  *> ,  moyennant  145  livres, 
.  ■  1,100  arpents  4<".  perches. 

(Tailli',  voir  li-  tableau  des  Impositions). 

La  taille  est  repartie  sur  8  laboureurs,  il  autres  habitants  ci  171  Imr- 
j>  cotes  que  contient  le  rôle  de  1787. 

l'ruiti'-ijirs. 
Le  chapitre  de  Sens. 

M.  de  Charôi îère. 

Le  eoré  pour  les  dîmes.  —  Il  a  moitM  dos  dîmes  de  L-rains,  le  chapitre 
I  le  prieur  du  Charnier  de  Sens  l'autre  1.1.  —  Les  autres 
imes  sont  nu  curé  seul.  Toutes  se  payent  û  la  10e. 

Les  manouvriers  trouvent  de  l'ouvrage  citez  eux,  mais  dans  la  moisson 
!  travailler  en  Brie  et  en  GAtinois.  Il  j  a  quelques  mendiants 
ais  ils  ue  sortent  pas  de  la  paroisse  el  y  sonl  soulagés. 
La  ralturc  se  Fait  a»ec  des  chevaux,  il  n'y  a  point  de  juments,  Peu  de 
■outons.  On  n'y  fait  aucun  élève. 
La  paroisse  n'a  ni  biens  communaux,  ni  pâtures,  ni  charges,  ni  procès, 

■  presbytère  psi  loul  neuf,  l'église  a  besoin  de  réparations  qui  forceront 
tins  lard  à  une  reconstruction  entière  si  on  ne  les  Tait  pas. 

Les  mes  ne  s«nl  pas  tiiM.ivaisi's,  les  habitants  ayant  soin  de  les  réparer 
mais  un   druble  qui  vient   des  montagnes  traverse  le  village, 
•  ti'étanl  pas  en  étal  d'y  faire  les  réparations  qu'il  esterait, 
i  devient  plus  mauvais  de  jour  en  jour,  el  bientôt   il  iuler- 
i  la  commun  ira  lion  qui  pourtanl  est  bien  nécessaire  non  seulement 
M*  les  deux  parties  du  village  qu'il  sépare  eu  deux,  mais  pour  les  voi- 
lait*, les  fumiers,  vendanges  el  autres  récoltes. 

0  231.   —  Paroisse  Saint-Pierre  de  Roussou.  —  Celle  paroisse  est 
.>■■•  sud  de  Sens.  L'archevesque  y  est  seigneur.  On  y  complu 
*2feux  et  2511  hahitanls.  La  population  annuelle,   prise  sur  20  années,  y 
*l  de  3.  En  effet,  depuis  y  compris   17lili  jusque*  y  compris  1785,  il  est 

■  ''.'ii.-  criii-  paroisse  327  personnes  de  tout  sexe  el   il  n'en  esl  décédé 
"'  SBB,  La  perche  \  esl  de  ii  pieds.  Le  bichet  y  pèse  en  froment  72  I., 

néteil  68,  en  seigle  et  orge  64,  en  avoine  4i. 
D'après  les  déclarations  fournies  en  1776,  on  y  compte  65  maisons 
12  en  propre  estimées   15  livres  el  53  à  loyer  estimées  20  livres  de 

■M,;,. 


'  •  arpents  de  terre  estimés  2  1.,  — 
^*      —           incultes. 
r       —           prés  estimés  24  1. 
vignes          15 1. 

en  1783,  7  1.  61.  el  3  1. 

-  601.  e!  301. 

—  MU. 

■■  .i  ■  té  arpentée  par  Paillon,  le  5  décembre  178" 
■1   Un  livres.  On  y  a  trouvé  1,076  arpents  5  perches. 

—  170  - 
Déclaré  en  1788. 
363  arp.  12  perches  de  terres. 


4  — 

25      — 

bois. 

77  — 

38      — 

vignes. 

»  — 

76      — 

jardins. 

105 

74      — 

prés. 

1  — 

25      — 

pâtures. 
......      • 

552  arp.  50  perches. 

(Pour  la  taille,  voir  le  tableau). 

La  taille  est  répartie  sur  1  laboureur,  86  autres  habitants  et  62  horsins, 

qui  font  le  nombre  de  149  cottes  que  contient  le  rôle  de  celte  paroisse 

pour  1787. 

Privilégiés. 
Le  prince  Xavier  (1). 

Leblanc,  maître  de  poste  à  Villeneuve-lc-Roy. 

Le  curé  de  Villefolle. 

C.  2ol.  —  Paroisse  Saint-Martin-du-Tertre  et  les  écarts  des  Caves 
(12  feux),  Jouannot  (8  feux),  Grands-Champs  (2  feux),  et  les  Char- 
meaux  (1  feu). 

La  paroisse  de  Saint-Martin-du-Tertre  ne  possède  d'autres  biens  com- 
munaux qu'environ  7  arpents  de  pâtures  communes,  qui  ne  lui  sont  pas 
de  grande  utilité  parce  que  les  bestiaux  sont  toujours  dedans  et  que 
d'ailleurs  étant  situées  dans  un  terrain  très  bas,  la  moindre  crue  les  inonde. 
Les  habitants  avoient  pensé  il  y  a  vingt  ans  à  en  faire  des  prés  qui  leur 
auroient  été  plus  utiles,  mais  ils  ont  pensé  que  la  tentative  ne  pouvoit 
réussir  à  cause  des  inondations  continuelles  qui  en  perdroient  absolument 
l'herbe. 

La  communauté  n'a  ni  procès,  ni  dettes,  ni  charges  quelconques,  si  ce 
n'est  un  maître  d'école  auquel  a  été  accordé  120  livres  par  an  et  cette 
somme  s'impose  avec  la  taille  par  un  petit  rôle  particulier. 

Paroisse  située  à  une  demie  lieue  ouest  de  Sens,  sur  l'Yonne.  L'arche- 
vêque de  Sens  en  est  seigneur  comme  baron  de  Nailly  dont  dépend  Saint- 
Martin.  La  perche  y  est  de  20  pieds  et  le  bichet  le  même  qu'à  Sens.  On  y 
compte  130  feux  et  414  habitans.  La  population  calculée  sur  33  années 
révolues  y  est  annuellement  de  3  et  la  vie  commune  de  18  ans. 

Déclarations  fournies  en  1776:  126  maisons  dont  32  en  propre  estimées 
14  livres  et  94  à  lover  estimées  14  livres  de  revenu. 

Terres  .     .     .  457  arpens  estimés    1  l.,  et  en  1783,  4  1.  3  1  2  1. 
Prés.     ...       17  —      201.  —        201. 

Vignes  ...  100  -         15 1.  —        16 1. 

Bois.     .     .     .  510  —        5  1.  —         4  1. 

1084  arpens. 
(1)  Le  prince  Xavier  de  Saxe  était  également  seigneur  de  Chaumot. 


—  171   - 

Déclarations  de  1787. 

Terres.     .     .     .  438  arp.  63  p. 
Bois     ....  9  —    75 

Vignes.     ...  166  —    85 
Jardins.    ...  3  —    70 


618  arp.  93  p. 
e  arpentée  le  18  septembre  1787,  par  Pichot.  —  1,378  arpens 

s  11  pieds. 

(Tailles,  voir  tableau). 

répartie  sur  un  laboureur,  136  autres  habitans  et  156  horsins. 

293  que  contient  le  rôle  de  1787. 

Privilégiés. 

hevesque,  l'Hôtel-Dieu  de  Sens,  MM.  Dugand  et  Chalembert. 

ductions  du  pays  sont  meslées.  Le  pays  est  très  mauvais  ;  on  ne 
du  seigle  et  du  petit  méteil  dont  le  produit  est  peu  avantageux, 
t  grossier  et  cependant  se  vend  aisément;  il  n'y  a'pour  ainsi 
es,  ni  chcnevières.  Les  terres  se  cultivent  plus  tôt  avec  des  asnes 
»s  chevaux.  Point  d'élèves  de  bestiaux  ;  chacun  a  sa  vache,  il  y 
)rebis,  mais  la  laine  est  bonne. 

iivriers  trouvent  avec  peine  de  quoi  s'occuper.  Tous  ont  cepen- 
pies  quartiers  de  vigne,  même  les  mendians  qui  sont  à  peu  près 
«  de  20.  Us  ne  sortent  pas  de  la  paroisse  et  ne  mendient  en 
îe  quand  ils  ne  trouvent  pas  de  journées.  Sans  le  voisinage  de 
paroisse  seroit  dans  la  plus  grande  misère, 
îe  est  pour  la  plus  grande  partie  à  l'archevesque  de  Sens  et  se 
Î4e.  Une  moindre  partie  est  au  chapitre  de  Sens  et  se  paye  à  la 
enrées  sont  menées  au  marché  de  Sens.  Chemins  impraticables, 
avoit  demandé  à  M.  l'Intendant  des  ordres  pour  obliger  les 
le  Courtois,  Nailly  et  Villenavotte  à  se  joindre  à  celle  de  Saint- 
îr  réparer  ces  chemins  qui  leur  sont  égîilement  nécessaires,  il 
tu  de  réponse.  Le  subdélégué  de  Sens  lui  a  dit  seulement  de 
's  syndics  voisins,  mais  ils  ont  refusé  leur  secours  en  disant  que 
jas  la  saison  de  ces  travaux,  et  l'affaire  en  est  restée  là.  Les 
bonnes.  Eglise  et  presbytère  en  bon  état, 
nunauté  n'a  ni  charges,  ni  dettes,  ni  procès  ;  elle  a  pourtant  un 
cole  et  lui  paye  par  an  120  livres  qui  s'imposent  avec  la  taille 
it  rôle  particulier. 

—  Paroisse  de  Saint-Martin-sur-Oreuse.  —  Paroisse  située  à 
>rd-est  de  Sens,  sur  l'Oreuse.  Le  chapitre  de  Sens  en  est  sei- 
>artie  avec  le  Grand  Prieur.  La  perche  y  est  de  20  pieds.  Le 
le  même  qu'à  Sens.  On  y  compte  108  feux  et  400  habitants, 
ompris  1766  jusque  y  compris  1785,  il  y  est  né  258  personnes 
:e  et  il  en  est  décédé  270.  D'où  en  20  ans  une  dépopulation 


—  172  — 

Déclarations  fournies  en  1776  :  88  maisons  dont  16  en  propre  e 
10  livres  et  72  à  loyer  estimées  aussi  10  livres  de  revenu. 

Terres  .     .     .  1625  arpents  estimés  2  1.,  et  en  1783,  6  I.  4 1.  et 
Incultes.     .     .    355      — 

Prés.     ...      48      —        —     151.  —        301.201. 

Vignes  ...       12      —        —      15 1.  —        16 1. 

Bois.     ...     100      —        —       31.  —  41. 


2140  arpents. 

Déclaration  de  1788. 

Terres 1791  arp.  30  perches. 

Bois »  —    75  — 

Bois  exempts 225  —      *  — 

Vignes 17—63  — 

Jardins,  chenevières    .     .  5-45  — 

Prés 40  —      *  — 

%  Pâtures 16  —      »  — 


2096  arp.  13  perches. 

Paroisse  arpentée  le  20  septembre  1784,  par  Fillemin,  moj 
295  livres.  —  3,531  arpents  58  perches. 

(Tailles,  voir  tableau). 

Celte  somme  est  répartie  sur  9  laboureurs,  105  autres  habi 
7  horsins.  —  Total  121  cotes  que  contient  le  rôle  de  1787. 

Privilégiés. 
Le  chapitre  de  Sens. 

Les  108  feux  se  répartissent  de  la  manière  suivante  : 

Village.     .  .  68  feux.  Territoire  HOOarpenU 

Ecarts:  Launay.    .  .        1    —            —            800      — 

La  Borde.  .  17    —            —             760       - 

Barrault   .  .  22    —            —             300      — 


108 

Sur  les  1,100  arpents  du  territoire  de  la  paroisse,  200  appart 
au  seigneur  de  Launay,  150  sont  en  chemins,  ravines  et  friches 
bois,  20  en  vignes,  22  en  pré,  75  en  usages  et  le  reste  en  terres 
râbles.  On  cultive  avec  des  chevaux. 

Biens  communaux  :  75  arpents  d'usages  dont  65  partagés  entre 
bitants  et  les  10  autres  loués  au  profit  de  la  communauté  .     .     2( 

4  arpents  3/4  de  pré  amodiés 36' 

Charges  :  Fentretien  de  la  nef  de  l'église,  du  presbytère,  de  la 
où  loge  le  maître  d'école,  un  pont  de  pierre,  un  pont  de  bois,  i 
cimetière.  Quelques  réparations  urgentes. 

Les  dîmes  se  payent  à  la  16°  et  sont  au  chapitre  de  Sens,  ainsi 
censives  —  5  deniers  par  arpent. 


Oéperue»  ordinaire*. 


lu-mi 


9  1. 

-1 1.  B  s.  0  «I. 


UN   I. 


28  1. 


(.6  4 


i  -i.';  «tldats 

<  du  naître  d'école  ■-'  loyer  de  s 
talion  des  collecteurs.     .     .     . 

ièmes 

lu-  excédent  les  dépenses  et  II'  syndic  actuel  a  enlre-  les  mains 

et  8,038  I    15  s.  qu'il  .i  reçu  de  son  prédécesseur. 

sa  'ii-  Lainiii)'  appartient  au  Grand  Prieuré  de  France,  peul 

penla  de  lerre  donl  40  en  friche,  30  de  pré,  10  de  pâtures, 

DO  i]i  réserve,  00  en  garenne  et  plantations. 

de  la  Borde. —  Contient  700  arpents  de  terre,  chargea  enfers  le 

■iir  d'un  biehel  de  seigle,  un  bicuel  d'avoine  et  5  deniers  de  cens  et 

■lus  d.ms  les  greniers  de  Launay.  300  arpents  de  cea  terres  payent 

Prieur  la  dîme  des  gros  grains  à  la  lJjc  et  les  menues  el  rertes 

i  iirv.  60  arpenta  environ  sont  en  friche,  ravines  et  chemins. 

excepte  -1  ou  Irois  laboureurs  de  ce  hameau  nui  se  soutiennent 

gH  Ii ■>   habitants  sont  misérables,  faute  d'engrais  ils  ont  de. 

kttttn  ti  leurs  terres  sont  mal  labourées  ;   ils  n'onl  ni   prés,  ni 

rt   des    lors    très    peu    de    bétail    et    de   fumier.    Un   tiers   de 

■■si  en  froment  et  ne  donne  que  14  bichets  par  arpent,  le 

en  seigle  et  en   produit  10  en  semant  4  bichets  par  arpent.  Il 

ir  sur  ce  territoire  1  ou  ."]  arpents  de  vigne  donl  le  rin  est  fort 

11  y  a  sur  le  même  linage  un  autre  fief  appelé  Faffroy,  d'environ 

,   donl  moitié  en  (riche,  donnés  à  rente  par  le  Grand  Prieur 

e  8  s.  l'arpent. 

■au  de  Barrant!  à  une  lieue  de  la  paroisse.  Les  chemins  de  tous 

■-   mauvais.  Il   porte  ses  grains  au   marché  de  Sergities. 

;  abbaye  de  Notre-Dame  de  Sens  oui  celte  seigneurie  qui 

XI  arpents  produisant  moitié  froment  el  moitié  seigle.  L'arpeul 

rend  15  bichets  cl  le  seigle  ou  l'avoine  10.  Point  de  pâtures. 

H  rof  que  les  menues  et  vertes  dimes. 

—  Paroisse  Saint-Maurice-aui-Riches-Hommes,  —  Paroisse 

-est  de  Sens.  Grenier  â  sel  de  Nogent.  L'érôq le 

■  ni.  La  perche  y  est  de  l'J  pieds.  On  y  compte.  11)8 
de  700  habitants.  La  population  prise  depuis  1700 jusques y 
785,  \  est  de  !  pur  an,   puisque  pendant  cet  intervalle  il  y  est 

[0*11  n'en  est  décédé  que  640. 
ti»ns  fournies  en    1770  ;    l'J2  maisons  donl  70  en  propre  esti- 
s  et  tu  à  loyer  estimées  à  25  livres  de  revenu. 

;..  estimés  I  1.  10  s.,  et  en  1783,  i  I.  3  1.  2  1. 
1  —         121. 

—  15  1. 

■  3711  ,      31. 

517'J  arp, 


30  1.  201.  10  1. 
10  1. 


Déclarations  de  1788. 


Terres.  .  . 
Bois    .     .     . 

3627  arp.  39  p. 
808—50 

Vignes.  .  . 
Jardins.    .     . 

65  —     4 
37  —    15 

Prés.  .     .     . 

4—87 

Friches    .     . 

12  —    50 

4555  arp.  45  p. 
Paroisse  arpentée  par  Gondet,  le  3  mai  1779,  moyennant  610  livr  ^p$^ 
6,036  arpents  74  perches. 

(Tailles,  voir  tableau). 

Cette  somme  est  répartie  sur  23  laboureurs,  240  autres  habiUMft** 
50  horsins.  —  227  cotes  que  contient  ls  rôle  de  1787. 

Privilégiés. 

L'évéque  de  Chàlons,  l'archevêque  de  Sens,  le  marquis  de  Trainel, 
l'abbé  de  Vauluisant. 

On  récolte  en  froment  ou  en  orge  15  à  16  bichets  par  arpent  pour 4 j 
bichets  de  semence,  en  seigle  et  avoine  10  bichets  avec  la  même  quantité1 
de  semence.  Ces  grains  s'amènent  à  Sens  où  ils  se  vendent  facilement»! 
mais  le  froment  s'y  vend  8  s.  au-dessous  de  l'élite.  Le  vin  est  fort  mW 
diocre  ;  ni  fabriques,  ni  commerce.  Les  manouvriers  sont  obligés  d'alkf  ! 
travailler  ailleurs.  Quelques  vieillards  et  orphelins  mendient,  mais  sa», 
sortir  du  village. 

On  cultive  avec  des  chevaux  et  des  Anes.  Point  d'élèves  en  poulains  etj 
génisses,  peu  d'agneaux,  il  y  a  environ  500  moutons,  la  laine  est  tri»] 
grosse. 

Ne  possède  aucuns  biens  communaux.  200  livres  par  an  au  mail 
d'école  pour  ses  gages  et  son  logement,  pris  sur  les  accessoires  de 
taille.  Réparations  considérables  à  faire  au  presbytère.  Les  ruesetche-j 
mins  dans  le  plus  mauvais  état  et  presque  impraticables  même  pourbij 
gens  de  pied  et  pourtant  les  matériaux  sont  tout  près. 

Les  dîmes  se  payent  de  7  manières  différentes  : 

Sur  un  canton  de  1437  arpents  à  la  16°. 


540 

25°. 

480 

a*  1       a 

600        - 

partie  à  la  33e  et  partie  à  la  Vf 

50 

50c. 

875 

20^. 

Depuis  plus  de  20  ans,  la  communauté  a  de  gros  procès  avec  le 
ftiieur.  Celui-ci  prétendoit  qu'outre  la  censive  de  5  d.  de  la  coutume 
Sens,  il  lui  éloit  du  sur  un  tiers  du  image  un  boisseau  d'avoine  par 
peut  sur  un  canton  de  1,700  arpents,  —  2  boisseîiux  froment,  seigle 
avoine  par  arpent,  —  un  ferrage  sur  parlie  du  même  canton  et  des  rent 
seigneurialles  de  3,  5  et  mesme  50  s.  par  arpent,  et  enfin  4  boisseî 


—  i7.->  - 

imiiii*  seigle,  moitié  avoine  par  arpent  sur  le  reste  du  Image  La  commu- 
ait^ b  u-i.lj.mh'  te  procès  an  Parlement  en  1718.  Il  se  renouvelle  ■>  présent 
i  autre  forme:  l'emphytéole  n'attaque  plus  la  communauté,  mais 
1rs  jirnjN'iri.'iiivs  d'héritages;  il  a  obtenu  en  1"«S"  ses  lettres  de  eonlî- 
imatimi  de  terrier  ijti'il  a  fait  adresser  aux  Requêtes  du  palais,  el  c'est  là 

qu'il  n  déjà   fait  assigner  40  particuliers  pour  1rs  l'air'1  r l.-uuurr  à  re- 

HUinltre  les  droits  qu'il  prétend  lui  être  dûs  el  à  lui  payer  de  très 
grosses  sommes  pour  arrérages.  Une  multitude  d'habitants  est  menacée 

i  bientôt  les  mesmes  il andes.  Ces  lettres  de  terrier  aoroieot 

du  oIit  adressées  au  bailliage  de  Sens,  puisque  Sainl-Maurice  est  dans 

v-nri;  ces  causes  portées  à  Paris  écrasent  les  habilans  w  voyages 

;  i  ii  feux-frais,  tandis  que  M.  Crépin  plaide  dans  son  pays,  et  lait  lui- 

lame  coi B  procureur,  toutes  ses  procédures,   Les  habitons  davroïenl 

ifiiiandir  leur  renvoi.  Les  ordonnances  sur  les  committimus  deflendenl 
d'en  faire  usage  sur  les  matières  réelles;  mais  les  lettres  étant  obtenues 
'l  1rs  instances  n>m  me  niées,  les  liabilans  auroïent  beaucoup  de  peine  A 
«tteair  ce  renvoi. 

Soft  que  le  seigneur  ait  des  titres,  soit  que  quelques  particuliers  aient 
liions  aimé  se  soumettre  que  plaider,  M.  Crépin  est  déjà  payé  de  tes 
grains  el  en  argent  sur  riO  arpens  eu  diflërens  cantons,  mais 
il  mi  ton!  ce  qu'il  demande,  beaucoup  d'habitans  seront  hors 
..  quitter  les  nnvr;igrs,  mes le   payer  la  renie  annuelle  parti? 

mm  dans  beaucoup  de  cantons,  à  peine  récolte-t-on  do  quoi  la  paj ee  e1 
e  ipiui  semer. 
Lriiicieii  (iiuiès  jugé  contre  M.  l'évéquo  de  Chàlons  en  a  fait  naître  IU1 
rond.  Le  curé  avoil  la  procuration  des  Itabifans  pour  suivre  l'affaire  il 
toutes  les  démarches;  il  a  lait  de  fréquens  voyages,  il  a  reçu  de 
rgenl,  mais  i!  prétend  estre  encore  en  avance  de  3,500  livres  d'argent 

toersé  et  qu'il  faut  e tre  lui  payei'  1,080  journées  employées  à  ces 

royages;  il  a  assigné  les  habitons  au  bailliage  de  Sens  el  la  cause  n'esl 

(jugée,  un  pourroil  la  concilier.  M.  l'évèque  de  Chàlons  ■  payés 

!  i:.ni!i.i     procureur  des  habitans,  2,000  livres  pour  les  dépens  auxquels 

il  étoit  condamné,  si  le  curé  esl  en  eflel  créancier,  on  pourroil  lui  céder 

M  î,000  livres   que  le  procureur  a  encore  depuis   n~8;  il  s'en   ferait 

MEjcrel  tiendroil  quille  la  communauté  ;  on  l'espère  du  moins,  mais  i! 

ludroil  que  1a  communauté  lui  garantit  celle  somme  à  recevoir. 

Les  habitons  avoienl  autrefois  le  droit  de  parcours  sur  la  paroisse  de 

ViOeneuvc-aux-Itiches-IIoni s,   si  voisine  de  la  leur  qu'on  pourrait 

BBJn  |iu'  les  deux  villages  n'en  font  qu'un,  el  que  la  maison  d'un  parli- 
ob'er  esl  sur  ions  les  deux.  Ce  droit  est  aboli  et  les  habitons  de  Saint- 
turice  qui  n'ont  poinl  de  pâtures  el  qui,  soi!  comme  propriétaire  s,  soi1 
rs,  l'uni  valoir  au  moins  les  d/.i  du  village  de  Villeneuve, 
t*j  mènent  plus  leurs  bestiaux,  et  il  eu  résulte  que  ne  pouvant  pas  eu 
foir  en  quantité  sulïisanle  pour  avuir  des   fumiers,  leurs  ferres  ne  son! 

c  n elles  pourraient  l'estrc,  tandis  qu'un  seul  laboureur 

•  Villeneuve  jioiil  de  toutes  tes  pâtures  de  celle  paroisse. 
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La  proximité  des  deux  villages  et  ie  fait  certain  que  la  p 

lie  des  terres  de  Villeneuve  est  cultivée  par  ceux  de  Saint-Maurice,  i 

roi  en  t  faire  déroger  à  l'édit  ilu  parcours  en  faveur  ilr  ces  derniers  et  li 
faire  autoriser  à  mener  leurs  bestiaux  sur  les  terres  de  Villeneuve  qui  i 
sont  ni  fermées  de  hayes,   ni  fossoyées,  mais  pour  que  l'As» 

vïnciale  pût  solliciter  celte  faveur,  il  faudroîl  entendre  la  coin tauM  i 

Villeneuve  qui  est  de  l'Election  de  Troyes  et  de  l'Assemblée  pi-,.\ir:, ,-.. 
Je  Champagne,  On  pourroit  procurer  un  yraticl  mutage  I  ! 
Saint-Maurice  eu  ouvrant  une  roule  depuis  ce  village  jusqu'à  Avant  i 
se  trouve  celle  de  Nogenl  ;  elle  ne  seroit  que  de  '2  lieues  clserviroit  poi 
mener  les  grains  et  autres  denrées  à  Nogenl  a  A  lieaea  de  ci 
au  lieu  de  les  amener  à  Sens  par  des  chemins  absolument  mauvais 
ilaus  une  traverse  de  •"•  lieues.  On  trouveroit  partout  de  la  pierre  d 
du  caillou  ;  mais  le  marché  île  Sens  en  seroit  diminué  d'autant. 


Commission  iuieriné<lisiirc  de  Sons. 


■e  dure  i 


C.  195.  —  15  octobre  1788.  —  Statistique.  —  Réponse  de  la  munie 
palité  de  Saint-Sauveur  au  questionnaire  de  la  Commission  lutfl 


Clamée  y. 

Population , 
Hommes  et  garni n s  an-dessus  île  lf> 
Femmes  et  Mlles  — 

Garçons  de  18  ans  et  au-dessous  . 
Filles  — 


Total. 


« 


159 

155 
'.155 


l.a  paroisse  de  Saint-Sauveur  consiste   non  seulement  dans  la  ville  qi 
est  de  132  ménages,  formant  une  population  de  183  personnes  da  lot 
sexe  et  de  tout  âge,   mais  encore   dans  50  hameau*    épars 
pagne  composant  UT  ménages  et  d'une  population  de  112  personnes,  * 
total  055  personnes. 

H  y  a  des  maladies  périodique-,  <l\u-  celle  p;irms-e.  cl  même  qnelqut 
fois  des  épidenmnies.  Les  périodiques  sont  les  Gerces,  les  épidéttiçn* 
les  fièvres  putrides  et  malignes. 

On  attribue  les  maladies  de  la  campagne  nu  sol  qui  étant  mou,  cl  loi 

jours  au  moins  les  3/4  de  l'année  rempli  d'eau,  occaaio di     Rèlin 

annuelles,  et  surtout  des  maux  de  jambes  qui  incommodent  aahilUI  Ui 
ineni  les  habitante; 

Qoant  à  la  ville,  Pair  y  seroit  assez  pur,  mais  un  peut  dire  qtuli 

étangs  de  Mouliers  lui  doi ni  une  très  mauvaise  influent 

isîonne  des  maladies  mortelles  cl  dangereuses,  c'est  la  mauvaise  ga 

J  L  l  «  -  des  eaux  dont  on  est  obligé  de  l'aire  usage  à  Saiiil-Sauu'iir. 

En  effet,  dans  cette  rille,  il  n'j  i   poinl  de  puits  publics  ;  Peau  qui  ta 

ruï  habitants  est  produite   par  déni  petites  foui es  donl  l'une  apprit 

la  Ger boude,  proche  la  roule  d'Orléans  en  Bourgogne,  esl   p] 

ville  d'environ  150  toises,  et  l'autre  appelée  la  fontaine  de  Saint-Jean,  C 
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-.    i  .-.ni  de  ces  fontaines  seroil  bonne,  si  ces  fontaines 
ntretennes,  mais  elles  sont  dans  le  plus  mauvais  état,  eti 
:>  ■■  et  par  défaut  de  ress 'ces  et  de  fonds  pour  les  faire  entrete- 
nu, La  fontaine  de  Saint-Jean  n'a  aucun  écoulement  el  son  a -i  comme 

Celle  Je  la  Gerbaude  a  a  côté  d'elle  un  grand  lavoir.  L'eau  de  ce  lavoir 
ut  de  niveau   av|c  celle  de  l.i  fontaine,  faute  de  réparations.  L'eau  du 

Sue  dans  la  fontaine  el  dorme  à  son  eu ie  iré.  mauvaise  qua- 

!  !■    De  là  les  Sèvres  annuelles  dont  sont  allaipirs  les  huhihmls,  lierres 
icretil  en  Sèvres  malignes  el  putrides  comme  en  I  ">*.""►. 
Le  curé  de  Saint-Sauveur  s'en  est  plainl  plusieurs  fois  al  notamment 
..  .Lui,  mu'  Ifiin-  ;iiIiv>m':u  ;ï  M.  le  subdélégué  de  Clatrtecy,  lettre 

■  mise  sous  les  yeu\  de  .M.  l'Inlctidanl  d'i'lrli'ans,  l.-<]m-l  avint  prn- 

■  prendre  en  considération  el  de  donner  des  ordres  pour  prévenir 
lis  bconvèaientH  qui  résultaient  du  mauvais  état  de  ces  fontaines;  mais 

■  -.uni  toujours  dans  le  même  état,  el  les  Inhihmls  de  Sainl-Sau- 
ucur  Mmt  obligés  d'user  d'une  très  mauvaise  eau. 

m  ut  a  Sauveur,  il  y  a  d'enfants  trouvés,  quand  par  hasard  il  s'y 
m  Irouve,  on  les  envole  a  l'HAtel-Dieu  d'Auxerre,  en  cachette  toutefois, 
uaroisse  fournil  un  homme  pour  !;i  milice  annuelle  quand  elle  est 
me  antre  paroisse. 

àgricuMim. 
Le  territoire    de  Saint-Sauveur  est  composé  de  bois,  prés,  pâtures, 
ici  li'iivs  l.iliour.ihles,  lesquelles  composent  à  peu  prés  un  tiers  du 
Le  terrain  propre  au  labour  esl  en  partie  sablonneux  et  en  par- 
"!   'I'mih-  terre  forte  el  aquatique. 

La  grande  culture  esl  le  seigle   j r  les  3/4  de  la  récolte  et  l'autre 

l  .'si  le  froment  et  méteil,  la  petite  culture  consiste  en  orge,  avoine 
:  j  .i  très  peu  de  tramots  ;  il  existe  même  des  cantons  où 
est  l'orge  ne  viennent  point  du  tout.  On  commence  à  cultiver  le 
L-  qui  lieni  assez  bien,  majs  pour  les  sainfoins  et  luzernes,  ces  four- 
ni réussie  malgré  plusieurs  tentatives. 
!•    forts   et   aquatiques   denianderoienl   de   la  marne.    Cette 

•Mme  manque  entiéren t  à  la  paroisse;    et  pour  se  la  procurer,  il 

ut  l'aller  chercher  bien  loin  el  h  grands  frais, 

L'administciiiiin  des  fumiers  paroil    loul  à   fail   vicieuse- et  voici  pour- 
i  ne  conduit  les  fumiers   dans  les  terres  qu'un  moment  de  la 
'ille.  ainsi  le  temps  que  l'on  emjiloicroil  à  ensemencer  les  terres  est 
conduite  des  fumiers,  el  dans  une  saison  pluvieuse,  quelle 
"  i'  de  temps  ?  C'est   ce   qui  esl  arrivé  en    1787,  où  faute  de  temps  on 
meucer  les  terres. 

..ne  de  ilélruiP'  1rs  |uïji]^ès  du  laboureur  sur  cette 
santé  île  l'agriculture,  l'encourager  par  des  récompenses 
nient  données  à  quitter  son  aneicnne  H  |icniiciciisr  mélhode.  A  Saint- 
cubive  le  chanvre,  mais  !<■  produit  en  esl  presqu'entière- 
le  pays. 

\1 
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Il  y  a  un  marché  tous  les  jeudis  de  chaque  semaine  et  4  foires  par  ; 
à  la  mi-carême,  le  9  mai,  le  1er  septembre  et  le  6  décembre.  On  y  am 
beaucoup  de  bestiaux,  parce  qu'ils  ne  payent  rien,  mais  peu  de  blé,  pi 
être  le  minage  en  est-il  la  cause,  peut-être  aussi  la  mesure  qui  est  corr 
arbitraire  au  marché. 

Il  paroitroit  utile  qu'il  y  eut  une  route  d'ouverte  de  Clamecy  à  Sa 
Sauveur,  elle  communiqueroit  à  Saint-Fargeau  par  la  route  nouvelle 
Bourgogne,  et  une  autre  de  Saint-Sauveur  à  Toucy  seroit  très  comm 
pour  la  communication  de  la  Puisaye  et  de  la  Forterre. 

Commerce. 

Le  commerce  est  peu  de  chose  à  Saint-Sauveur  ou  presque  nul.  Le 
ritoire  fournit  à  la  vérité  des  bois,  mais  ils  sont  peu  conséquents  ;  ils 
consistent  qu'en  bois  blanc,  bouleaux  et  vernes,  et  le  peu  de  chênes  q 
y  avoit  sont  presque  tous  détruits  par  la  facilité  qu'on  a  accordé  ou  la 
aux  propriétaires  de  les  couper  à  leur  fantaisie. 

On  y  élève  beaucoup  de  bestiaux,  mais  on  y  en  élèveroit  encore  dav 
tage  si  les  ravages  causés  par  les  loups  n'en  empêchoient.  Les  entra 
que  le  droit  de  chasse  met  empêche  d'avoir  des  chiens,  ou  si  on  en 
faut  qu'ils  soient  billottés;  ainsi  les  troupeaux  sont  sans  gardiens.  De 
pertes  fréquentes  causées  par  les  loups,  et  on  peut  avancer  qu'annuel 
ment  ces  pertes  montent  à  plus  de  1,200  livres. 

Il  seroit  nécessaire  que  le  peuple  fut  instruit  de  ses  droits  et  qiu 
gouvernement  fit  faire  un  précis  des  ordonnances,  que  ce  précis  fui 
deux  fois  l'année  par  les  curés  à  leur  prône.  Par  là  le  peuple  connoiti 
ce  qu'il  doit  faire,  ce  qu'il  doit  éviter,  ses  droits,  et  il  ne  seroit  plus 
victime  de  son  ignorance  ou  du  pouvoir  arbitraire  que  s'arroge  to 
personne  qui  est  riche,  ou  qui  se  sert  de  son  autorité  pour  le  vexer  ei 
gêner  dans  ses  opérations. 

Il  n'existe  dans  la  paroisse  de  Saint-Sauveur  que  trois  poteries  et  d< 
fours  à  chaux  et  à  briques.  30  personnes  sont  occupées  à  ces  fours, 
produit  de  ces  manufactures  est  en  partie  employé  dans  le  pays,  ou  exp 
té  pour  Auxerre,  Toucy  et  lieux  circonvoisins.  Ces  poteries  et  four 
chaux  sont  dans  un  état  de  dépérissement.  A  quoi  l'attribuer?  Est-ce  i 
cherté  du  bois  ?  Est-ce  aux  mauvais  chemins  qui  rendent  l'exportât 
difficile  ?  On  ne  peut  rien  décider  la  dessus,  niais  on  peut  dire  que  1 
et  l'autre  y  contribuent  beaucoup. 

Impositions. 

Ce  n'est  point  à  l'assemblée  municipale  de  décider  si  la  paroisse 
trop  grevée  dans  ses  impositions.  Son  sol  n'a  aucune  faveur.  Sa  quo 
part  en  impositions  est  de  r>,!i&i  I.  lis.,  somme  trop  forte  pour  m 
paroisse  qui  a  si  peu  de  ressources,  dont  le  sol  est  ingrat  et  de  mauva 
qualité,  et  qui  est  gênée  dans  la  nourriture  et  l'entretien  des  bestiaux  j 
les  abus  du  droit  de  chasse  et  de  droit  de  parcours  suivant  la  coutui 
d'Auxerre. 

H  y  exi>te  un  abus   pernicieux  et  tout  à  fait  destructif  de  la  justice  d 
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irilmini'.  Les  riches  ne  payenl  rien  ou  presque  rien  ;  il  y  *  du  laie* 
feHee,  ce  qui  fail  que  le  pauvre  esl  écrasé  el  le  riche  extrêmement 

S'Ull.'li!!'. 

Hôpitaux. 

Il  y  a  un  hôpital  fondé  à  Saint-Sauveur  par  les  habitants  et  augmenté 
revenus  |i:ir  les  bienfaits  îles  seigneurs  et  autres  particuliers, 

On  j  reçoîl  environ  50  naïades  par  an,  mata  seulement  de  la  paroisse, 

•  revenus  sont  modiques. 

OUe  maison  es)  régie  par  deu»  sœurs  de  la  Providence  d'Auurre, 
dônl  l'uni-  Fail  l'école  des  Biles  el  l'autre  aidée  d'une  domestique  a  soin 
île-  malades. 

I.i  bureau  depuis  u si  composé  du  maire,  du  bailli,  du  procureur 

If -..il.  du  curé  et  d'un  receveur  électif  qui  a  vois  délibéralive. 
Prttom. 

Il  n'y  a  poiitl  de  prison  à  Saint-Sauveur  el  il  n'y  en  a  jamais  eu. 

T..  r.l.').  —  \1M.  Popiilnliiin  el  impositions.  —  Les  habitants  de  Taingj 

• i  a bpe  de  180.  11  n'y  a  qu'un  contribuant  au-dessus  de  iOOlivres. 

Le  reste  est  au-dessous  el  il   n'y  aura  pas  le  15e  en  étal  de  contribuer. 

ItnllfVM  ili-  l'Yonne.  —  Commission  intermédiaire  de  CJamecy. 

C.  231.  —  Paroisse  Saint-Maure  de  Theil.  —  Paroisse  située  à  3  lieues 

lieU  de  Sens,  sur  la  Vanne.  M.  Mégret  de  Sérilly  en  esl  seigneur.  Ou  y 

!Uï  avec  la  ferme  de  Champfétut.  300  habitans.  La  perche  y 

ieds.  Le  bichet  y  pèse  en  froment  43  livres,  e ileil,  il ,  en 

■i   in  orge  32,  el  en  avoine  25.  Depuis  y  compris  1766  jusqu'à 
'  <*.">  iiii'lus,  la  [îniiii-sr  -e  dépeuple  de  I  par  an,  puisque  dans  cel  inler- 
'I,   il  n'y  esl  ne  que  244  personnes  el  qu'il  en  est  déeédé  266. 
Déclarations  de  1776  :  52  maisons  donl  42  en  propre  estimées  17  I.  10s. 
'    1  '  i  ;i  Iim  i   estimées  -J3  livres  de  revenu. 

804  arpents  presque  toutes  au  seigneur  estimées 

2  1..  et  en  1783,0  1.4  1. 

40  perches  (principale   richesse  du    paya) 

estimés  201.,  el  en  1783,401.201.  Mil. 

3!  perches  estimées  15  L,  el  en  1783,  16  I. 

56  —  12  1.  —         301. 
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23 


S026  arpents  27 

perches. 

Déclaration*  de  f7S8 

Terres.      . 

.       940  arp 

96  p. 

Bois    .     . 

3  — 

75 

Bois  exempt 

74  — 

» 

figues.    . 

25  — 

49 

Jardins     . 

2  — 

66 

Prés    .    . 

.      176  - 

ii2 

Pâtures    . 

20  ■ 

> 

17  p. 

—  180  — 

Paroisse  arpentée  lu  1er  inni  1786,  par  Paillon,  moyennant  235  I 
—  2,187  arpents  73  perches. 

(Tailles,  voir  tableau). 

Ole  est  répartie  sur  8  laboureurs,  51  attires  habitans  ei  52  hors 
111  cotes  que  contient  le  rôle  de  1787. 

Privilégiés. 

Le  seigneur,  le  curé  pour  les  (limes. 

Principales  cultures  :  seigle  et  méteil.  Il  y  a  environ  500  arpe 
lïiflies  il  c'est  la  prodigieuse  quantité  île  gibier  qui  l'orée  à  les  abandon- 
ner. On  ne  sèmerait  que  pour  les  lièvres  (aie). 
*     On  récolte  de  13  à  20  bichets  par  arpeul  pour  '•  à  0  boisseau  de 
semence  par  arpent.  Ou  mène  les  grains  è  Sens  ou  ils  se  rendent  à  2  ei 
3  s.  près  de  l'élite.  On   cultive  avec   des  chevaux  ;   il  y  en  a  30  dans  In 
paroisse,   l'as  d'élèves.   00   vaches   el   point  de   génisses,  l'adminisl 
u'eu  a  donné  aucune.  Environ  JtiïO  Lestes  à  laine  divisées  entre  ii 
tant  s,  La  laine  est  médiocre.  Les  manouvriers  ne  trouvent  pas  de  quel 
s'occuper  conlinuellemenl  dans  le  pays  el  vont  travailler  ailleurs 
deux  mendian s  qui  sortent  du  village  pour  quêter. 

Toutes  les  dixmes  sont  au  curé  el  se  payent  i  la  -I'    Les  chtrgi 
Irrrcs  envers  le  seigneur   ne  .-oui  en  général  que  la  censivi'  J.-  .i  .1 
il  lui  esl  du  par  titres  particuliers,  beaucoup  de  rentes  en  grains  et  en 
argent. 

La  communauté  possède  i  à  5   arpents  de"  mauvaises  pâtures 
toujours  noyées.  Il  faudrait  y  faire  tirs  fossés  pour  lecoulemenl  dei 
Kn  1787,  18  à  20  vaches  ont  péri  pour  y  avoir  pâturé  les  pieds  ti 
dans  la  houe.   C'esl   du   moins  l'opinion   qu'en   ont   eue   les   habitai 
pourroil  piauler  des  saules  :i  l'enlonr. 

Elle  possède  encore  un  demi  arpent  de  mauvais  pré  qu'elle  abandonna 
au  syndic  pour  indemnité  de  ses  peines.  Elle  a  aussi  une  renie  de  12  1. 
que  loi  iloii  la  fabrique  et  qui  Ions  les  ans  s'employe  à   l'entreu'i 

maison  d atlre  d'école.  Le  maître  d'école  est  logé  dans  uni 

donnée  par  le  seigneur  i  la  fabrique  pour  cet  usage,  La  fabrique  lui  paye 
50  livres  et  les  habitans  payent  le  reste  qui  monte  à  30  livres.  Pi 

payer,  les  babil. ms  finit  nu  petit  rôle  entre  eux. 

Cette  maison  dont  les  murs  sont  bons  a  besoin  de  beaucoup  di 

rations  qui  pourronl  i ter  à  1,000  livres.  M.  de  Moiitfcu  en  i  util  le 

devis  ;  il  faudra  une  imposition, 

Le  presbytère  est  en  bon  fut. 

L'église  pour  la  nef  seulement  .•  besoin  de  réparations  pour  p 
ItH»  pîsloles.    Le  chœur  el  le   clocher  surtout  qui  ne  cr-,inl<>ni  jn-  !<■- 
habitans  sonl  aussi  très  mauvais,   el  il  seroil  îinportaul  que  le  gro 
malem  |  Bl  travailler  quand  un  réparera  la  nef. 

Les  rues  .-oui  décidées  .ni  point   d'être  impraticables,  •<  Il   n'y 
de  ressouro  s  | la  dépense  qu'il  fattdruit  (aire  ; r  le 

L iiiuni.iiii,-  it. barges,  ni  dettes,  ui  bp 
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■  observent  qu'environ  50  arpens  de  près  francs  sont  tou- 

fûfln  la lés  fi  m  détruisent   par  ce  moyen,  Ils  croyenl  qu'on  pourrci) 

les  dessécher  en  ouvrant  une  vanne  qui  servoil.  aiiireKiis  ,iu\  mar-kimls 

-li-  boit  i ■  le  flottage  et  qu'ils  oui  abandonnée  el  luit  barrer,  paru  r"' 

rail  ii  présent  par  la  rivière  inesme.  Celte  vanne  servoil  .1  un 
canal  des  marchands  et  sauvoit  un  coude  d'un  quart  de  lieue  formé  par 
Il  rivière;  elle  etoit  prise  de  la  rivière3  entre  lefinogedeTheli  et  celui  de 
Xiili.'i-I.i.in-.  el  placée  à  Theil  au-dessus  du  pont  ronge.  A  présent  que 
t.-  canal  est  bouché,  l'eau  il''  la  rivière  remonte  el  se  perd  daoa  les  prés, 
lieu  que  I''  canal  lui  servoil  d'écoulement,  il  seroit  donc  important  de 
(a  rétablir;  mais  ce  seroit  une  dépense  que  la  communauté  n'est  pas  sn 
«■tal  de  supporter. 

C.  231.  —  Paroisse,  Saint-DIaise  de  Vareilles.  —  MM.  de  la  Mission 
de  Versailles,  comme  abbés  de  Saint-Pierre-le-Vif,  sont  seigneurs 
où  il  y  a 36  feux. 

[  Le  haut  de  Vareilles  .        7   — 
Ils  le  sont  ausssi  des  hameaux  J  Les  Vallées  .     ...       13  — 

[  Les  Brunlards  ...        4   — 


01  feux. 


Cette  jiitrriisse  tsi  Minée  à  4  lieues  sud-est  de  Sens,  sur  un  petit  ruis- 
Mt,  On  y  compte  200  habttans.  La  dépopulation  y  eslde  3  par  an  d'après 
I"  eafcul  util  depuis  1166  jusqu'à  ITsr>  inclus,  duquel  il  résulte  qu'il  est 
'lin'iic  pendant  cel  inleml  31 1  personnes  et  qu'il  n'en  est  né  que  -M. 

La  perche  y  est  de  20  pieds.  Le  bichet  y  pèse:  en  lr -ut  43  livres, 

i-.fril  11    seigle  40,  orge  35,  avoine  32. 
Déclarations  fournies  en  l"6  :  61  maisons  dont  30  en  propre  estimées 
il  li     2-1  i  loyer  estimées  Î5  livres  de  revenu. 
Terres  .     .     .113"  arp.  86  p.  estimées  alors  2  1.  et  en  1783  8  1.  0  I.  4  1. 


Itcs.     .     .      . 

120  — 

37 

—        20 

_ 

50  1. 

301 

%>W  .     .     . 

y  — 

32 

—        12 

_ 

ICI. 

'«ornibroiisuille* 

t  braunilc. 

241  — 

50 

kouriÈres    - 

2  — 

12 

—          1 

301. 

1511  arp 

n,.. 

Déclaration!, 

«V  1788. 

Terres    .     .     . 

H99*rp 

45  p. 

Bois 

5  — 

31 

Cois  exempts 


16*6  arp.    3  p. 
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Paroisse  arpentée  le  20  mars  1786,  par  Paillon,  moyennant  260  li 
—  2013  arpens  38  perches. 

(Tailles,  voir  tableau). 

Elle  esl  répartie  sur  18  laboureurs,  41  autres  manouvriers  el  \M  i  bstl 
total  92  cotes  que  contient  le  rôle  de  1781. 
Prinlf'ia-.-i. 

Les  seigneurs,  droits  seigneuriaux  el  160  arpens  île  bois. 

La  communauté,  et  le  curé  pour  ses  dûmes. 

Le  terrain  du  territoire  esl  coupé  de  ravins  formés  par  lis  cMi 
environnent  le  village  de  toutes  parts.  Le  rillage  esl  dans  le  fonds  el 
tellement  exposé  aux  inondations  que  dans  les  orages  il  faut  abandonner 
ta  plupart  des  maisons  où  on  court  risque  de  perdre  pn 
récoltes.  Le  vin  qui  s'y  récolte  est  fort  mauvais  et  se  consomme  dans  le 
le  pays;  très  peu  de  fruits  également  consommes  dans  le  pays;  ni  fa- 
briquas, ni  commerce.  Les  manouvriers  travaillent  aw  bois  de  I.  paroîssi 
ou  des  environs;  il  est  rare  qu'on  voye  des  mendiai». 

Le  10°  des  terres  est  en  froment  qui  réussit  surtout  dans  la  partie  qui 
arokine  les  prés.  Le  reste  est  en  seigle,  sarrasins  ou  bleds.  On  sème 
rarement  de  l'orge,  mais  île  l'avoine,  des  vesces  el  des  lentilles  pour  II 
nourriture  dru  chevaux..  Il  y  a  environ  l.'ill  urpens  de  Iridiés,  soit  parce 
que  le  sol  esl  mauvais,  soil  à  cause  des  ravines  qui  empêchenl  <U  |i 
cul  li  ver. 

On  récolte,  année  commune,   13  a   13  biebets  de  froment  par  a 
pour  i  liiclieis  de  semence  el  1 1  i  12  de  seigle  pour  3  semés,  Lee  | 
et  autres  denrées  se  portent  aux  marchés  de  Ori^iers  et  de  Seni 
seigle  se  vend  prés  de  l'élite,  mais  le  froment    : 
Ben  64)  a  Ceritiera,  les  chemins  sont  très  mauvais. 

On  cultive  avec  des  chevaux.   Ni  jumens,  ni  poulains.  70  ou  80  i 

dont  on  ne  fait  d'élèves  que  pour  remplacement.  Plus  de  900  I lin 

brebis  ;  qb  lail  des  élèves  tant  qu'un  peut,  mais  on  les  vend  i  '■'■  el  I  i 
parce  que  le  pays  esl  malsain  pour  ce  bétail.  Les  laines  sont  fort  gro 
(tiens  coinmiiuaiiv.  : 

Pour  tous  biens,  9  arpens  1/2  de  palures  communes  placées  du 
tourbe  el  dès  ho-   mauvaises.    Elles   sonl   remplies  de  joncs;   peiM- 
avec  d.'s  tranchées  el  'les  fossés  autour  les  dessédieroil-on  un  peu, 
le  terrain  n'en  seroit  pas  meilleur.  On  craJndroïl  mesme   ■; 
qu'on  planteroil  un   ■  réussissenl  pas.  La  comninruané 

n'aroù  tneun  autre  bien, 
C barges  : 

Entretien  de  l.i  nel  de  l'église  el  du  presbytère.  Ce  dernii 
nuis  il  est  exposé  à  eslre  souvent  dégradé  par  les  torrena    ■ 
rienoenl  de  plus  de  -  lieues,  le  rencontrent,  le  beurtenl,  l'innndeol  I 
répandent  dans  toutes  les  chambres    r*l  ou  tard  il  en  touffrira,  eil 
durera  beaucoup  moins.  Ou  le  préserveroil  eu  le  construisant  au  b 
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■    pi   le  précède,  un  mur  de  10 à  13  loîses  de  long  auquel 
ta  de  Force  pour  résister  au  choc  des  eaux.  Il  pu  faudrait 
n  nblable  en  Tace  de  la  partie  de  l'église  qui  esl  également  exposée 

i  licsoïti  de  réparations. 
Letrace  tout  en  mauvais  étal,  maison  trouveroil  presque  sons  la  m. un  Im 
atériaux  pour  les  rétablir,  la  craye  et  le  caillou  étant  forts  communs  sur 
mi  roil  les  élever  et  y  faire  un  glacis  pour  l'écoulement  des 
■  ■im  les  détruisent. 
Toutes  les  Ibis  Iju'il  y  a  quelque  dépense  à  faire  et  qu'elle  esl  autorisée 
ir  H.  riiil.iiihiTii,    i  »  ri   l'ail   un  rôle   sur  les  habitons.  Il  n'y  a  point  en  ce 

■ -ii!  d'ouvrages  ordi es. 

I.i  paroisse  n'a  pas  toujours  un  maître  d'école,  lorsqu'il  y  en  a  un,  on 

rtttim  i '  la  payer;  les  laboureurs  il eut  du  groin  et  les  manou- 

ili-  l'argent. 

Ilseroit  essentiel  en  ce  moment  de  [■établir  les  rues  et  surtout  la  prin- 
jril,  mauvaise,  au  point  qu'en  hiver  les  voiturïers  n'osent  pas  y  passer. 
iwintiiunaulé  est  sans  argent,  les  habilans  sont  pauvres,  les  corvées  les 
taonal  trop,  ils  en  feraient  pourtant  si  l'on  pouvoit  leur  donner  sur 
i  fada  destines  aux  travaux  de  charité  un  léger  salaire  |i a r  journée  pour 

I rit-  eus  -i  leurs  chevaux. 

Li  tommunauté  prétend  estre  depuis  plus  de  20  ans  en  procès  au  Grand 

'■■"-■il •■  sr-s  seigneurs,  ci  n 'estre  arrêtée  ■laits  la  poursuite  de  ce 

que  par  le  rielïaul  d'argent.  File  prétend  avoir  dans  les  bois  des  sei- 

le  tiers  des  cbesnes  et  ries  droits  de  bois  mort  et  de  mort  bois, 

*Mpf  et  nirsoupe  (souclietage  et  souebonnage),  mesme  de  pâturage  et  de 

Use  tnund  les  bois  sont  en  Age  de  se  deltenrire,  tous  droits  fondés 

netlitres.  r.lle  avoîl  commencé  ce  procès  sansraiitorisationdeM.rin- 

1 font,  et  elle  ne  jouit  pas;  le  procès  reste  suspendu,  dit-elle,  et  elle 

"l  HKOK  les  frais  de  snn  procureur,  mais   n'a   pas  d'autres  dettes.  Elle 

Hlnk  !■■'■■  yens  de  Faire  finir  ce  procès. 

i  détail,   la  communauté  devroit  ajouter  que  ce  procès  esl 

",;  "r.  Elle  avoil  en  effet  tous  les  droits  qu'elle  réclame,  et  ils  luîéloient 

il  par  une  transaction  passée  entre  elle  et  l'abbé  de  Saint-Rémy, 

it  notaire,  le  2(1  février  1539.  Le  procès  commencé  par  elle  en  1767 

fUi pas  .m  Grand  Conseil,  mais  au  Conseil  d'Etal  où  un  arrêt 

ni'  do  28  février  1709  ordonna  que  pour  tenir  lieu  de  Ions 

«■thons,  il  lui  seroîl  donné  80  arpens  de  bois  en  propriété  dans  les  bois 

appelles  les  bois  du  l-'ay,  et  que  le  cantonnement  en  seroit 

■■parle  Grand  Naître  des  eaux  et  forêts  de  Paris  ou  par  les  officiers 

'!'"'  délfgueroit.  Le  cantonnement  fut  fait  parla  maîtrise  de  Sens,  au 

mois  d'avril  1771,  et  les  habilans  ont  eu  pour  leur  lot  «0  arpents  22 

P"di«.  Us  devrnîent  jouir  de  ces  boîs,  mais  ils  les  ont  négligés,  coupés, 

"ttriiits,  défrichés  en  partie,  et  le  peu  qui  en  reste  est  dans  le  plus  mau- 

;  vrai  qu'ils  ont  réclamé  contre  l'arrêt  du  Conseil,  qu'ils  ont 

roltre  au  cantonnement,  qu'ils  y  ont  mesme  formé  opposition, 

"l;rl"  h  n'uni  <\ '■  aucune  suite  à  leurs  protestations,  ni  a  leur  opposi- 
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tîon  et  l'arrêt  est  devenu  définitif.  S'ils  pouvoient  revenir  encore,  1 
seigneurs  demandcroierit  que  mesme  en  réussissant,  ils  rendissent  1 
bois  en  bon  état,  comme  ils  leur  ont  été  donnés,  car  enfin  on  les  leui 
donnés  en  vertu  d'un  arrêt,  et  ils  dévoient  les  conserver  avec  soin, 
qu'ils  n'ont  pas  fait.  L'arrêt  et  le  procès-verbal  de  cantonnement  sont 
greffe  de  la  maîtrise  de  Sens  avec  une  expédition  du  titre  de  1539. 
seroit  bien  important  pour  la  communauté  qu'on  la  forçât  à  rétablir  » 
bois. 

C.  231.  —  Paroisse  de  la  Madeleine  de  Vaudeurs  et  les  hameaux 
Grange-Seiche,  des  Loyes,  des  Birons,  des  Ecuriots,  des  Beam 
Siards,  de  Longue-Raye,  des  Marquets,  des  Desjeux,  des  Foix,  - 
Augers,  d'Heurtebise,  d'Hormeau,  du  Petit-Vaudeurs  et  de  Jonc 
rais. 

Cette  paroisse  et  hameaux  sont  situés  à  5  lieues  est  de  Sens.  Les  L~= 
ristes,  curés  de  Versailles  y  sont  seigneurs  au  nom  d'abbés  de  l'abbay  ^ 
Saint-Rémy  de  Sens  à  eux  réunie.  On  y  compte  181  feux  et  près  de  i 
habitants.  La  dépopulation  y  est  de  11  par  an  d'après  le  calcul  fait  dep 
y  compris  17G6  jusques  y  compris  1785,  duquel  il  résulte  qu'il  est  déc« 
pendant  ces  20  années  au  dit  lieu  et  hameaux  900  personnes  de  tout  s« 
et  qu'il  n'en  est  né  que  G80.  La  perche  y  est  de  20  pieds.  Le  biche 
pèse  en  froment  42  livres,  en  méteil  40,  en  seigle  38,  en  orge  34,  ei 
avoine  22. 

D'après  les  déclarations  fournies  en  1776,  on  y  compte  178  maiso 
dont  145  en  propre  estimées  9  livres  et  33  à  loyer  estimées  10  livres 
revenu. 

1484  arpents  de  terre  estimés  1  1.,  et  en  1783,  3  1.  2 1.  et  1  1. 
200  —  incultes. 

9  arpents  60  perches  de  pré  estimés  10  1.,  et  en  1783,  20  1.  15 1. 

5     —     44      —  vignes  —    15 1.  —         16 1. 

136     —        »      —  bois      —     4  1.  —  61. 

1      —        »      —  chenevière  —         20 1. 


1836  arpents    4  perches. 

Cette   paroisse   a  été  arpentée  le  15  novembre   1785,    par  Pï 
moyennant  320  livres,  on  y  a  trouvé  5,120  arpents  7  perches. 

Déclaré  en  1788. 

2650  arpents  60  perches  de  terres. 


50 

— 

—        (exemptes). 

tëO 

—     80 

— 

bois  (exempts). 

3 

—     34 

— 

vignes. 

1 

—       1 

— 

jardins. 

14 

—     13 

— 

prés. 

2199  arpents  88  perches. 
(Pour  la  taille,  voir  le  tableau). 
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La  taille  est  répartie  sur  12  laboureurs,  190  autres  habitants  et  37  hor- 

sins,  qui  font  le  nombre  de  239  cottes  que  contient  le  rôle  de  cette 

paroisse  pour  1787. 

Privilégiés. 
IL  de  Saint-Mars. 

M.  de  Le  vis  ton. 

Les  religieux  de  Vauluisant,  de  l'Egret. 

M.  Campenon  de  Sens. 

C.  231.  —  Paroisse  Saint-Jean-Baptiste  de  Vaumort,  1  seul  écart, 

le  clos  de  Charmoy,  1  feu. 

Cette  paroisse  est  située  à  4  lieues  sud-est  de  Sens.  M.  Mégret  de 
Cérilly  en  est  seigneur.  On  y  compte  GO  feux  et  près  de  240  habitants. 
La  perche  y  est  de  22  pieds.  Le  bichet  y  pèse  en  froment  42  livres,  en 
méteil  40,  en  seigle  38,  en  orge  34,  et  en  avoine  22.  La  dépopulation 
annuelle  y  est  de  1  à  2,  puisque  depuis  1766  jusques  y  compris  1785,  il 
j  est  décédé  226  personnes  de  tout  sexe  et  qu'il  n'en  est  né  que  193. 

D'après  les  déclarations  fournies  en  1776,  on  y  compte  56  maisons 
dont  5  en  propre  estimées  20  livres  et  51  à  loyer  estimées  21  livres  de 
menu. 


Terres.   .     . 

2228  arp.  50  p. 

estimées  alors  21. 

,  et  en  1783, 4 1.3 

Incultes  .     . 

800  — 
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—         51. 
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Déclaration  de  1788. 
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.     .      1151  arp. 
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Vignes    . 

20    — 
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Jardins  . 

3   — 
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• 

Prés  .     . 

.     .            *    — 

75 

1240  arp.  75  p. 
Cette  paroisse  a  été  arpentée  le  10  avril  1786,  par  Paillon,  moyennant 
*85  livres.  —  2,787  arpents  56  perches. 

(Taille,  voir  tableau) 

Cette  somme  est  répartie  sur  10  laboureurs,  31  autres  habitants  et 
*8  horsins,  —  total  64  cotes  que  contient  le  rôle  de  1787. 

Privilégiés. 

Le  seigneur,  1,000  arpents  de  bois. 

Les  denrées  de  Vaumort  se  portent  au  marché  de  Cerisiers  de  préfé- 
rence à  celui  de  Sens  trop  éloigné.  Il  ne  s'y  fait  que  du  seigle  et  de 
l'avoine,  très  peu  de  vignes,  1,000  arpents  de  bois  et  1,000  arpents  de 
terres  en  friches.  Terres  mauvaises  en  général.  Les  habitants  se  plaignent 
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de  ce  qu'elles  sont  ravagées  par  le  gibier.  La  dîme  est  en  entier  au 
curé.  Elle  se  perçoit  à  la  21e  excepté  sur  le  climat  où  elle  n'est  qu'à? 
42°.  Les  manouvriers  ne  trouvent  l'hiver  de  quoi  s'occuper  que  quand  Z 
seigneur  fait  couper  ses  bois,  ils  s'écartent  l'été  pour  gagner  leur  vi» 
Point  de  mendiants  habituels.  Dans  de  certains  temps  seulement  il  y  en 
quelques-uns  qui  sortent  de  la  paroisse  pour  aller  quêter.  On  cultive  avi 
des  chevaux  et  des  ânes.  On  élève  quelques  génisses  et  quelques  béU^^es 
à  laine  ;  ces  dernières  réussissent  bien  et  la  laine  est  de  bonne  qualit 
Biens  communaux,  50  arpents  environ  de  friches  servant  de  pàtur 
moyennant  redevance  au  seigneur  d'un  demi  boisseau  d'avoine,  raesu 
de  Theil,  par  vache. 

La  communauté  n'a  ni  dettes,  ni  procès.  Eglise,  presbytère  et  rues 
bon  état,  il  n'y  a  que  l'abord  du  côté  de  Cerisiers  qui  est  mauvais. 

C.  231.  —  Paroisse  de  Villenaux-la- Petite.  —  Hameau  de  Verno! 

(aujourd'hui  commune  de  l'Yonne). 

Le  territoire  de  ce  hameau  est  distant  de  la  paroisse  de  Villenaux,  m 
il  ne  fait  pas  corps  avec  la  paroisse.  Il  a  un  rôle  de  taille  et  un  collecte 
particulier.  Il  n'a  droit  ni  aux  revenus  communaux,  ni  aux  pâtures  co- 
munes  de  Villenaux.  Il  n'a  d'ailleurs  aucuns  revenus  ni  aucunes  cbi 

quelconques,  il  lui  appartient  seulement  environ  7  arpents  de  pàtu a  es 

communes,  il  en  jouit  de  beaucoup  davantage,  mais  elles  appartienn  -^nt 
en  toute  propriété  au  seigneur  qui  en  laisse  l'usage  à  son  fermier-  et 
n'empêche  pas  le  peu  d'habitants  qu'il  y  a  dans  ce  hameau  d'y  faire  pa^Btre 
2  ou  3  vaches  qui  leur  appartiennent. 

C.  231.  —  Communauté  de  Vernoy  (paroisse  de  Villenaux-la-Petite)  — .— 
Yernoy  est  situé  à  7  lieues  nord  de  Sens.  M.  Jodrillat  en  est  seigneur.      On 
y  compte  5  feux  et  à  peu  près  15  à  16  habitants.  La  perche  y  est  d&  Î8 
pieds.  Le  bichet  y  pèse  en  froment  30  livres,  en  méteil  28,  en  seigle  et 
orge  26,  et  en  avoine  14. 

Dans  les  déclarations  fournies  en  1776,  on  y  compte  4  maisons  à  loyer 
estimées  20  livres  de  revenu. 
410  arpents  de  terres  estimées  4  1.,  et  en  1783,  8  1.  de  toute  espèce. 

13     —  pré  —     151.         —  201. 

15     —  bois         —       31.  —  61. 

448  arp. 

Tout  appartient  à  M.  Jodrillat  dans  cette  communauté,  qui  a  été  arpen- 
tée en  1789,  moyennant  385  livres. 

Déclaré  en  J7S8. 

343  arpents  25  perches  de  terres. 
3      —      50        —         jardins. 
8      —        *         —  pré. 

16      —        »        —         exempts. 
370  arpents  75  perches. 
\Pour  la  taille,  voir  le  tableau) 


La  taille  est  répartie  sur  1   laboureur  qui  est  le  fermier  du  ingueiir, 
liants  el  1  horsin,  qui  font  le  nombre  de  'J  cotes  que  contient 
.  ii.   communauté  pour  178". 
Privilégié/. 

H.Jodrillat, 

e  Vitlenaux-la-P'etile,  pour  les  dixmes. 

&Î3I.  —  Paroisse  de  Véron.  —  Les  biens  de  la  communauté  con- 

iwlMii  eu  300  arpents  ou  environ  de  bois  et  25  arpents  de  terre,  mais 
.■llr  ii'ii  aucunes  pâtures  communes. 

il    de  ii  rre  sonl   de  mauvaise  qualité,  on  en  rend  annuel- 
lement 50  livres,  compris  100  sols  de  renie  dont  ces  ferres  sont  chargées. 
■ils  de  bois,  il  y  en  a  un  quart  eu   réserve  qui  a  été   coupé 
il  y  a  imis  ans.  Le  surplus  est  en  coupe  réglée  ei  les  habitants  les  par- 
eus  également. 
Lrsyiuli''  prétend  que  quoique  la  communauté  n'ait  qu'un  l'oible  revenu, 
iIJhI  i  avoir  chaque  année  un  petit  reliquat,  mais  qu'on  n'en  a  jamais 
Hum  Mtnple,  il  prétend  de  plus  que  la  réserve  a  été  vendue  par  onlon- 
isieur  le  Grand-Maître  pour  être  coupée  en  1784  et  1785. 

[Kil  lui  h té  alors  un  Byndic  ad  hor,  et  qu'il  n'a  rendu  aucun  compte, 

i-i'ipu   dire  combien  celle  réserve  a  été  vendue,  à  quoi  les  deniers 
les,  ni  te  qu'ils  étoienl  devenus.  En  total,  cette  paroisse  est 
npporl  â  ses  biens  communaux   qui   sont  considérables  encore,  plus 
H  règle  que  les  autres.  Elle  a  des  besoins.  11  faudrait  une  arche  à 
ie  du  village,  au  midi,  pour  passer  sur  un  ravin  profond  ;  il  fau- 

$ 'i  une  lig Iroile  à  ce  ravin  parée  que  lorsque  les  eaux  et  les 

le   remplissent,    les  diflérenls    coudes  qu'il  forme  occa- 
ii  dj  s  débordements  el  des  inondations  dans  la  plaine,  Une  partie 
qui  entourent  les  bois  est  renouvelée  cette  année  ;  eel  ouvrage 
<lrla  plus  grande  nécessité  et  on  se  propose  de  le  continuer,  si  cepen- 
ii  li  nombre  des  opposants  à  celte  amélioration  n'augmente  pas.  Il 
lit  que  les  habitants  ne  cherche  ni  qu'à  jouir  du  revenu  de  leurs  biens, 
faibarrassenl  peu  de  l'entretien.  C'est  un  grand  abus  qui  régne  dans 
Mu  tes  communautés  oii  il  y  a  des  bois,  ils  se  les  partagent  entre  eux 
est  appliqué  au  bien  de  la  paroisse  ;  cependant  l'article  12  du 
Î5de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  veut  que  si  pour  le  plus  grand 
de   ta  communauté,  il  étoit  jugé  à  propos  qu'il  se  lit  vente  des 
"l'Im  mu  -,  les  revenus  n'en  puissent  être  employés  qu'aux  répa- 
extraordinaires  et  affaires  urgentes  de  la  communauté,  il  seroit 
tes  forcer  à  faire  vente  de  leurs  coupes  ordinaires,  pour 
upres  Imis  à  leurs  églises,  leurs  presbytère»,  leurs  chemins 
■■  tle  l'entretien  desquels  ils  sonl  tenus  en  bon  êlat,  el  pour 
;  najnlenir  ce  serait  un  objet  essentiel  dans  l'administration  des 

Au  surplus,  quant  à  Véron,  l'église,  le  presbytère  el  les  rues  du  village 

111  I ilat,   mais   les  abords  en  sonl  mauvais  et  la  communauté 


—  488  — 

n'aura  jamais  aucun  fonds  pour  les  réparer,  tant  qu'on  n'y  mettra 

ordre. 

Hameau  de  Passy. 

Ce  hameau  a  non-seulement  un  territoire  et  un  seigneur  particul 
mais  encore  un  syndic,  un  rôle  de  taille  séparé.  D'ailleurs  la  qualité 
terres  et  toutes  les  circonstances  du  terrain  se  rapportent  à  celles  d 
paroisse  ;  il  n'y  a  aucuns  biens  communaux  ni  revenus  quelconques 
n'a  ni  charges,  ni  dettes,  ni  procès. 

C.  231.  —  Paroisse  Saint-Médard  de  Villeblevin  et  hameau  de  Gerj 

Paroisse  située  au  nord-ouest  de  Sens,  à  six  lieues  de  la  dite  ville. 
y  compte  175  feux  dont  40  à  Gerjus  et  près  de  700  habitants.  H. 
Vieux-Maisons  en  est  seigneur.  La  perche  y  est  de  20  pieds.  Le  bichi 
pèse  en  froment  42  livres,  en  méteil  40,  en  seigle  38,  en  orge  34  et 
avoine  22.  La  population  depuis  20  ans  n'y  est  ni  augmentée,  ni  dii 
nuée.  Depuis  1766  jusqu'à  la  fin  de  1785,  il  est  né  et  décédé  565  p 
sonnes. 

Déclarations  fournies  en  1776:  on  y  compte  175  maisons  dont  20 
propre  estimées  23  livres  et  155  à  loyer  estimées  24  livres  de  revenu. 

en  1783, 101. 

—  301.2C 

—  161. 

—  51. 

—  201. 


Terres  .     .     . 

.  1106  arp.  25  p. 

estimées  3  l.  10  s.- 

245  —    75 

—      12  1. 

Vignes  .     ... 

.      55  —    25 

—      151. 

22  — 

—       31. 

Chenevières    . 

.       13  —    75 

1443  arp.    »  p. 

Déclaration  de  1788. 

Terres  .     .     . 

908  arp.  95  p. 

Vignes  .     .     . 

105  —    57 

Chenevières.  . 

33  —    68 

Prés.    .     .     . 

283  —    30 

Exempts.  .     . 

24  -    50 

Pâtures  exemptes 

22  —      » 

1378  arp.    »  p. 
Paroisse  arpentée  le  16  juillet  1780,  par  Gondet.  —  1,233  arpents* 

perches. 

(Tailles,  voir  tableau). 

Cette  somme  est  répartie  sur  8  laboureurs,  196  autres  habitants 
107  horsins.  —  311  coles  que  contient  le  rôle  de  1787. 

Privilégiés. 
M.  de  Vieux-Maisons. 

Les  prieurs  de  Montbéon  et  de  Chaumont  pour  les  dîmes. 

Terres  de  qualité  médiocre,  un  quart  mesme  est  mauvais,  cependa 
rien  n'est  en  friche.  Peu  de  fruits,  ni  fabriques,  ni  commerce,  l'été  presqi 
tous  les  manouvriers  vont  faire  des  moissons  ailleurs.  Peu  de  mendianl 


ludion  —  un  liers,  —  un  autre  tiers  en 
.  On  récolte  par  arpent  de  blé  80  biebets  pour  5  île 
puce  el  en  seigle  15.  Os  grains  se  vendent  facilement  ît  Monterean 
.h  les  mène.  Les  vins  se  vendent  en  partie  10  s.  dans  le  pays  où  on 
eni  les  chercher,  le  reste  est  mené  auï  étapes. 
'h  cuttm  »?ec  des  chevaux,  au  nombre  de  25,  avec  envii'iin  60  ànea. 
mt  d'élevage.  Il  y  a  90  vaches  et  700  moulons  el  brebis;  la  laine  est 
tttfe, 

Bfanea  sur  1rs  vins  un  21e  et  sur  les  grains  an  16»,  2/5  sont  au  curé, 
«prieur  de  Chuintant,  1/5  à  celui  de  Monlbéon,  et  l'antre  5»i la 
ii  de  Versailles. 

>sï/3  du  territoire  ne  payent  au  seigneur  que  la  censive  de  5  tl.  par 
■ni,  Plâtre  tien  des  terres  el  15  arpents  de  pré  sont  chargés  partie 
salchet  de  froment  ou  d'un  bichet  d'avoine  et  partie  de  3  boisseaux 

ici al  el  d'un  bichet  d'avoine  par  arpent,  el  toutes  ces  redevances 

i  grain  se  partagent  par  moitié  entre  le  seigneur  el  les  religieux  de 
■rwilly. 
Biens  communaux:   12  arpenls  de  pré  de  la  meilleure  qualité  adjugés 

500  livres. 

Ces  prés  sont  entourés  de  peupliers,  300  ont  0  ans  el  500  ont  3  ans. 
Ls  communauté  possède  encore  l'J  arpents  72  cordes  de  pliures. 
Charges  : 

Au  maltrfl  d'école 

Au  gude  fonds 

La  taille  du  maître  d'école  jusqu'à  l'entretien  de 

l'horloge 

L'équipement  des  soldais  provinciaux  .... 

Tailles  et  vingtièmes. 

L'église  demande  des  répandions  considérables,  surtout  à  la  tour  du 

«wlirr,  estimées  1,500  livres.  Presbytère  en  bon  état.  Rues  très  rnau- 

*aises,  leur  mise  en  èlal  pourrait  conter  3,000  livres,  en  raison  de  l'éloi- 

PUMIl  îles  matériaux. 

Les  revenus  excèdent  les  charges  el  le  svndic  a  1,500  livres  entre  mains. 


401. 


3  I.  de  principal. 
30  1. 


'■  .:!l.  —  Paroisse  Sainl-Léon  de  Villecbétive.  —  Celle  f 
■et  à  g  lieues  sud-est  de  Sens,  dans  les  bois.  M.  d'Eligny  en  est  sei- 
fiifiir.  H  a  vendu,  dït-on,  celle  seigneurie  au  sieur  Meiguen,  marchand 
(le  Ixris  à  Villevallier.  On  y  compte  37  feux  et  120  habitants.  La  perche  ; 
"' 'I'  -0  pieds,  l.e  bichet  y  pèse  en  froment  -12  livres,  en  méleil  .10,  en 
wp»38,  en  orge  34,  et  en  avoine  22. 

l-i  dépopulation  calculée  sNr  ^0  ans,  depuis  y  compris  17fi0  jusques 
1  Wapfn  17s.",,  y  est  annuellement  de  5,  puisque  pendant  cet  intervalle, 
■E  y  ,-s.t  iiÔL'èili-  -2511  personnes  de  tout  sexe  et  qu'il  n'en  esl  né  que  150. 

U;t|>rr,  |,.s  déelaralions  fournies  eu  1770,  on  y  compte  35  maisons 
iront  17  f,,  p|.0pre  estimées  15  livres  el  18  à  loyer  estimées  8  1.  10  s.  de 


—  190  — 

521  arp.  50  p.  de  terre       estimés  1  1.  —  en  1783  2  1.  (de  toute  espèce) 
2—25  pré  —    10 1.         —      20 1. 

900  —     »  tois  —      4 1.  —        51. 

5—81  chenevières—    241.         —      201. 


1 


U29  arp.  56  p. 

Cette  paroisse  a  été  arpentée  le  10  octobre  1785,  par  Pichot,  moyen- 
nant 100  livres,  on  y  a  trouvé  1 ,934  arpents  90  perches. 

Déclaré  en  1788. 

674  arpents  75  perches  de  terres. 
3—50       _        bois. 
5      —    67        —        jardins. 
2      —       »        —         prés. 


625  arpents  92  perches. 

(Pour  la  taille,  voir  le  tableau). 

Cette  somme  est  répartie  sur  39  habitants  et  8  horsins,  qui  font  le 
nombre  de  47  cottes  que  contient  le  rôle  de  cette  paroisse  pour  1787. 

Privilégié*. 
Le  seigneur. 

Commission  intermédiaire  de  Sens. 

C.  25.  —  1788.  —  Instruction  publique.  —  Villefargeau.  —  Rôle  pour 
le  paiement  des  gages  et  logement  du  maître  d'école  Nicolas  Ansault, 
174  livres  de  gages  dont  24  livres  pour  le  logement. 

Subdélégation  d'Auxcrre.  —  Administration  des  paroisses. 

C.  231.  —  Paroisse  Saint-Laurent  de  Villefolle.  —  Ce  faubourg  de 
Villeneuve-Ie-Roy  est  situé  après  le  pont  de  la  dite  ville.  Il  est  du  baillip 
de  Sens  et  l'archevesque  en  est  seigneur.  La  perche  y  est  de  22  pieds.  U 
bichet  est  le  même  que  celui  de  Villeneuve-le-.Roy.  On  y  compte  96  feux 
et  près  de  360  habitants.  La  population  annuelle  y  est  de  près  de  3  ptf 
an.  En  effet,  depuis  y  compris  1766  jusques  y  compris  1785,  il  y  est  né 
48  personnes  de  tout  sexe  et  il  n'en  est  décédé  que  362,  et  dès  lors  on 
excédant  de  56. 

D'après  les  déclarations  fournies  en  1776,  on  y  compte  96  maisons  dont 
23  en  propre  estimées  21  livres  et  73  à  loyer  estimées  24  livres. 
170  arpents  de  terres  estimées  2  1.,  et  en  1783,  7  1. 10  s.  3  1.  15  s. 

5      _  pré  —     301.  —        401.301.151. 

250     —  vignes     —201.  —         201. 

20     —  bois         —      5  1.  —         7  1.  10  s. 


445  arpents. 

Cette  paroisse  a  été  arpenté  par  Gallien,  le  10  mai  1778.  Il  s'y  est  tron- 
vé  1 ,036  arpents  70  perches. 

La  taille  est  répartie  sur  1  laboureur  et  130  autres  habitmts,  <pi 
font  le  nombre  de  1 10  cotes  que  contient  le  rôle  de  1787. 


—  191  — 

231.  —  Paroisse  Sainte-Vierge  de  Villenavotte.  —  Située  à  2  lieues 
mie  ouest  de  Sens.  L'archevêque  de  Sens  en  est  seigneur.  On  y 
te  30  feux  et  90  habitants.  La  population  annuelle  calculée  sur  33 
lepuis  y  compris  1753  jusques  y  compris  1785,  y  est  de  1  à  2  et  la 
mmune  de  26  à  27  ans.  La  perche  y  est  de  20  pieds  et  le  bichet  le 
que  celui  de  Sens. 

larations  fournies  en  1776  :  29  maisons  dont  1  en  propre  estimée 
res  et  28  à  loyer  estimées  10  livres  de  revenu. 
;  ...    245  arp.  50  p.  estimées  1 1. 10  s.,  et  en  1783, 4 1. 3 1. 2 1. 


...      19—50 

-     10 1.               — 

151. 

s  ...      12  — 

-151.               — 

.16  J. 

...      20  — 

-31.               — 

51. 

297  arpents. 

» 

Déclarations  de  1788. 

Terres.     .    .    . 

432  arp.  88  p. 

Bois  exempts.    . 

10—2 

Vignes.    .    :    . 

26  —   28 

Jardins.    .    .     . 

»  —   43 

Prés    .... 

12  -    36 

481  arp.  95  p. 

visse  arpentée  le  26  octobre 

1788,  par  Pichot.  — 

407  arpents 

rches  1/2. 

(Tailles,  voir  tableau). 

te  somme  est  répartie  sur  4  laboureurs,  29  autres  habitants  et  19 
is.  —  53  cotes  que  contient  le  rôle  de  1787. 

Privilégiés. 
rchevéque  de  Sens. 

manouvriers  ne  trouvent  pas  toujours  de  l'ouvrage  et  vont  en  cher- 

illeurs. 

tiers  du  territoire  est  en  froment  et  2  tiers  en  seigle.  On  récolte 

n  15  bichets  par  arpent  pour  3  de  semence. 

irpents  de  terre  en  friche. 

denrées  se  portent  au  marché  de  Sens.  Mauvais  chemins.  Le  blé 

id  de  4  à  5  s.  au-dessous  de  l'élite.  La  mesure  est  celle  de  Sens 

Tes). 

thevôque  seul  décimateur.  La  dime  se  paye  à  la  21e  sur  la  moitié 

n  des  terres  et  à  la  24e  sur  le  reste. 

cultive  plus  avec  des  ânes  qu'avec  des  chevaux.  Point  d'élèves  ;  peu 

utons,  la  laine  est  de  qualité  médiocre. 

nmunauté  n'a  ni  biens,  ni  charges,  ni  dettes,  ni  procès.  L'église  est 

i  état.  Il  n'y  a  point  de  presbytère,  la  paroisse  étant  desservie  par 

§  de  Courtois. 

the  sur  un  ruisseau  formant  un  pont  indispensable  à  cette  paroisse 

?lle  de  Villeperrot  était  à  moitié  tombée,  on  n'y  pouvait  plus  passer» 

ï.  Epoîgny  l'a  fait  reconstruire  à  ses  frais. 


—  192  — 

C.  231.  —  Paroisse  de  Villeneuve-la-Guyard  et  la  Chapelotte.  - 
située  à  6  lieues  nord-ouest  de  Sens,  sur  la  grande  route  de  Pa 
seigneur  de  la  Brosse,  M.  Paris,  en  est  seigneur  comme  acquêt 
M.  de  Fouchy.  Il  s'y  tient  une  foire  le  25  août  de  chaque  année 
compte  1,000  à  1,100  habitants.  La  perche  y  est  de  20  pieds.  Le 
y  pèse  :  en  froment  42  livres,  en  méteil  40,  en  seigle  38,  en  orge 
en  avoine  22. 

Déclarations  fournies  en  1776  :  308  maisons  dont  118  en  propre  es 
31  livres  et  190  à  loyer  estimées  35  livres  de  revenu. 


Terres.    .    . 

1172.  arp.  25  p.  estimées  31.  10  s 

s.  et  en 

1783, 12  1. 

Prés  .    .    .. 

350—    75         — 

15  1. 

— 

301.20 

Vignes.    .    . 

73  —     »         — 

151. 

— 

161. 

Bois   .    .     . 

232  —      »          — 

41. 

— 

61. 

Chenevières  . 

H  _    50         — 

161. 

201. 

1839  arp.  50  p. 

Déclarations  de  1788. 

Terres   .    .    . 

• 

1421  arp. 

61  p. 

Bois  .    .    .    . 

9  — 

47 

Vignes    .     .     . 

104  — 

50 

Jardins,  chêne?. . 

16  — 

91 

Prés  .... 

346  — 

4 

Près  exempts.  . 

39  — 

25 

Pâtures  .     .     . 

15  — 

62 

Paroisse  arpentée  le  20  novembre  1780,  par  Gondet,  moy 
300  livres.  —  2,909  arpents  75  perches. 

(Tailles,  voir  tableau). 

Cette  somme  est  répartie  sur  13  laboureurs,  346  autres  habitant 
horsins.  —  395  cotes  que  contient  le  rôle  de  1787. 

Privilégiés. 

Le  seigneur,  30  arpents  de  pré  et  80  arpents  de  bois. 

Les  religieux  de  Preuilly,  150  arpents  de  bois. 

La  communauté,  12  arpents  de  pré. 

En  1776,  l'industrie  des  artisans  évaluée.        330  1.  )  A       . 

...  _  .,.0  .   S  tauxl  s.  p; 

—  journaliers    .     .     7,208  1.  )  r 

Le  pays  produit  principalement  du  seigle  et  du  méteil,  un  peu  < 
ment,  d'orge,  vin,  foin  et  chanvre,  un  peu  de  bois,  le  tout  y  est  mé< 
La  ville  et  ses  fossés,  les  bâtiments  des  hameaux,  les  chemins  et 
vines  peuvent  prendre  100  arpents,  les  vignes  200,  bois  180,  pr< 
chenevières  15,  terres  labourables  1900,  celles  qui  ne  se  laboun 
de  loin  en  loin  et  ne  rendent  presque  rien  à  cause  du  voisinage  d 
et  du  dégât  du  gibier,  100  arpents,  et  celle  tout  à  lait  en  friche,  \ 
pents. 

300  arpents  sont  en  froment,  900  en  seigle,  700  en  méteil.  On 


'.    I 


'-ii?lc  pour  2  bichets  de  sem 
t  pu  oui  n'est  pu 


i  et  I"'  il  16  lie  froment 


(liltlS    II' 


pays  > 


liiiiii'ir.ju  ,>i  sv  verni,  le  froment  ;'i  20  t,  et  le  seigle  10  B. 
:  du  pays  va  à  l'étape  île  Monlercau. 

mravriers  sent  forcés  d'aller  chercher  de  l'ouvrage  ailleurs  et 
.    r  sur  le  grand   chemin.  Il  y  a  des  mendiants,  ils  «oui 

■■  par  on  atelier  de  charité  dont  les  opérations  sont  BiAea  par  on 
6  mai  1761.  12  dames  de  charité  font  des  quêtes  chacun*  pan- 
mois  par  au.  On  cultive  avec  des  chevaux.  Il  y  eu  a  environ  130 

ipris  KHI  de  la  poste,  ni  juments,  ni  poulains,  environ  600 
n  m'  l'ail  îles  élevés  que,  pour  les  remplacer.  0Ô0  Ijreliis  ou  mou- 
fait  des  élèves  en  agneaux,  réussissent  usez  nul  faute  de  pa- 
laine  esl  de  la  plus  médiocre  qualité  et  feutrée  parce  qu'on  ne 

i Ire  de  lionne  heure. 

ni   a  la  cure  de  Versailles  à  laquelle  esl  réunie  l'alibaye 

B]  de  Sens,  elles  ho  pavent  a  la  13°  sur  les  grains  et  à  la  24°  sur 
Le  curé  les  a  sur  quelques  novales.  La  censive  ordinaire  Ni  de 
arpent  ;  il  esl  ili'i   en  outre  au  seigneur  des  sum.uis  en  gniflf, 

t  argent  sur  quelques  cantons. 

ion!  appartient  à  l'abbaye  de  Preuilly,  on  doit  un  bichet 

ml  i'I  un  bichet    d'avoine   par  arpent.  Fief  de    Uois-lc-Ounlr  ap- 

»  la  même  ibbayo,  mi  doit  un  champarl  à  la  10°  gerbe,  mais 
toutes  i  es  terres  sonl  en  (riche  et  conséqueminent  ne  payent  rien. 
Biens  de  la  communauté: 

iatiini  ili-s  prés,  45U  à  Ô00  livres. 

liaison  eu  fort  bon  élat  où  loge  le  mailre  d'école. 

i  aussi  des  peupliers  et  des  ormes  tant  autour  de  la  ville  que  le 

m  canal  pour  l'écoulement  des  eaux  des  ravines,  mais  ils  réussts- 

I. 
Charges  annuelles: 

lien  du  canal  des  ravines 100  I. 

h  provinciaux 40  1. 

iémes 26  I.  10  s. 

« 00 1. 

■  des  emblaves 50  1. 

fleurs 61. 

«ration  au  syndic  pour  voyages 15  1. 

■In  :i  le  fabrique  sur  les  prés  et  la  maison  du 

fécule 351.    9a.  6  d. 

-   dépenses 100  I. 

l:is  I.  l'.ls.  6  d. 

irèdenl  les  cliarj-'cs.  Le  dernier  syndic  a  en  caisse 

■   EMchain,  sm    se:    revenus  personnels,   120  livres,  paye 

m:iiin'  d'école  particulier  et  33  livres  pour  son  loyer.  Il  y 

avaux  à  faire  à  la  charpente  du  comble  île  l'église  el  du  lieffroy 

il  refaire  à  rii'iil'.  Le  presbytère  esl  en  bon  état,  lîues  mauvaise». 

13 


—  194  — 

C.  231.  —  Paroisse  Noire-Dame  de  Yilleneuve-rArchevesque.  —  Vi^^nt 
située  à  5  lieues  est  de  Sens,  sur  la  grande  route  de  Champagne  et  la 

rivière  de  Vanne.  L'archevêque  de  Sens  est  seigneur  de  celte  ville  (^^pui 

contient 440  fei^Kzu. 

Il  l'est  aussi  du  moulin  de  la  Picque  et  du  moulin  de  Ville- 
neuve, deux  écarts  de  chacun  un  feu 2 

M.  Gaulthier  de  Rumilly  est  seigneur  du  fief  de  la  Mothe, 
écart  d'un  feu 1  - 


443  fpi      .^ 
On  y  compte  près  de  1,200  habitans.  La  population  calculée  dep~       Uis> 
17G0  jusqu'à   1785  inclus  est  annuellement  de  1  à  2,  puisque  dans     -^es 
20  ans  il  y  est  né  1,507  personnes  et  qu'il  n'en  est  décédé  que  1,4^^7^ 
Ce  qui  laisse  un  excédant  de  33.  La  perche  y  est  de  25  pieds.  Le  bic  J^j 
y  pèse  :  en  froment  40  livres,  (on  n'y  connoit  point  le  méteil),  en  se  ï^fe 
35,  en  orge  32,  et  en  avoine.  22.  Il  se  tient  au  dit  lieu  4  foires  par    ^ 
sçavoir  :  à  la  mi-caréme,  le  24  juin,  le  30  septembre  et  le  30  novembre 
Déclarations   de   1770:    334  maisons  dont  250   en   propre   estirom 
42- livres  et  84  à  loyer  estimées  38  livres  de  revenu. 


Terres    .    . 

905  arp.    »  p.  estimés 

2  1.  10  s., 

,  et  en  1 

783 

,81.1 

Prés  .    .     . 

128  —    27             — 

12  1. 

— 

201. 

Vignes    .     . 

91  —    01             — 

151. 

— 

201. 

Bois  .     .     . 

20  —      »             — 

3  1. 

— 

61. 

Chenevières. 

r>r,  _   29           — 

1*61  arp.  17  p. 

Déclaration 

12  1. 
en  1788. 

401. 

Terres    .     .     . 

G08  arp. 

98  p. 

Bois  .... 

20  — 

» 

Vignes    .     .     . 

tm  %9 

59 

Jardins   .     .     . 

47  — 

07 

• 

109  — 

30 

801  arp.  54  p. 
Le  finage  de  cette  paroisse  a  été  arpenté  le  0  juillet  1778,  par  Gallienr  ^ 
moyennant  200  livres.  —  1,331  arpents  50  perches. 

(Tailles,  voir  tableau). 

Elle  est  répartie  sur  17  laboureurs,  391  autres  habitans  et  25  horsiu^   * 
—  total  133  cotes  que  contient  le  rôle  de  1787. 

.  Industrie  de  39  commerrans  évaluée  en  1770.       4,990  1.  ]  . 

j/\«-  i  ic%r  î    r   taux  1  s. 

—  10  i  artisans  —  4,425  1.  >  ,.   . 

—  112  journaliers  —  2,o70 1.  J r 

Le  vin  qui  s'y  récolte  est  très  inférieur  et  ne  sort  pas  du  pays.  Les  pr^^  ~ 
donnent  du  mauvais  foin  qui  ne  peut  nourrir  que  les  vaches  et  les  mo 
tons  et  faire  de  la  litière.  11  n'y  a  point  de  fruits  à  vendre.  Depuis  quelqu 
années,  une  espèce  de  ver  ou  de  chenille  dévore  les  vignes  au  temps  # 
la  Heur  et  enlève  presque  les  7/8°  de  leur  produit*. 


—  195  - 
;  .ir>   labourables  en   Iroi  ■  classes.  1/5   cultivé  el 

: ml  du  seigle  el  le  reste  esl 

■■■-  ou  quelquefois  on  m" i  du  seigle  el  quelquefois  rîea 

iduil  est  si  foi  h  le  qu'on  feroii  aussi  bien  de  les 
■i   friches  comme   elles  êtoinnl  il  j   3  !'■  ans,   La  qualité 

nédioere;  ils  tir  vendent  a arche  du  pays,  le  froment 

île  i  1  s.  près  de  l'élite     La  récolte  ordinaire  esl  de  30  bi- 

arpent.  Dana  les  mars  on  a  de  l'avoine,  des  vesces 

■■■  ir  les  chevaux. 

avec  des   chevaux  ;   il  v  en  a  ~A>  sans  compter  les  8  qu'a  le 

te.   Ni  jumens,    ni  poulains,   Depuis  2  ou  3  ans,  les  l.-ilmu- 

■  anouvrier:  furil  des  ê]rvs  m  i^ni-ses,   il  y  u  150  vache:  Bl 

il  do  génisses.  Le  troupeau  des  bogies  è  laine  n'esl  que  de 

nielles  peu  de  brebis  :  ce  qui  empêche  d'en  avoir  davantage 

■   ili'-sirei'iiil  (ini]HYii!.'t,:ii!.  îles  terres,   c'est  le  peu  d'étendue 

i  abolition  du  droil  de  parcours  sur  les  Images  voisins.  On  l'a 

■v-r   suri petite  partie  de  Molinous  dont  les  habitons  le 

.  ■  que  la   plus  grande  partie  des  Lerres  du  Gnage  excepté  le 

■  appartient   à  des  particuliers  île  Villeneuve  OU  esl 
lar  eux. 

i  quelques  fabriques  de  drap  dont  le  c merce  a  peu  d'étendue, 

erands  qui   ne  travaillent  guéres  que  pour  la  ville  et  les 
■  et  plusieurs  I tiques  do  draperie,  de  mercerie  et  d'épi- 

■■:i  laborieux  ;  ils  cultivent  très  bien  leurs  terres, 
il   leurs   cheneviéres.  .Ne  pouvait!  travailler  toute   l'année 

■  .  il-  vont  ('journaliers,  ebo/  les  fabrieans  el  les  bourgeois, 

ul  I  »  prés  et  les  avoines,   issonnenl  les  grains  dans  le 

■  irri  vonl  même  en  Brie.  Quelques  vieillards  el  les  petits 

H  ib  quelques  fc ■-  veuves  mciidienl,  mais  sans  sortir  de  la  ville. 

la  communauté: 
maltn  d  école. 
un  octroi  qui  suivant  le  bail  du  II  décembre  1780,  produit 

pour  elle -     .     1158  1.3  s. 

i     jardins  .buis  les  fossés  dont  le  loyer  es!  .le        114  1.  5  s. 
]272l7TiT 
annuelles: 

des  maires 48  I. 

"tint"  de  i'horloci'.      ........         30  I, 

ilue  a  la  fabrique 50  I. 

maître  d'écolo 100  1. 

I,  pour  le  logement  de  la  maréchaussée.     .     .       200  I. 

■■  greffier  il-'  la  ville 24  1. 

lit  1.  13  S. 

■  des  deniers  de  l'octroi 00]. 

— trjirrnrz 


—  198  — 

chandises,  les  octrois  sur  les  denrées  de  consommation  et  to 
autres  dépenses. 

Elle  propose  encore  un  établissement  qui  intéresse  la  sûreté  pi 
c'est  celui  de  deux  pompes  dans  chaque  paroisse  et  mesme  d 
grand  nombre  dans  les  villes  et  paroisses  un  peu  considérabl 
donner  des  secours  en  cas  d'incendies.  Il  faudroit  commettre  dan: 
arrondissement  une  personne  capable  de  les  diriger,  de  les  en 
de  les  visiter  de  temps  en  temps,  d'instruire  et  exercer  dans  les  j 
ceux  qui  seroient  chargés  de  les  faire  jouer. 

La  ville  observe  que  cette  année  (1788),  ses  récoltes  et  celles 
roisses  de  son  arrondissement  sont  médiocres,  que  le  froment 
abondant,  ni  graine,  que  le  seigle,  production  la  plus  générale  do 
peu  et  que  le  grain  est  infecté  d'ivraye  au  point  qu'il  faut  en  le  < 
en  jetter  la  moitié  pour  conserver  l'autre,  et  que  malgré  cette  pré 
il  incommode  ceux  qui  le  mangent. 

C.  231.  —  Paroisse  de  Yilleneuvc-le-Roy.  —  Cette  ville  est 
trois  lieues  sud  de  Sens,  sur  la  grande  route  de  Bourgogne  et  h 
d'Yonne.  Le  roy  en  est  seigneur  et  y  a  bailli.  Il  se  tient  dans  ce 
deux  foires  par  an,  Tune  le  22  janvier  et  l'autre  le  3  d  août  On  y 
f>00  feux  et  1,500  habitants.  La  perche  y  est  de  20  pieds.  Le  bicht 
en  froment  72  livres,  en  méteil  08,  eu  seigle  et  orge  Oi,  en  avoir 

D'après  les  déclarations  fournies  en   1770,  on  y  compte  114 
dont  102  en  propre  estimées  30  1.  et  312  à  loyer  estimées  2 
revenu. 
280  arpents  de  terres       estimées  2  1.,  et  en  1783,  0  1  4  1.  2  1. 

40      —  pré  —      30  1.  —       50  1.  40  1.  2( 

500      —  vignes  —      15  1.  —       201. 

50_—  bois  -        3  1.  -       0  1. 

870  arpents. 

Le  finage  de  cette  ville  a  été  arpenté  par  Gallien,  le  10  m; 
moyennant  1,175  livres.  La  ville  couvre  58  arpents  80  perches. 

Déclaré  en  1188. 
Terres    .     .     .       1750  arp.  30  p. 
Bois  ....  41)  -     07 

Vignes    .     .     .       1011)  —      9 
Jardins   ...  1)  —    32 

Très  ....         11)4     -    41 

"3022  arp.  71)  p." 
(Pour  la  taille,  voir  h»  tableau). 
La  taille  est  répartie  sur  01!)  contribuables  et   35  horsins,  qu 
nombre  de  05  i  cotes  que  contient  le  rôle  de  cette  paroisse  pour  1 
En  1770,  l'industrie  des  commerçants  évaluée  à.     ...       lt 

—  des  artisans  à ' 

des  journaliers 1 

Taux  1  s.  pour  livre. 


—  199  — 

Cet  eu  1777  que  la  réunion  des  croisses  de  YiUefoIle,  Saint-Swi- 
■;j  ,  i  Saint-Nicolas  avec  Villeneuve-le-Roy  s'esl  opérée  en  exécution 
m  iiTi'i  du  Connil.  En  i  onséqucnee  et  depuis  cette  époque  on  n'a  pluB 
ut  qu'une  minnte  pour  Villciieuve-le-ltoj  ci  ses  laubmirgs,  mais  un  a 
une  expédition  partirnlîéie  pour  i-baciui  d'iceui,  ainsi  qu'un  rote  por- 
te | J i - 1 l  l i ii  doil  payer  dans  la  s ■  imposée  sur  VUleneuve-le- 

b!  la  répartition  particulière  de  celle  pan  >ur  !>■■-  Ii.-driiani-  de?  iliis 

ubourgs. 

Dépôts  y  compris  1170  jusques  y  compris  1786,  ces  quatre  paroisses 
ni  |mw-  [.ml  in  taille,  i|ti'iiii|«i>iiiini;  y  ivlaiiws,  Mivoir  en  : 

ITfO 12,911  111U 18.688 

inl 12,896  178D 11,926 

ITO    ■  ..        12,522  1181 19,018 

RÎ3 12,730  1782   .    .         .    .       17,738 

HU 11,737  118:) 10,572 

i".". 11,965  1784 18,968 

ITK   .     .         -     .       12,506  1785 14,914 

ITO 12,506  1786 14,876 

S 12,093      |       1181 11,881 

.'''■  levé  -m  i  .■!.  |i.!MH"C-  r  n  itn|uisi(ions  extraordinaires, 
-' iiiiiiiiiii.  pavé,  etc.,  depuis  y  compris  1782  jusques  J 

.  i  sur de 15,001  I.  13  s.  9  il. 

lu  Mrte  qu'en  18  anuées  elles  ont  pavé  au  total 

1  m ■  il.- 267,920  I. 

Glinû  fait  année  commune 14,8831,    9  s. 

H.  231.  —  Paroisse  SatiH-Nirolas  de  Villeneuve-le-lUiy.  -  r'anlmur-, 
M  mientUTe-lo-Roj  donl  la  paroisse  esl  près  la  porte  ii<'  Sens,  en  dehors 
I  t  rilfe.  On  y  compte  130  feux  el  près  de  400  habitants  M.  Mégrel 
'■  L'iiiK  m  ,-.[  .„■  (M,, ,.„,.  it  tiirt:  il'i-tiL.iïi-ittenl  du  Roy.  La  perche  el  le 

■  -u\   de   Yillriieuw-le-lioy. 

.li'-i'hir.'iliiin.-i  l'iuiniii's  en  ITHi,   on  y  compte  115  maisons, 
H  15  «n  propre  estimées  10  livre*  el  100  à  loyer  estimées  20  livres. 

■  de  terre  estimés  -1  !..  el  en  1183,  Il  1.  -i  I.  -2  I. 

I  —      50  perches  de  pré  estimés  30  1.,  et  en  1183,  40  I.  30  I. 
île  vij;in's  —       15  I.  —        il»  I. 

1   ;i'    i ]-•■'  .i  été  arpentée  par  Gallien,  le  10  mai  1118.  Il  s'y  est 

irpeiils  ii'.  perches. 
U  Utile  c-sl  repartie  sur  un  laboureur   el  180  antres  contribuables,  qui 

""'  lf  i litre  'le  [87  cotes  que  contient  le  mie  [mur  1TST. 

Ç.23).  —  l'amisse  Saiiil-S.iviiiJeii-les-Villeiiriive-le-Ilny.  —  Ce  fau- 
H  r-i  au  suil  de  Ydli'iieuve-le-IUy,  prés  l;i  porte  de  Joigny.  On  y 
"[■ii'  51  r.  ut  et  200  habitants.  Même  mesure  que  Villeneuïe-le-Iïoy. 

déclarations  fournies  en  1776,  on  y  compte  53  maisons  dont 

II  propre  estimées    1*>    li\re>    el    IX  a  li.yer  estimées   aussi  iô  livi'es  lie 


—  200  — 

230  arpents  de  terres  estimées  1  1.,  et  en  1783,  7  1.  40  s.  1  1  5  s. 

400     —      incultes. 

280     —     de  vignes      —      151.  —        201. 


910  arpents. 

Cette  paroisse  a  été  arpentée  par  Gallien,  le  10  mai  1778.  Il  s'y 
trouvé  1,753  arpents  59  perches. 

La  taille  est  répartie  sur  74  contribuables  qui  font  le  nombre  de  cot 
que  contient  le  rôle  pour  1787. 

C.  231.  —  Paroisse  de  Yilleperrot.  —  La  communauté  de  Villepe 
possède  : 

1°  Quantité  de  terres  louées  par  bail  à  François  Rousseau,  le  jeunw 
moyennant  3  livres  par  an. 

2°  50  arpents  de  bois  broussailles  qui  ne  sont  ni  aménagés,  ni  fossoy 
ni  gardés  autrement  que  par  le  garde  d'emblavés  qui  n'est  pas  assermen 
et  où  il  y  a  beaucoup  de  places  vuides.  Les  habitants  coupent  ces  b 
comme  et  quand  ils  s'en  avisent,  et  n'y  réservent  rien.  Tous  les  ans 
en  marquent  4,  5  ou  0  arpents,  plus  ou  moins,  ils  les  divisent  en  pL 
sieurs  portions  et  on  se  met  cinq  ou  six  ménages  pour  chacune  de 
portions,  ces  ménages  réunis  coupent  leur  canton  et  en  partagent  le  p 
duit  à  la  bourrée.  Le  fonds  de  ces  bois  à  ce  que  disent  les  habitants 
mauvais  et  il  n'y  peut  venir  un  arbre,  cependant  ces  50  arpents  corn 
naux  touchent  aux  bois  des  seigneurs,  qui  sont  fort  beaux  et  ne  se  c 
pent  qu'à  25  ans,  mais  il  est  aisé  de  comprendre  que  des  bois  ai.  skhsî 
abandonnés  ne  peuvent  qu'être  détruits  et  très  mauvais.  II  y  a  tout  ■  m.  «eu 
de  croire  que  les  bestiaux  de  la  paroisse  les  metteut  tous  les  jours-        «n 
dégât. 

Au  surplus,  jamais  les  habitants  n'ont  rendu  compte  à  personne  de  ft  m=^ur 
communauté  ;  il  y  a,  disent-ils,  une  vingtaine  de  francs  entre  les  m^s-  5ns 
du  syndic,  qu'ils  destinent  à  mettre  une  porte  neuve  à  l'église.  Ils  |i*^3S- 
sèdent  en  outre  trois  ou  quatre  arpents  de  pâtures  communes  qui  pï"0- 
viennent  d'attérissementsle  long  de  la  rivière,  et  qu'ils  se  sont  approp*~ï  ^s. 
Ces  pâtures  ne  sont  pas  de  grandes  ressources,  elles  sont  d'une   €r"op 
petite  étendue  et  sujettes  aux  inondations,  peut-être  seroit-il  plus  av^*11" 
tagenx  à  la  paroisse  de  les  mettre  en  prés.  Le  syndic  convient  qu'au  mo  «^ 
une  partie  y  seroit  propre;  le  produit  pourroit  successivement  ser%~*  •** 
rétablir  les  bois  de  la  communauté.  Au  surplus,  l'église  et  le  presbyt^^re 
sont  en  bon  état.  La  communauté  n'a  ni  charges,  ni  dettes,  ni  pr<>c  ^s- 
Les  rues  du  village  sont  bonnes  dans  la  partie  haute  qui  est  dans  le  p^^R~ 
chant  de  la  colline,  et  mauvaise  dans  la  pente  basse  ainsi  que  les  abo^-"^ 
du  village. 

Les  bénédictins  de  Sainle-Colombe  en  sont  seigneurs.  On  y  compte     -**' 
feux  et  90  habitants.   La  perche  est  de  18  pieds.  La  population  est  i^  ' 
annuellement  et  la  vie  commune  y  est  de  20  ans  d'après  les  calculs  fa-  ^^ 
sur  les  relevés  de  33  années  depuis  v  compris  1"53  jusques  v  comp 
1785. 
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Déclarations  fournies  en  1776:  on  y  compte  28  maisons  dont  5  en 
propre  estimées  8  livres  et  23  à  loyer  estimées  H  livres  10  s.  de  revenu. 
Terres   .     .    517  arp.  50  perches  estimées  2  1.,  et  en  1783,  4 1.  3  1. 2 1. 

fcrés .    .     .      40  —     »  —  15 1.  —        20 1. 

Vignes  .     .      H  —    50  —  15 1.  —        16 1. 

Bois  •    .     .      10  —     >  —  41.  —  5  1. 

Déclarations  de  1788. 

Terres    .     .     .  837  arp.    2  p. 

Bois  exempts  .  215  —      » 

Vignes    ...  36—42 
Jardins  ...  1  —     » 

Prés  ....  61  —    65 

1151  arp.    9  p. 
Paroisse  arpentée  le  24  octobre  1788,  par  Pichot,  moyennant  175  1.  — 
1,599  arpents  48  perches  17  pieds. 

(Tailles,  voir  tableau). 

Cette  somme  est  répartie  sur  5  laboureurs,  26  autres  habitants  et  82 
horsins.  —  113  cotes  que  contient  le  rôle  de  1787. 

Privilégiés. 
Les  seigneurs  et  le  curé  pour  ses  dîmes  qu'il  fait  valoir. 

La  principale  production  est  le  blé,  mais  d'un  rendement  médiocre. 
**n  récolte  par  arpent  de  10  à  12  bichcts  pour  4  de  semence  et  il  se  vend 
®  ou  10  s.  au-dessous  de  l'élite. 

Les  manouvriers  sont  obligés  de  se  déplacer  pour  trouver  de  l'ouvrage. 
*■  y  a  3  ou  4  mendiants,  mais  qui  ne  sortent  pas  de  la  paroisse.  Le  curé 
est  seul  décimateur  et  la  dîme  se  perçoit  à  la  21°.  On  cultive  avec  des 
c**evaux  et  même  des  ânes.  Point  d'élèves,  peu  de  brebis  ;  l'été,  on  prend 
€*es  moutons  à  cheptel,  la  laine  est  de  bonne  qualité. 

^--  231.  —  Paroisse  Saint-Loup  de  Villethierry.  —  Village.  48  feux. 
Seigneurs:  MM.  de  Montreuill/3et  M.  de  Moinville  2/3. 

Ecarts:  hameaux:  Bon  val 48  — 

—  Les  Badins .          6  — 

—  Les  Chapelles 10  — 

—  Tros 6  — 

—  Les  Bergeries 9  — 

—  La  Grande  Bonneau.         .         .     .  14  — 

—  La  Petite  Bonneau 1  — 

—  Chaumasson 12  — 

^4.  de  Montreuil,  seigneur.  134  feux. 

Paroisse  située  à  4  lieues  nord-ouest  de  Sens,  dans  le  grenier  à  sel  de 
"^°titereau.  On  y  compte  près  de  500  habitants.  La  population  y  est 
****iuellement  de  2,  puisque  depuis  y  compris  1766  jusques  y  compris 
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1785,  il  y  est  né  450  personnes  et  qu'il  n'en  est  décédé  que  403. 
perche  y  est  de  20  pieds.  Le  bichet  y  pèse  en  froment  42  livres, 
inéteil  40,  en  seigle  38,  en  orge  34,  et  en  avoine  22. 

Déclarations  fournies  en  1770  :  107  maisons  dont  55  en  propre  estimi 
22  livres  et  52  à  lover  estimées  25  livres  de  revenu 
Terres.    .     .  2029  arp.        estimées  1  1.  10  s.,  et  en  1783,  7  1.  5  1,  3 
Prés   ...      25  —    25  p.     —     20 1.  —        30 1.  20 1. 

Vignes     .     .       29  —  —      15  1.  —         10  1. 

Bois   .     .     .     350  —  —       4 1.  —         5 1. 

Chenevières  .1  —  —         20 1. 


2434  arp.  25  p. 

Déclarations 

en  1788. 

Terres    .     .     . 

2553  arp.  16  p. 

Bois  .... 

7—25 

Vignes    .     .     . 

39  —    10 

Jardins   .     .     . 

5—88 

Prés  .... 

30—90 

Friches  . 

11  —      » 

2G47  arp.  29  p. 
Paroisse  arpentée  en  1789,  moyennant  445  livres.  —  5,106  arpenl 

(Tailles,  voir  tableau). 

Cette  somme  est  répartie  sur  13  laboureurs,  141  autres  habitai* 
37  horsins.  —  191  cotes  que  contient  le  rôle  de  1787. 

Privilégiés. 

Le  seigneur  et  le  curé  pour  ses  dîmes  qu'il  fait  valoir. 

Les  productions  du  pays  sont  le  froment,  le  seigle,  le  vin  et  les  fic-m_-a/(s. 
Il  y  a  des  prés  et  des  bois.  On  compte  500  arpents  de  terres  en  fr£«3he, 
8  à  900  arpents  de  bois  appartenant  aux  seigneurs,  80  arpents  dai*  ires 
bois  qui  sont  au  prieur  de  Chaumont,  15  arpents  de  pré,  50  arpenta»  de 
vignes  donnant  un  vin  gros  et  médiocre  qu'il  faut  boire  dans  l'année  s^ans 
quoi  il  s'aigrit,  12  arpents  de  chenevières  et  une  foule  de  petits  jard  ins. 

Les  meilleures  terres  (celles  à  froment)  ne  font  quère  que  le  ÎO**      des 
terres  labourables,  un  tiers  donne  du  méteil  (terres  argileuses),  le  s^^  Jgle 
est  semé  dans  les  lerres  à  fond  de  sable,  tous  ces  grains  sont  de  \>cm  «ne 
qualité.  Quaud  les  terres  ont  été  bien  fumées,  l'arpent  rapporte  12  «J°u- 
zaines  (?)  ou....  bichets  de  froment  et  7  à  8  douzaines  (?)  ou....  blcM^ie^ 
de  seigle.  Ces  grains  se  mènent  aux  marchés  de  Montereau,  Chéroy,  V*  "e" 
neuve-la-Guyanl  et  se  vendent  communément,  le  froment  55  s.  à  £^*-j 
le  inéteil  40  à  45  sous,  le  seigle  de  25  à  30  s.  Les  chemins  pour  y  a.  -*'er 
sont  très  mauvais  en  tout  temps  et  impraticables  les  3/4  de  l'année^    ce 
qui  rend  le  transport  des  denrées  difficile  et  coûteux.  On  ne  vend  pc^^"111* 
d'avoine,  la  récolte  est  consommée  par  les  chevaux  du  pays. 

Il  n'y  a  ni  fabrique,  ni  commercé,  les  manouvriers  travaillent  l'hiv**8*^ 


i  i  h  reste  de  l'année  il. m.-  les  fours  â  tulle  de  la  paroisse 
■  i-  peu  Je  mendiants,  ce  sonl  leurs  entants  ipii  quêtent  sans 
paroisse. 

pi    des  cilevaux  ;  11'    ilrwiit  i  li-  |),lIi!i;i:;i'>  c.-l  rause  l[Ui'  1*011 

ment*.  Il  y  n  environ  40  chevaux,  Inn  radies,  point 

.  .il-  sorte  que  les  vaches  étant  rbrl  i  hères,  ceui  [fui  en  perdent 

.  ■  le,  iir  les  remplacent  pas.  s  i  900  betes  a  laine  dont  un 

lien  >'■  cojnpoM'  île  jfiitir's  lu-lés  de  l'année  précédente  qui  ne  donnent 

|i.i-  aneorc  d'agneaux,  le  surplus,  quand  la  piixlin tiun  réussit  peut  ilunin-r 

.  m\   Tous  les  ans  ou  vend  les  vieilles  brebis  el  les  agneaui 

le  pâlarages  \ ■  les  n 'rir.  Laines  médiocres. 

dîmes  sonl  au  curé  el  se  payent  à  la  24*  sur  les  terres  i  bar- 
gées  de  champart  el  a  la  30*  sur  les  autres. 

m'  payent  point  de  censives,  900  arpents  bornés  à  la  suite 
fan  pr<  ces  que  les  habitants  ont  eu  i  entre  les  seigneurs  doivent  le  ferrage 
I  [i  15  gei  be    On  croit  que  les  autres  terres  seraient  sujettes  aux  i  en- 
tins  -i  l'on  faisait  un  lerrier,  ce  qui  n'a  point  été  l'ail  depuis  longtemps. 
La  comnnniLiiiii'  m   |m>>lt]r  ni  biens,  ni   pâtures,  les  brebis  vont  paître 

dans  ii-  friches,  - bres  et  terres  qu'on  vient  de  récolter. 

il  ]  i ■  maîsi i'i  loge  le  maître  d'école  -,   le  cure*  l'a  Tait  bâtir,  les 

Rjenevrï  j  ..ni irihuê  en  argent  el   les  habitants  ont  (ail  les  charrois. 

..  .i    .i  charge  que  l'église  et  le  presbytère  qui  sont  en  bon  état. 

:  point  île  charges  ai elles,  le  syndic  ne  recevant  rien,  n'a  point 

•'■■  t pies  ii  rendre.  N'a  ni  dettes,  ni  procès. 

Les  n""-  -nui   Miativaisi's  i'n  bien  des  endroits  et  il  pourrait  en  coûter 
lOO  livres  pour  les  rétablir.  Les  chemins  qui  envïroniient  le  village  Boni 
bli  s  presque  toute  l'année. 

i.  231.  —  Paroisse  Notre-Dame  do  Villiers-Bonneux.  Seigneurs,  les 
héritiers  de  M1""  Du  Quesnoy  (42  feus).  Le  fief  de  Châteaufeuille  et 
celui  île  Chaleau-Brulé  forment  ensemble  un  (eu;  ces  Beferelèvent 

de  la  terredePiessis-Saint-Jeanet  appartiennent  à  M""' de  Bon  liai  re, 
de  Sens. 

Celle  paroisse  esl   située  à  i  lieues  'd-esl  de  Sens.  Du  grenier  à  sel 

Rageai.  La  perehe  j  esl  de  10  pieds  et  le  bîchet  le  même  qu'à  Sens. 
.i  j  compte  150  habitants.  La  population  y  esl  annuellement  de  I  puisque 
Icjmis  v  compris  1766  jusqu'en  1785  iuclus,  il  est  né  dans  celle  paroisse 
i\  personnes  el  qu'il  n'en  es!  déeéilé  que  'M 
Déelaratîoiis  de  1776:  36  maisons  dont  li  i 
-1  ;m  ;'i  Luit  i'-liimV>  2;i  livres  <l+-  iwi'iui. 

235(5  arp.        estimées  1  I..  et  en  1783,  (I  1.  " 

5  _    50  p.     _     15  1.  —         161. 

>  ..  .     .     150  —  —      41.  —  5  1. 

Chenerières    .       12         50  p.       ■     m.  201. 

2524  arp.    »  ». 


n  propre  estimées  38  livres 
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Déclarations  de  1788. 

Terres.     .     .     .    2725  arp.  53  p. 
Vignes.    ...  8  —    51 

Jardins     ...        10—92 


2744  arp.  96  p. 
Paroisse  arpentée  le  8  avril  1788,  par  Cain.  —  2829  arpents  90  perches. 

(Tailles,  voir  tableau). 

Cette  somme  est  répartie  sur  22  laboureurs,  25  autres  habitants  et 
74  horsins.  —  121  cotes  que  contient  le  rôle  de  1787. 

Privilégiés. 
M.  Dauné  et  M.  de  Fleurigny. 

Les  3/4  des  terrres  sont  en  froment  et  le  reste  en  seigle.  Le  froment 
est  de  très  bonne  qualité  et  se  vend  à  Bray  sur  le  pied  de  l'élite.  On  en 
récolte  20  bichets  par  arpent  pour  5  bichets  de  semence.  Les  meilleures 
terres  à  seigle  n'en  donnent  que  12  bichets  par  arpent,  il  y  en  a  qui  n'en 
produisent  que  0.  Ce  ne  seroit  presque  pas  la  peine  de  les  ensemencer  si 
on  pou  voit  croire  cette  déclaration  du  syndic  sur  le  produit  des  terres. 
La  dime  se  paye  à  la  19°  et  est  toute  entière  au  curé,  à  l'exception  d'une 
vingtaine  d'arpents  où  elle  appartient  au  prieur  du  Charnier  et  aux  reli- 
gieux de  Saint-Germain-des-Prés.  Il  y  a  des  héritages  chargés  envers  le 
seigneur  de  terrage  ou  de  surcens;  mais  cette  charge  n'est  pas  générale 
et  est  établie  sur  chaque  pièce  par  les  titres  du  seigneur.  On  ignore  à 
combien  elle  monte  au  total. 

Les  manouvriers  trouvent  de  l'ouvrage  dans  la  paroisse  ;  il  y  en  a  peu 
dans  le  cas  de  mendier,  et  ils  ne  le  font  que  dans  des  saisons  mortes. 

On  cultive  avec  des  chevaux.  Point  d'élèves.  Le  laboureur  n'a  des  mou- 
tons et  brebis  que  pour  avoir  des  fumiers.  La  laine  est  d'une  assez  bonne 
qualité. 

La  paroisse  n'a  ni  biens  communaux,  ni  pâtures,  ni  charges.  Elle  a 
perdu  contre  son  seigneur,  il  y  a  quelques  années,  un  procès  pour  la  pro- 
priété des  fossés.  On  a  fait  un  rôle  sur  les  habitants  pour  payer  les  frais 
auxquels  ils  étoient  condamnés  et  la  cotisation  de  1788  payée,  il  restera 
encore  100  pisloles  à  payer  et  à  imposer. 

Il  n'y  a  point  de  presbytère  ;  la  maison  où  loge  le  curé  lui  appartient  et 
il  n'en  demande  aucun  loyer  aux  habitants.  L'église  est  en  mauvais  état. 
Les  rues  ne  sont  pas  mauvaises,  mais  les  abords  du  village  le  sont  beau- 
coup de  toutes  paris  et  difficiles  à  réparer. 

C.  231.  —  Paroisse  de  Villiers-Louis.  —  Les  revenus  communaux  de 
la  paroisse  de  Villiers-Louis  consistent  en  80  arpents  de  friches.  On 
appelle  cet  endroit  la  plouse,  il  lui  appartient  une  maison  où  loge  le 
maître  d'école  qui  n'est  composée  que  «l'une  chambre  ;  elle  jouit  de  12  I. 
de  rente  foncière  qui  sont  à  prendre  sur  une  maison  située  au  dit  Villiers- 
Louis,  ci 12  1. 

Elle  possède  2  arpents  de  pré  dont  l'herbe  est  très  grosse,  si- 


Report 

I  uês  dans  la  prairie  de  Theil,  qu'elle  loue  lous  les  ans  verbale* 
inenl,  moyen n an t 20 

32  f. 
Elle  possède  72  arpenta  île  bois  qu'elle  coupe  à  l'âge  de  25  ans,  elle 
a.  une  réserve  île  il  arpents  qui  a  20  ans.  Elle  n'a  pas  d'arbres  épars 
«lans  relie  pièce  de  friche  qui  sert  de  pâlnre  commune.  Les  Liais  sont 
jimémigés  par  la  maîtrise  des  eaux  el  foréis  de  Sens;  ils  sont  bornés, 
m. us  ne  sont  pas  fossoyés  ;  ils  sont  confiés  à  la  garde  d'un  particulier, 
■SU»  sa  vigilance  n'empêche  pas  qu'ils  soient  endommagés.  Il  y  a  dans 
CHboîs  des  parties  meilleures  el  plus  garnies  les  unes  que  les  autres. 
La  réserve  est  assez  belle.  Lorsque  les  habitants  coupent  des  bois  appar- 

'■■ i  à.  leur  communauté,  les  laboureurs  et  les  manœuvres  l'uni  autant 

«Je  paris  qu'il  y  a  de  feux  payant  (aille.  Ils  partagent  également.  Les  pâtres 
'•ommuns  de  la  paroisse  de  Villiers-Louis  el  du  hameau  des  Hauts  de 
*  '/liers-I.ouis  mènent  paître  sur  celle  pièce  de  friche  7  à  800  bêles  a  laine 
*"'  Une  centaine  de  vaches.  Cette  pâlure  esl  couverte  (le  bruyères  et  de 
/•i'ii  is  genêts;  ce  n'est  pas  susceptible  d'amélioration,  ni  de  plantation. 

Les  2  arpents  de  pré  qui  appartiennent  à  la  communauté  ne  sont  sus- 
*"*"|»lihles  d'elre  améliorés,  ni  d'être  plantés,  servant  de  passage  pour 
enlever  les  foins  de  la  prairie. 

X^es  charges  el  dépenses  annuelles  de  la  communauté  consistent,  savoir: 
1—a  communauté  paye  à  M.  l'abbé  de  Chamberlrani!  30  l.  de  renie  pour 
firesbytere,  la  maison  ayant  été  donnée  à  rente  par  ses  auteurs  à  la 

ununaulë , .      30 1. 

X^a  communauté  pave  par  an  pour  la  taille.     ...       18  1. 

—  pour  les  vingtièmes.    .       10  1.  15  s.  6  d. 

64  1.  15  s.  6  d. 

X\>ur  payer  ces  impositions,  le  syndic  fait  lous  les  ans  un  rôle  el  lève 
*5*-»»-  chaque  habitant  -1  ou  5  sols  lous  Les  ans  suivant  le  changement  qui 
***-*  ■"•vient  dans  la  paroisse. 

l.a  maison  du  maître  d'école  est  en  bon  état  ;  elle  est  couverte  moitié 

*'**  ■     tuile,  moilié  en  paille.  Il  y  a  des  réparations  à  faire  a  la  couverture  de 

*-~  çlise,  au  chœur  el  à  la  nef.  La  communauté  n'a  ni  ponts,  ni  chaussée 

**     entretenir.  Les  rues  du  village  sont  en  mauvais  étal  ainsi  que  les  che- 

**  *ï  ns.  Les  abords  sont  difficiles.  Les  matériaux  pour  les  réparer  sont  a 

***-»rlée.  Les  habitants  oui  présenlé  un  mémoire  à  M.  l'Intendant  pour 

"*-**toris*er  le  syndic  a  faire  réparer  les  chemins  et  les  rues  en  corvées;  il 

'v     rendu  son  ordonnance  et  a  autorisé  le  syndic  à  faire  ces  réparations.  Les 

'  '  -  >  bilanls  ont  commencé,  mais  ils  n'ont  pu  continuel'  à  cause  des  mauvais 

**wnp». 

La  communauté  ne  peut  point  économiser,  n'ayant  que  32  livres  de 
**«>venu.  elle  a  30  livres  de  charges,  il  lui  reste  50  sols  que  M,  le  suhdélé- 
KHé  remet  au  syndic  et  aux  deux  ou  trois  habitants  qui  raccompagnent 
Vour  entendre  le  compte  ;    ils  servent   a  les   défrayer  de    leur  voyage  ; 


!.. 
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d'après  cette  opération,  il  ne  reste  aucun  revenu  entre  les  mains  du  syi 
Les  habitants  se  sont  imposés  pour  payer  le  maître  d'école.  Les  lai 
reurs  donnent  un  boisseau  de  blé-seigle  par  charrue  et  les  manœi 
payent  10  s.  La  fabrique  lui  paye  quelques  rétributions. 

C.  231.  —  Paroisse  Saint-Sulpice  de  Voisines  (108  feux)  et  les 
meaux  :  des  Hautes  et  Basses  Bergeries  (16  feux)  ;  des  Ruis  (6  fe 
le  Grand  et  le  Petit  Cbampeaux  (6  feux)  ;  le  Hay  (7  feux,  seign» 
Religieux  de  Sainte-Colombe  de  Sens)  ;  Thuilerie,  Galbeai 
Belair  (3  feux),  —  (138  feux,  500  habitants). 

Paroisse  située  à  2  lieues  nord-est  de  Sens.  L'archevêque  en  est 
gneur.  La  population  annuelle  calculée  sur  33  ans  y  est  de  4  à  5  et  1; 
commune  de  28  ans  1/2.  La  perche  de  20  pieds  et  le  bichet  le  même 
celui  de  Sens. 

Déclarations  fournies  en  1776  :  113  maisons  dont  10  en  propre  < 
mées  24  livres  et  103  à  loyer  estimées  15  livres  de  revenu. 
Terres  .     .     .  2923  arp.  50  p.  estimées  2  1.,  et  en  1783,  6  1.  4  1.  2 
Prés.     ...        5—50  —      20 1.  —       20 1. 

Vignes  ...      23  —      »  —      15  1.  —        16  1. 

Bois.     ...     480  -      »  —       51.  —         61. 


3432  arp.    »  p. 

Déclarations  de  1788. 

Terres    .     .     . 

3217  arp. 

10  p. 

Bois  .... 

222  — 

» 

Vignes    .     .     . 

22  — 

15 

Jardins  .     .     . 

»  — 

87 

Prés  .... 

8  — 

» 

3470  arp.  12  p. 
Paroisse  arpentée  le  20  septembre  1785,   par  Fillemin,   moyen 
470  livres.  —  5,570  arpents  40  perches. 

(Tailles,  voir  tableau). 

Cette  somme  est  répartie  sur  36  laboureurs,  114  autres  habitan 
29  horsins.  —  179  cotes  que  contient  le  rôle  de  1787. 

Privilégiés. 

L'archevêque  de  Sens  et  le  prieur-curé. 

Pays  de  seigle,  on  n'y  sème  pas  1/8°  de  froment.  Terres  froides,  n 
vaises  et  pierreuses.  Peu  de  vignes,  vin  inférieur,  quelques  \ 
herbe  bonne.  Beaucoup  de  bois,  mais  sont  au  seigneur.  Les  manouvi 
gagnent  leur  vie  dans  la  paroisse.  Point  de  mendians  habituels. 

L'archevêque  seul  décimateur  perçoit  les  dîmes  à  la  16e  sur  toute: 
productions  excepté  la  ferme  du  clos  qui  appartient  aux  religieux 
Sainte-Colombe  et  sur  les  terres  de  laquelle,  par  une  transaction  par 
Hère,  la  dîme  est  à  la  3£°# 
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chevaux,  point  de  juments,  1res  peu  d'élèves  en 

■  ruviron    10O0  bestea  à  bine  qui  ue  réussissent  pas  mal, 
arroges  en  empêche  l'extension.  Lsine  lie  qualité  médiocre 

mmunaux,   ni  pâtures,  ni  dettes,  ni  procès,  ni  charges.  Les 
■■ii   imposés   [mur  l'entretien  d'un  maître  (l'école  ;  chaque 

Il 'i-iir-  donne  un  bichel  de  blé  ci  chaque  m. \  rier  5  sols. 

r-Ji-i'  m  bon  état.  Le  presbytère  n'esl  pas  à  la  charge  de  la  paroisse, 

■  de  Sainte-Genevièvi  , 

■  irds  iln  village  dans  le  plus  mauvais  étal,  seroienl  cependanl 
r.   les  matériaux   Étant  à  porléc,  mais  il  n'y  a  pas  de  res- 
■    eela. 

■  .,-!-tl|.-.li:inv     k   s, ,,-. 

I.XXUII 
0  I8T.       1788.       Mémoire  sur  les  Pètes  *  supprimer. —  Tout «a 
pipeul  augmenter  l;i  somme  du   bien  ou  diminuer  celle  du   mal  (loi) 

■i  dans  le  plan  d'une  Imi administration.  Elle  ne  lend  qu'a  rendre 

featapb  heureux,  mais  elle  y  travaillerait  en  vain,  s'il  n'es!  pat  disposé 
t  à  le  devenir  ;  el  rien  n'est  plus  contraire  I  celte  disposition  que 
ItÔinU  parce  que  l'indigence  et  la  misère  en  sont  la  suite  ordinaire, 
contraire,  éloigne  le  vice,  conserve  la  vigueur  du  corps, 
Iwnee  des  familles  el  la  pureté  des  mœurs,  sans  lesquels  les  luix 
■sntsal  leur  plus  bel  empire.  Il  ne  leur  resle  alors  que  la  crainte  pour 
'ppui  ei  h  contrainte  pour  moyen. 

Qu'un  peuple  suit  place  dans  la  région  la  [tins,  fertile,  sujet  à  l'impôt  le 
pu  modéré  :  qu'il  ;■  i  t  des  retraites  assurées  pour  lu  vieillesse,  et  les  lois 
pour  son  gouvernement;  s'il  perd  If  goul  du  travail,  il  perd 
iblemenl  se*  mœurs,  su  santé  >■!  ■■'■■  possessions  par  les  désordres 

■Sniehj  il  s'abandi <.  Dans  les  belles  provinces  qui  obéissent  an  chef 

lônt  la  domination  est   la  plus  mitigée  ;  la   fécondité  du  sol, 
i  ii  douceur  du   climat   iiourrissoil  anciennement  des  peuples  ce- 
nombreux,  même  depuis  les  ravages  desGolhsel  des  Lombards. 
.  pays  é  toi  en  I   couverts  d'habitations  cl   embellis  de  villes 
îujonrdhuy  les  campagnes  en  bonne  partie  sont  en  friches  : 
WtiBes  villes,  quoique  grandes   et  ornées  de  superbes  édifices,  telles 
■  Rureone  et  Ferrare  >  sont  si  dépeuplées  que  l'herbe  y  croit  dans  les 
■■*■  Rome,  avec  In  même  enceinle,   contienl  â  peine  la  vingtième  partie 
'  l'iliii.uiis  qui  l,i.   rendirenl   autrefois  -i  puissante.   !.■■>  Etats  voisins 
fertiles,  quoique  plus  chargés  d'impôts,  sont  plus  cultivés, 
,s  peuplés  cl  pins  riches.  Un  ne  voit  pas  d'où  vienilroil  celle  différence, 

1  "'  HW  de  l'oisiveté  que  favorise  le  gouverne ni  ;  du  grand  nombre 

■   •  el   des   lieu*   saints  qui  rendent  les  pèlerinages  si  fré- 

:ll|>-  i  peut-être  encore  de  la  multitude  d'hôpitaux  pour  les  malades, 

*  UiijMileiis  et   les  pèlerins;   île   la   facilité  îles  conservatoires  et  autres 

pour  l'éducation,  el  la  dolte  des  filles  pauvres.  Ce  sont 

i  ensemble  qui  on  l'ail  lomlier  l'aiiriçulturi;  elle  commerce 
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en  beaucoup  de  lieux.  Un  peuple  oisif  sous  le  masque  de  la  Religion 
s'abstient  d'un  travail  utile  et  salutaire  pour  se  livrer  à  l'intempérance  èi 
au  libertinage.  Il  ne  peut  y  suffire  qu'en  se  dépouillant  peu  à  peu  de  ses 
propriétés.  Ce  peuple  s'appauvrit,  les  mœurs  s'avilissent,  le  tempéramenl 
s'altère  et  de  là  s'ensuit  la  misère  et  la  dépopulation. 

On  ne  doit  pas  en  inférer  que  plus  un  peuple  seroit  chargé  d'impôts 
plus  il  deviendroit  laborieux,  aisé  dans  la  fortune,  réglé  dans  ses  mœurs 
et  par  conséquent  heureux.  Un  poid  trop  lourd  écrase  et  anéantit  le  con- 
tribuable. Epuisé  par  les  exactions  de  tous  genre,  il  cherche  à  s'expatria 
s'il  en  a  encore  la  force,  où  il  traîne  avec  ses  enfans  une  vie  languissant* 
et  onéreuse  au  public.  Au  contraire,  un  tribut  qui  ne  prend  jamais  sur  h 
subsistance  des  familles  et  qui  ne  gène  pas  leur  accroissement  ;  un  tribul 
qui  porte  également  sur  toutes  les  tètes  et  sur  toutes  les  propriétés,  qui 
ne  s'accroit  pas  de  plus  en  plus  sur  le  peuple  par  la  multiplication  des 
privilèges  et  des  ennoblissemcns  ;  un  tribut  enfin  dont  la  perception  se 
fait  par  des  lois  simples  et  à  portée  de  tout  le  monde,  est  le  juste  hommage 
qu'une  nation  doit  au  souverain  qui  la  juge  ou  qui  la  protège.  Ce  tribul 
réveille  l'indolence  ;  il  excite  l'industrie  et  le  travail  sans  y  altérer  les 
facultés  ny  rebuter  le  courage;  et  loin  de  nuire  à  la  félicité  publique,  il  3 
contribue  en  rendant  l'homme  plus  actif  et  plus  sensible  aux  jouissances 
qu'il  se  procure. 

Hais  depuis  plus  d'un  siècle,  les  souverains,  commeàl'envi,  ont  monti 
leur  représentation  et  leurs  forces  militaires  à  un  degré  dont  la  dépens! 
devient  oppressive.  Les  impôts  et  les  emprunts  se  sont  accumulés  et  les 
guerres  qui  en  ont  été  la  cause  ont  ouvert  sur  les  nations  des  playes  qu'il 
sera  long  et  difficile  de  fermer.  Le  travail  excessif  et  continuel  qu'exigent 
ces  impôts  pour  être  levés  sur  le  peuple  fait  regarder  depuis  longtenis 
comme  une  autre  espèce  du  tribut  le  repos  proscrit  par  l'Eglise  aux  jours 
de  fêtes  à  cause  du  profit  qu'on  pourroit  tirer  du  travail.  C'étoit  dans  II 
vue  de  ménager  aux  fidèles  de  nouveaux  moyens  de  saliit  que  l'Eglise 
des  premiers  tems  leur  avoit  proposé  l'exemple  des  saints  les  plus  cé- 
lèbres. Elle  a  consacré  par  un  culte  public  les  jours  anniversaires  de 
leurs  triomphes.  A  mesure  que  ces  sollennités  se  sont  multipliées,  U 
piété  des  peuples  s'est  refroidie.  Une  institution  si  sage  dans  son  origine 
est  devenue  comme  impraticable  aux  artisans  des  villes  et  aux  peuples  de 
la  campagne,  en  leur  interdisant  le  travail,  unique  ressource  de  leni 
misère.  Le  repos  ordonné  dans  ces  jours  de  fête  est  devenu  pourli 
plupart  de  jeux,  d'intempérance  et  d'autres  abus.  Souvent  la  dissipation 
d'un  jour  de  fête  se  continue  au  lendemain  et  la  jeunesse  toujours  avide 
de  plaisir  s'accoutume  ainsi  à  la  perte  du  temps. 

Outre  que  dans  ces  jours  saints,  il  se  commet  parmi  le  peuple  plus  de 
prévarications  contre  les  mœurs  dans  une  seule  fête  que  dans  le  surplus 
de  la  semaine  ;  on  y  consomme  en  débauches  le  fruit  du  travail  detiné  à 
la  subsistance  des  familles  et  à  la  prestation  de  l'impôt. 

La  cessation  de  ce  travail  est  par  elle-même  un  impôt  qui  devient  de 
plus  en  plus  onéreux  pour  un  peuple  déjà  courbé  sous  le  fardeau  de 
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ta  les  impositions  que  le  fisc  a  pu  imaginer  sur  les  personnes,  sur  les 
.:    les   fonds  réels,  sur  l'exploitation,  sur  l'industrie,   sur  1rs 
-mr.-.iiirLs,  les  transits,  sur  les  consommations  île  toute 

ou   ne  doit  plus  s'attendre  avoir  diminuer  de  sitôt 

une  iiiaiiièri-  sensible  l'énorme  poids  sons  lequel  gémil  la  nation,  malgré 

raùi  ta  mieux  intentionné  ;  il  est  indispensable  de  rendre 

paaple  la  ressource  du  travail  dont  il  est  privé  par  les  fêles.  U  rtli- 

n,  m  perdant  une  partie  des  jours  qu'elle  s'éUnl   réservés  -a^m-ra 

CON  beaucoup  dans  l'espril  des  peuples,  si  ses  Ministres  s'atlarbr-iil  île 

H  'ii  plus  .1  les  instruire,  el  s'il  plaît  au  Roy  de  prendre  des  moyens 

pour  faire  exécuter  strictement,  sur  l'observation  îles  ili- 

l'i.lu--  ■[  li'irv-,  les  ordonnances  îles  Huis,  ses  pt'éiléi-r.'ssi'iirs. 

'in  m'  peut  déterminer  le  nombre  de  fêtes  à  supprimer  dans  chaque 

i,  parce  que  déjà  plusieurs  évoques  éclairés  eu  oui  retranché  une 

p.  Mais  en  respectant  l'antiquité  et  l'université  de  l'usage  où  sont 

■  s  île  célébrer  1rs  t'êtes  îles  principaux  mislèrcs  de  la  reli- 

■■"■•.  celles  de  la  Sainte-Vierge,  de  Raint-Jean-Baptisle,  de  Saint-Pierre 

Bt lu  Toussaint.  On  pourroit  les  réduire  à  treize  jours  de  chommage  ; 

n  lii-s.  -ans  y  comprendre  les  offices  du  malin,  le  mercredi 

1    jeudy  el  le  vendredy  saint  et  le  jour  des  trépassés.  Ces 

B»  jeun  joints  aux  ''-  dimanches  de  l'année,  faisant  ensemble  65  jours 

"" h,  laissèrent  300  jours  de  travail  dans  le  courant  de  l'année. 

I' abolir  autant  qu'il  se  pourroit  les  apports  ou  assemblées  du 

■pu)  bi»  rôles  patronales  des  paroisses  qui  souvent  dorment  lieu  à  des 

■''nu.:,  et  à  des  batteries  dans  les  campagnes,  il  suffirai!  de  fixer  géné- 

i  es  l'êtes  patronales  du  dimanche  dans  l'octave  de  la  tossaints. 

|  te  chaque  église  particulière  fêtant  son  propre  patron  le 

:":  |ot>r  dans  tout  le  Royaume,  le  peuple  ne  pourroit  plus  courir  les 

■i'   Huant  aux  dédicaces  d'Eglises  particulières,  nu  pour- 

loules  au  dimanche  où  l'on  célébrerait  la  dédicace  de 

i  ■!■  i  .m  lM-.tr.iIe  du  Diocèse. 

i  meut,  il  se  trouverait  plus  ou  moins  de  jours  soustraits  à 
iUaj  ri  rendus  à  la  n.V.'s>iié  des  peuples  dans  les  différents  diocèses, 
ml  I.  ■  suppressions  déjà  laites  dans  chacun  d'eux.  Il  n'y  a  pas  80  ans 
flans  le  diocèse  de  Paris  ou  chommoil  encore  30  fêles,  el  dans  celui 
Ti.  Elles  sont  réduites  actuellement  à  Paris  à  22  el  à.  Sens  à  20, 
«serait  encore  16  à  retrancher  dans  ce  dernier  diocèse,  en  calculai! I 
nombre  pour  le  département  de  Joigny,  on  va  voir  l'avantage  que 
("ii|i|r  v  lrniivere.il. 

"n  peu!  évaluer  l'une  dans  l'autre  à  20  sols  la  perte  d'une  journée 

manouvrier.  Pour  peu  qu'une  femme  soit  laborieuse,  et 

il  |  -il  des  enfants  en  étal  de  travailler  avec  le  père,  la  journée  vaudra 

wnbh).  Il  est  à  la  vérité  des  familles  que  l'opulence  exempte  du  travail, 

un   plus   grand   nombre  dont  le  travail  peut  être  apprêté 

i-ilelà  de  celui  d'un  manouvrier.  Pour  compenser  l'un  par  l'autre, 

1  BCBl  e-linicr  plus  lias  que  30  sols  la  perle  du  travail  que  peut  faire 

11 


une  famille  quelconque  pendai 
sema  de  l'année. 
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de  fêle  dans  les  différ 


poan»Bt».         On  compte  dans  le  département  de  Jnigny  el   Saint-Florentin  2», 

',,,,.„,,    feux,  rhaque  feu  ou  famille  l'une  ilaus  l'attire,  étant  privée  par  un  jet* 

e»r  jour.  :n. lot  i.  fête  d'un  gain  de  30  sot-,  les  seize  Blés  qu'on  peut  retrancher  du 

1;"  '"■  ''""' !   diocèse  de  Sens  rendront  a  chaque  famille  un  travail  de  21  livres  par 

rpii  pour  les  20,736  feux  ou  ramilles  du  département  de  Joigny  ton 

somme  île  407, (Mil  livres,  i-l  pour  chacune  des  sciae  rates,  31,104  lin 

ips.         On  compte  dans  la  province  île  liste  de  France,  non  comprit  la  Ga 

,n-  j-i'ri'.'.viri.v     t;'"''  lln  l0.v'llmie,  environ  2,(100  paroisses.  Ensupposanl  ces  |l 

■■■ 200  feu*  chacune,  la  province  en  contiendrai!  100,000.  Quand  il  n']  ; 

pu nn, imomo i.  POj)  ,|ll(,  (g  (j|C8  .■,  retrancher  dans  les  Diocèses  sur  lesquels  s'étend  ■■■ 
province,  à  30  sols  par  feu  pour  chaque  fête,  ce  serait  600,000  tir 
pour  chaque  jour  de  fêle,  revenant  pour  les  12  fêtes  à  7,200,000  lit  l 
par  an. 
,,...  On  compte  enfin  dans  le  royaume  40,000  paroissi  ,  en 
purtodu  ti-y.ntm. '.,],.  ]j{|  |,.|,x  ou  famille  chacune,  elles  comprennent  6,000,000  de  a 
p*ri™ios  «»!»«'  yà>  *  3"  so's  chacun  par  jour  de  fête,  en  perte  de  travail,  donnes! 
produit  de  9,000,000  de  livres  pour  chaque  fête;  si  on  en  supposa  i. 
supprimer,  outre  les  65  jours  réservé*  cy-dessus,  lanl  pour  les  dîmaïuh 
que  pour  les  fêtes  à  conserver,  la  perle  du  travail  de  ces  12  fêles  est 

objet  de  108,000,000  par  an.  Les  fêtes  iroj iltipliées  sonl  d iàa 

nues  un  tribut  de  journée  aussi  peu  favorable  à  la  relligion  qu'il  ■ 
nuisible  à  l'intérêt  des  peuples.  Ce  tribut,  joint  à  ceuï  qu'origan! 
besoins  de  l'Etal  doit  engager  les  chefs  île  la  relligion  à  réduire  le.-.  If 
à  un  nombre  uniforme  dans  le  royaume,  un  soulagement  aussi  oécttN 
mérite  l'attention  la  plus  sérieuse  du  gouvernement. 

Mais  le  comble  îles  malheurs  sérail  qu' busul  de  la  suppression  - 

l'oies,    pour  augmenter  d'aulaul  riiuposiliiui  sur  les  laillahles  qui  en  I 

roienl  profilé.  Après  la  rcducli les  fêtes  de  Saints,  bientôt  on  M  pM 

droit  à  celles  des  Misléres,  et  par  suite  d'entreprise,  le  jour  même 
dimanche  ne  seroil  plus  en  silrelê.  Le  peuple  alors,  n'ayanl  plus  ions 

y\\\  ces  soli'iiuiles  epii  lui  rappollonl    les  principes  el  le  fuiieVuionl  de 

[bj  ;  ny  un  seul  j ■  daus  la  semaine  pour  respirer,  pour  rendre  1 i» 

son  I mage  public  et  pour  être  instruit  de  su  loy;   Pi 

misère  devenues  estrê s ,  l'impiété  el  les  passions  n'ayanl  plus  de  fre 

le  vice  achèverait  d'abolir  les  mœurs  dont  la  relliumu  os!  h  source,  t', 
elle  qui  par  des  liens  plus  doux,  mais  plus  forts  que  la  crainte  dos  oh 
menls,  nous  relienl  dans  les  limites  du  devoir  ;  c'est  elle  qui  uni 
aimer  Dieu  el  nus  liens  et  i|iii  nous  attache  au  gouvernement  de   l 

rois.  Non-  de  vous  h  ce   gouver -ni    le  tribut  de  nos  biens,  Btaù  W 

devons  â  la  relligion  celui  des  jours  nécessaires  au  culte  qu'elle  B< 
prescrit 
Archives  de  l'Yonne.  —  Commission  intermédiaire  di?  Joigi 
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LXXXIX 

C.  i'M.  —  I7K8.  —  Observations  sur  les  ateliers  de  charité.    

Eloigner  la  paresse,  procurer  ta  subsistance  aux  malheureux  qui  manque  m 
des  denrées  les  pins  miles  a  la  rie,  et  de  moiens  de  s'en  procurer,  ex™ 
ciller  en  mime  tenu  des  travaux  tuiles  qui  améliorent  dans  la  suite 
■orl  li'nit  canton,  tel  esl  le  bul  que  l'on  doil  se  proposer  dans  ivi.iUi-  a 
ment  des  alteliers  de  c  ha  ri  lé. 

Tous  les  pauvres  doivenl  y  avoir  pari,  ils  doivent  trouver  dans  l'empl 
de  leurs  Facultés  leur  subsistance;  aussi,  ces  fonds  do  charité  doive    » 
être  appliqués  â  toute  espèce  d'ouvrages  à  lu  portée  des  individus  de  Ufcasa 
aga  et  tous  sexe, 

La  construction  el  réparation  des  cheinins,  le  redressement  el  le  ear  ^ 
ment  îles   rivières  el  îles  ruisseau   qui,  dans   les   pluyes  afaoudanli 
inondent  les  campagnes  qu'ils  traversent,  le  dessèchement  des   i. 
marécageux  donl  les  eaux  stagnantes  iiifectenll'air  en  élô  ei  anccasîonnei 
des  maladies,  sonl  les  objets  les  plus  utiles  pour  lesquels  cm  puisse  loi 

i -des  ateliers  île  charité;  mais  en  faveur  des  jeunes  filles  délii 

des  femmes  d'une  constitution  faible  ou  qui  onl  des  enfans  a  élever,  i»  ' 
celles  qui  Boni  d'un  âge  trop  avancé  pour  travailler  à  la  lerre,  il  faut*  ' 
d'autres  occupations  el  c'est  pour  l'aîre  subsister  celle,  chose  qu'il  roirfiastl  ' 
d'établir  des  filatures  pour  le  coton,  la  laine  ou  le  chanvre,  soil  au  rouen*  ' 
ou  au  fuseau. 

Les  travaux  à  entreprendre  dans  chaque  cant loivenl  être  relatifs  anal  i 

nombre  d'habîtans  qui  éprouvent  des  besoins;   les  augmenter  au-delà.,, 
surtout  avec  des  moiens  limités,  ce  serait  en  priver  ceux  que  leur  position*  ^ 
également  lâcheuse  met  flans  le  cas  d'attendre  les  mêmes  secours. 

Pour  emploier  le  plus  utilement  possible  les  fonds  tle  charité,  il  faut*  * 
qui'  chaque  individu  trouve,  un  infiîen  du  travail  qu'on  lui  procure,  DM  • 
gain  relatif  a  ses  besoins  ;  mais  il  faul  aussi  qu'il  y  emploie  toute  l'iiilclli—  i 
genca  el  l'activité  qui  dépendent  de  lui. 

Si,  en  commençant  sa  journée,  il  esl  assuré  de  ce  qu'elle  lu)  produira  -M 
il  travaillera  sans  émulation,  avec  molosse  et  indifférence,  mais  si  le  prie  i 
doil  augmenter  û  raison  du  travail  qu'il  aura  produit,  alors,  il  ne  négligent  " 
pas  un  instant,  par  le  désir  d'améliorer  le  prix  de  sa  journée.  O  n'es — ■ 
donc  qu'en  occupai! I  à  la  lâche  les  ouvriers  d'atteliers  de  charité,  i 
les  païaui  a  la  toise  cube  de  déblais,  remblais,  transport,  ramassage  i    * 
matériaux  pour  recharger  ou  entretenir  les  cheinins,  ou  à  la  livre  de  lir 
île  coton,  ou  de  chanvre,  etc.,  qu'on  tirera  le  plus  d'avantage  des  sacras*^ 
lires  que  fait  la  Province  pour  le   soulagement  des  malheureux.  Pou 
cette  méthode  remplisse  complètement  le  but  qu'on   se  propose,  il  fas«»" 
que  les  travailleurs  soient  emploies  à  des  parlies  d'ouvrages  relatives 
leur  force  et  à  leur  intelligence  cl  les  prix  doivent  augmenter  en  raîsi 
invers  de  leurs  facultés;  on  ne  doil  donc  point  espérer  que  celle  dislrih 
lion  de  tâche  puisse  être  faile  par  des  adjudicataires  qui  onl  obtenu  usas** 
entreprise  pour  une  somme  telle  que  la  toise  cube  du  déblai,  chargeraél        * 
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transport,  etc.,  leur  est  payée  tant,  quand  même  on  leur  aurait  [mpoed  la 

Icondilion  d'emploïer  tous  les  ouvriers  qui  se  présenteront.  Ces  hommes 
i|tiî  doivent  trouver  dans  tous  leurs  ni  «reliés  du  bénéfice,  ne  proportion- 
neront pas  les  prix  des  ouvrages  aux  plus  grands  besoins  de  ceux,  qu'ils 
occupèrent;  ils  rejetteront  les  enfants  Irop  jeunes  ou  les  vieillards  trop 
(bibles,  [.'argent  dépensé  produira  plus  de  travail,  mois  on  aura  manqué 
le  bni  essouliel  de  l'application  îles  fonds  de  charité. 

La  direction  de  ces  établissements  ne  doit  donc  être  confiée  qu'à  des 

hommes  qui  n'uni  intérêt  qu'à  faire  le  bien,  qui  le  veulent  el  peuvent  le 

avec   iliivnieiiu'iii,  qui  se  pénetlreroul  des  sentiments  que,  dans 

celte  fonction,  ils  sonl  les  soutiens  et  les  pères  de  tous  les  malheureux 

(jtie  la  misère  arrablcroil  sans  eux. 

D'après  eclte  façon  d'envisager  l'employ  dos  fonds  de  charité,  voici  de 
cruelle  manière,  en  occupant  les  travailleurs  à  la  tache,  on  pourrait 
atteindre  à  cette  répartition  de  secours  relative  aux  besoins  en  tirant  le 
meilleur  parti  possible  de  leurs  forces  et  de  leur  émulation. 

Il  vient  d'être  ilit  que  le  prix  des  ouvrages  augmentait  en  raison  inverse 
''•-s  facultés,  i-'es-à-dire  qu'ils  doivent  être  paies  davantage  à  raison  de 
l».*u  r  foiblesse  el  des  besoins  des  ouvriers,  c'est  le  inoien  qui  paraît  devoir 
remplir  le  mieux  l'objet  des  atteliers  de  charité  el  des  exemples  feront 
Ben  l  ir  comment  ou  peut  le  mettre  en  usage. 

I  "  0  père  de  famille  a  plusieurs  enl'ans  en  bas  âge  ;  la  mère,  occupée  des 
«oi  fis  qu'ils  exigent  ne  pourra  gagner  en  filant  que  trois  ou  quatre  sols  ; 
>l  fii m  pour  faire  subsister  cette  famille  nombreuse  vingt-quatre  sols,  a 
*":•  î  .•sou  de  la  cherté  du  pain  ;  c'est  dont  20  à  2\  sols  que  le  père  doit 
B*k<£iier;  mais  si  cet  homme  n'est  d'une  constitution  robuste  etqu'il  ne 
fuisse  faire  qu'une  demie  toise  cube  de  terrassement  par  jour,  eu  bien 
'  '  S-Vaillant,  il  faut  que  la  toise  cube  vaille  pour  lui  -10  s.,  tandis  que  pour 
***>    antre,  elle  vaudra  que  36  s.  et  même  30  s. 

Dit  enfant  de  II  à  15,  garçon  ou  lille,  a  besoin  de  5  à  0  sols  par  jour 
l**»«i  1  vivre,  el  il  ne  pcul  faire  ou  s' occupant  autant  qu'il  dépend  do  lui, 
'  ï  "~i  m  douzième  de  toise  cube  par  jour,  il  est  donc  nécessaire  qu'elle  lui 
K°  ■  l  payé  3  1,  à  3  1.  10  s.,  et  la  même  nature  d'ouvrage  ne  doit  peut-être 
v  •' 1  •  -ir  que  17>  s.  pour  un  garçon  de  dix-huit  ans  et  moins  encore  pour  un 
"  •"unie  formé. 

I -<■  ramassage  des  cailloux,  la  charge  des  voilures,  ses  transports,  la 
ll'-«  tare  doivent  avoir  suivant  ce  principe  des  valeurs  différentes  à  raison 
*''*x  forces  de  ceux  qui  y  sont  employés,  on  ne  doit  point  inférer  de  là 
'l**' il  faudra  autant  de  prix  que  d'individus,  celte  manière  d'envisager  ce 
'"oyeii  le  renderoil  impraticable. 

Mais  il  sera  nécesaire  de  classer  les  ouvriers,  et  de  destiner  chaque 
tuasse  au  travail  qui  lui  convient.  Des  expériences  faciles  à  Caire  procuro- 
r,"H  la  eonnoissance  du  prix  des  ouvrages  relaiifs  aux  forces  dos  individus 
'lilTért'iis  -exes,  il*  différons  âges  el  il  sera  d'autant  plus  utile  de  suivre 
"'"  ossnys  qu'ils  serviront  eusuile  dans  tous  les  temps  el  pour  tous  les 
atlelîers  de  ce  genre,  surtout  lorsqu'ils  auroient  été  comparés  avec  ceux 
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de  tous  les  déparlcmens.  Pour  conduire  jilus  facilement  ces  Irtf» 
sulliui,  en  généra),  île  donnera  chaque  ouvrier  ou  à  une  même  ctassft,  -\ 
elle  consent  île  travailler  en  commun,  uns tâche  pour  une  semaine  en- 
tière; â  la  fin  île  la  semaine,  la  personne  chargée  de  la  conduite  des 
travaux  toiBen  l'ouvrage  et  en  dressera  l'élat  d'après  lequel  l.i  paye 
pourra  se  l'aire  le  dimanche,  et  il  sera  même  à  propos  de  délivrer  dans 
l'infervale  des  s-coinple  à  ceux  <|iii  en  auraient  besoin. 

Il  est  indispensable  sans  doute  d'avoir  quelqu'un  pour  surveiller  ces 
atleliers,  dans  tous  les  cas  il  en  faut,  excepté  pour  les  adjudications; 
niais  alors  ne  paje-l-on  pas  l'adjudicataire  et  son  commis,  et  n'est-il  pas 
préférable  encore  de  procurer  â  quelques  personnes  honnêtes  et  plus 
intelligentes,  qui  peuvent  se  trouver  dans  les  campagnes  et  qui,  souvent 
éprouvent  des  besoins,   les  moiens  d'exister  et  de  faire  subsister  loin 

Famille, 

Une  dépense  assez  considérable  qui,  après  quelques  années  se  réduit 
toujours  à  rien  est  l'achat  des  outils  ;  il  serait  à  désirer  qu'il  fut  possible 
de  l'éviter.  Au  moins  se  persuade-l-on  qu'elle  pourrai!  être  diminuée  i  B 
accordant  une  petite  rétribution  à  ceux  qui  en  préteroienl  on  qui  en 
sciuil  pourvus. 

Indépendamment  d'une  personne  intègre  et  intelligente  pour  conduire 
les  travaux,  il  en  faut  une  pour  veiller  a  la  police  générale,  au  hon  outre, 
et  qui  veuille  en  même  temps  se  charger  de  la  distribution  des  fonds. 
L'on  ne  doit  point  être  inquiet  sur  ce!  article,  assuré  qu'il  s'en  trouvera 
qui  ne  refuseront  de  sacrilier  leurs  moments  â  ces  soins  généreux. 

On  ne  rappellera  point  ici  qu'il  esl  essentiel  que  les  travaux  soient 
projettes  et  tracés  par  des  ingénieurs.  On  peu!  èlre  persuadé  d'après  le 
gèle  qu'ils  ont  montré  pour  leur  service,  qu'ils  n'eu  mettront  pas  moins  à 
les  diriger,  et  qu'ils  s'empresseront  de  participer  aux  vues  bienfaisantes 
de  ces  établissements  - 

Telles  sont  les  observations  générales  que  l'on  a  cru  devoir  faire  sur  la 
manière  d'emplover  les  ouvriers  aux  travaux  de  charité.  On  sera  très 
ilatlé  si  elles  peuvent  être  utiles  el  si  l'on  pense  devoir  en  faire  l'applica- 
tion dans  les  ateliers  qui  vonl  cire  formés  pour  le  soulagement  il.  - 
pauvres. 

Archives  de  l'Yonne.  Commission  intermédiaire  do  Sens  et  Nogent.  C.  832. 


xc 

C.  192.  —  Commission  intermédiaire  de  Tonnerre» 
Etat  des  revenus  et  charges  des  paroisses  en  1788. 

(Voir  le  tableau  suivant). 
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PAROISSBS. 


Accolay. 


Ancy-le- 
Serveux. 


Appoigny. 


Argenteuil. 


Arthonnay. 


30  arpents  en  3  pièces  (7,  43  et  40 
arpents). 


4  20  arpents  broussailles  coupés,  en 
10  ou  42  ans,  partage  amiable  entre 
les  habitants,  dont  chacun  a  a  peu  près 
2  voitures  de  bourrées  par  an. 


y> 


Avigneau,  ce 
d'Escamps. 


232  arpents  en  broussailles  qui  se 
coupent  tous  les  4  0  ans  à  23  arpents  par 
an,  distribués  par  égale  portion  à  chaque 
habitant  sans  aucune  rétribution.  35  ar- 
pents recepés  depuis  6  ans,  valeur  nulle. 


500  arpents  de  bois  dont  le  quart  est 
en  réserve.  La  réserve  est  âgée  de  32 
ans.  Les  3  autres  quarts  partagés  entre 
les  habitants.  Ces  bois  appartiennent  à 
la  marquise  de  Louvois.  Les  habitants 
en  jouissent  moyennant  redevance  de 
2  bichets  d'avoine  et  6  deniers  tournois 
par  ans. 


3  quartiers. 


4  ar  p.  8  9  car. 
amodiés  24  31 
10  sols. 


60  arp.    de 
pâtures. 


9  arp.  4  4  car. 
amodiés  1 32 1 
40  sols. 


1!|i 

fa  M] 


42  Et 


4  arp.  60  p. 

de  pâtures 
amodiées  501. 

4  arpents  de     r/.  , 

près   pâtures     50  perches 

abandonnés  am<>diees  6  1. 
au  maître  d'é- 
cole pour  ses 
gages. 


Baon. 


209  arpents  trouvés  par  l'arpenteur 
général,  et  suivant  le  plan  fait  en  4748 
467  arpents,  lesquels  sont  coupés  à  rai- 
son de  42  arpents  par  an. 


\  ,000  arp. 


—  217  - 

CHARGES 

S'.HMP 

IBrAn 

B*1H                L0CEM1  NT 

ALTnESDÉr-FNSES 

nf  In  liirm 

des  bois      du  Maître  d'école 

lit  l'A  HATIONS. 

«™„ 

et  gages. 

Uiesoucasuelles, 

Il  pcfau, 

lobiunt,  fOil 

■ 

1 

Logé  chez  lui. 

■ 

> 

p'îlU.60  1. 

Poil!  lit  lofUWPl. 

tem 
Htn<; 

..... 

(Ol.paran. 

Reçoit  ïi  s  par 
chaque  habitant. 

Le  sonneur  est 
payé  6  sols  par 

Net    île   lïdi-i. 
et  halle  du  four 
banal. 

■ 

ii'in  lin 

chaque  habitant. 

rapporté 

J  l>mi>, 

'u  ^W«. 

Réparations  au 

•ami» 

Pas  de  garde 
de  bois.  Il  y  a 

Logement,  SOI. 
Gages  au  maître 
d'école,  !10 1.  A  la 

logement  du  maî- 

tre d'école,  30  1  .1  Au  tambour  de  v illt 

autres  réparât,  à  3  1.  Rente  à  la  con- 

rtf«f" 

9  1. 10  s. 

sier  payé  par 

maîtresse,  30  1. 

la   maison  de  ta 

frêne  du  Rosaire  5 1, 

irtifunli 

les  habitants. 

maîtresse  d'Ècok 

!0  livres. 

Urgente?    à    la 

, 

On  auquel 

ou  pnjresfl  l 

de  gage.-;. 

nef    de    l'église, 
aux  murs  et  por- 
tes du  cimetière. 

, 

et  à  la  halle  du 

four  banal. 

Nécessairesàl'é- 

glîse,  au  clocher, 

(SOI.  par ii (i 

presbytère ,    la- 
M'ii-,  tootainefl  el 

' 

* 

abreuvoir,    l'our 

" 

y  parveniron  de- 

mande à  vendre 

la  réserve. 

Appartient  à  la 

Communauté. 

Gages  de  72  1. 

au  maître  d'école. 

n»i,  di 

30  1.  dégages 
au  carde. 

Au  presbytère. 
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PAROISSES. 

FLElSTEl  r«j  ua 

BOIS. 

PRÉS. 

TERRES. 

M«n. 

.„,„„ 

• 

l 

SSO  arpents  Je  mauvais  bois  brous- 

■ 

sailles  coupés  en  t8  ans.  Chaque  lot  est 

mauvaise 
terra  aUacfaéi 

particulier 
«lui.   1    I  up, 

obargé  île  ÏV  sols  pour   les  gages  du 

Bessy. 

tarde,  !i  aulres  pour  ceux  du  maître 
3'ècolc.  il  autres  pour  le  payement  des 
vingtièmes  el  1ï  sols  pour  les  frais  de 
coupa  detdits  bois. 

3arp.vnlant 

15  arpents  de  bois  broussailles  se 

3  arp. valant 
le  B0  1  Bfl  l. 

de  revenu. 

île  revenu  uc 

CartMfi 

coupant,  ordinairement  tous  les  6  ans  et 
iarl3gés  entre  les  habitants  sans  au- 

tru  pirce    de 

cune  rétribution. 

terre  amodiée 

*  livres. 

"**■ 

13  arpents  66  perches  de  réserve.— 

J3  arpenta  m 
pliuleuiB 

aies  91  livra 

10  arpents  tant  bois  que  broussailles 

jhaïuntenay. 

i.irl.i. -t.  outre  les  habitants,  Chaque  lot 

est  chargé  de  6  sols  pour  les  gages  du 
garde. 

80  arpents  de  bois  broussailles  ser- 

Prés  pfilures 

Chassigrielles 

vout  depftlurageanili-oupeauïbauau». 
Coupés  au  bout  de  10  ans. 

o   aip.  amo- 
liés  71  livi. 

(0    ,ilp.    de 

SB 

un.-    DOflml, 
Je   1!  saules 

Cheney. 

■en .  ;j  ,ibreu- 

,,.,    |gg   bN* 

rapfw 

lindutiiinifii. 

veul,  les  col- 

H 

paye 

moyen  d'i    . 

redevance  île 

que  ht  d'af- 
fouage. 


iD  livres 

pour    les 


GH  A.»  CiES 


i  i.ij  i-ni  •■. 

'lu  Battre  d'école 


Prix  du  logem1 
Dreler*  gui  &  U 

sols  imposés  sur 
chaque  lut  d'af- 
fouage. 


produit  des  6 
Mbdonl  Cha- 
que lot  de  bca;- 

'  grevé. 


maison  el 
jardin,  une  cham- 
bre haute  si  sou. 
pente  dessous. 

Le  curé  eu  fait 
les  frais.  Chaque 
habitant  paye  au 
— itre  1U  s.  par 

font  qui  ne  fait 
"    ,et10 


*t!i|jiii!urileCtii?if.y 


Urgentes  : 

tu   presbytère 

l'église,    au: 

lonls  i't  chemin 

cjui  sont  imprali 

cables. 

La  paroisse  fait 
acluellem»  pour 
i.-Jitn  I.  de  répa- 
rations à  la  mai- 
d'école  et  aui 


Entretien  des  clo- 
ches et  cordes  de 
l'horloge,  10  livres 
A  celui  qui  en  est 
chargé,  30  livres. 


Eglise,  presby- 
tère. Ilemunde  lu 
coûslruct.  d'uni 
fontaine,  n'ayanl 
ne  source  p' 
lèshabilanlsdont 
est  troublée 
par  les  besli 


_  ise.  presby- 
tère. Réparations 

uimut'lk's,  li)  ! 


.HTlilSIlH'I.Vti 

fixes  ou  casuclles. 


200  livres  pour  la 
pension    du   desser- 


15ài8livr.par  an 
pour  le  soldat  pro- 
vincial. Plus  36  sols 
par  mois  de  vin  d'en- 
trée lorsque  les  in 
vent  aires  sont  faits, 
ce  qui  est  gônant, 
i  ndépendam  men  t  des 


Chaque  habitant 
paye  il»  sols  par  a 
pour  les  gages  du 
maître  d'école. 
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BBBBH 


PABOIS  ES. 


BOIS. 


Chitry. 


Collan. 


Commissey. 


Environ  350  arpents  de  bois  dont 
473  en  réserve,  coupés  la  dernière  fois 
en  1772  et  1773.  44  arpents,  du  reste, 
sont  coupé»  chaque  année  au  profit  des 
habitants.  Ces  bois  sont  indivis  avec  les 
religieux  de  Quincy  qui  en  possèdent  un 
tiers. 


PRÉS. 


9  à  10  arp. 
de  prés  pàtu 
res,  rapport, 
254  1.  15  s. 


TERRES. 


Courgis. 


.  f.  Ce  Itotif  est  le  livre  aine*  nie  père  seule- 
iiu-iiO  du  rélènre  Itétif  de  la  Hretoune  et  a  étf 
son  premier  précepteur. 


40  cordes  en 
luzerne  en- 
globées daos 
lej  pâtures. 


Noyer 

dans 

les 

fossés 

autant 

du 

villa» 

la  p£ 

paît 

détra* 

par  Ici 

partî- 

cofian 

poor 

n 


delaan 
jardiM 
rappor 


autre- 
fois SCI 

et 

mainte 

naat 

4L 
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CKA-UGES 

sonne 

IMPOTS  |        GADDB 

«r  Ifs  Ihhj       DES  BOIS 

LOGRMEN1 

du  .Maître  d'éCOlt 

RÉPARATIONS. 

AUTRES  DÉPENSES 

fixes  ou  casuelles. 

reserve,  nurnuti.      ci  gages. 

et  gages. 

' 

■ 

■ 

■ 

Au  presbytère, 

aux  chemins  et  a 

l'abreuvoir. 

Milice  .  .  .     12'IOî 

Actes  de  po- 
lice pour  le 
greffier.  .  .      8    i 

L  arpenteur 

500  1 

des  coupes.    \ï    ji 

Maîtrise  des 

■ST 

eaux  et  forêts  3!    ■ 

Le 

Il  lie 

d'un  [no- 
ir.' le* 
li'.ilul:iii> 
dcSeinl 
Martin. 

vingliè- 

Maison  affecté* 
cour    son    loge- 
ment, mais  il  p*i 
ye  annuellement 

Toute  l'èelise  y 

qui  accom- 
pagnent pr 
la  division.    30    » 

tannerie  .  .    !7   ■ 

Reddition  du 

compte. Frais     G    » 

Vovages   du 
syndic.  ,  .      i   > 

Les  i  audit*"» 

procès 

m.  i6s 

4SI.  dégages. 

ii  la  fabîque  8  li- 
vres. Ses  gages 

compris    le   clo 
cher,  le  presby- 

i lanset 
chaque 

pat*    la   commu- 
nauté sont  de  80 
livres,  et  il  n'en 

tère. 

au  compte,      i    » 
l'apier  pour 
le  compte.       1     » 

habitant 

etl  pas  content. 

Mpnailfw,     ï77'IO' 

,l,-ll|,|]|-., 

llusuelles:  rafraîchir 

ÎHliuLS 

:ous  les  K  ou  10  ans 

es  lignes  des  bois  par 

ordre  de  la  mallrise, 

soutenir 

Les  maisons  d'É- 
coles des  garçons 
et  des   filles   ont 
été    bâties     aux 

Demande  de  ré- 
laralions  à  l'une 
les  deux  fontai- 

io 1.,  et  les  dépenses 
ndisp ensables  de  b 
DinùnpaJitè, 
l'Ius   1141  iï'poui 
lonle  de  cloches  en 
1787  et  dont  le  paie- 
ment doit  être  fait 
eu  (789. 

, 

Trais  du  sieur  Ré- 

* 

lif,  curé  de  Lour- 

nes  l'autre  l'étant 

, 

gis  (1).  Elles  lui 

par  le  sr  Rétif, 

appartiennent. 

:uré,  a  causé  de 

les  entrelient  et 

fait  enseigner 

1 

gratis,                                                    1 
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PAROISSES. 


Cry. 


BOIS. 


400  arpents  de  mauvais  bois. 


Cruzy-le- 
Chute). 


PRÈS. 


TERRES. 


29  arp.  dont 
le  4/4  est  en 
pâture,  rap  • 
portant  5921. 
10  sols. 


1532  arpents  74  perches  dont  3*0 
sont  en  réserve.  Les  4  «  52  arp.  74  per- 
ches sont  divisés  en  30  tirages  de  38 
arp.  chaque.  De  peu  de  valeur  et  parta- 
gés entre  les  habitants.  Plus  40  arp.  de 
bois  broussailles  laissés  à  la  discrétion 
des  habitants  pour  pâturage  et  fago- 
tage. 


Cusy. 


100  arp.  environ  tant  friches  que 
broussailles  dont  chaque  feu  tire  tous 
les  ans  une  voiture  de  fagots  à  charge 
de  payer  de  5  à  3  sols  pour  les  gages 
du  garde. 


24  arpents 

affermés 

44  livres. 


3  ou  4  arpents 
de  patis  ou  Ton 
mène  les  bes- 
tiaux lorsau'ils 
ne  peuv'  aller  sr 
les  montagnes  : 
duquel  pâtis  les 
entrepren"  du 
rétabiiftaem1  du 
pont  de  Cusy 
ont  pris  un  1/2 
journal  pr  élar- 
gir lo  lit  ac  la  ri- 
vière du  côté  de 
Cusy, 


{ 


- 


iùMUR       IMPâTI   I         C.t KDE 

nrlttliw]     des  bois 


rfsrrvr-,  riuiuii.:      et  gages. 


CMA-rtCSES 


lu  Main  .'d'école    réparations. 
et  gages 


AUTRES   OÉPENSES 

fixes  ou  casuelles 


. 


livres  rai 
les  exigences 
«les  gardes  du 
ftetaSeur  qui 
renient  bien 
se  charger  de 
cette  surveil- 
lance. 


I 


f'-uv    ; udle- 

tnenl  «n  maître 

d'école  150  li 
pour  ses  ^« 
Au  murguilï 
sonneur  C3  li' 


Lu  communauté 
se  croyait  proprié- 
taire de  lu  maison 
d'école  située  bai 
rue  appelée 
de  lemps  immé- 
morial rue  del'e- 
le,    mais   il    y 
apparence  qi 
cette  maisonae 
vendue    pur    li 
héritiers  Hegnard 
sieur  [toy  qui 
d'abord  occu 
péc  comme  met- 


Urgentes  1  hfo 
n  preebjteie/ou 


Fixes:  Entretien  de 
vitraux,  corde-  de- 
cloches  et  eonleau  di 
l'horloge!  sin«  ']*«- 
ion  entretien,  6u  l- 
par  an. 

l.asi.Lellés:    l*i I p-e=   li 

pour  la   diMvin 

portion  dei  lois  di. 
Imiscommunauxai: 
uflîciers  de  la  grue™ 
pour  martelage,  dis- 
imtion  et  i-éroli'inenl 
desdils  buis.  38  1. 


propriété,  ellen'n 
que  l;i  possession, 
1  "Oole  s'y  tenant 
lemps  immé- 
morial, el.  elle  » 

Eropuso  de  déli- 
vrer sur  cet  ob- 
jet. 


u  lavoir  t 
ues. 

enlrepren' 
réparalinn 

qui  ont  elé  fuites 

il  lu  communauté 
depuis  116H. 
clament,  eu  v 

sentence  de 

lamaitri=deSru< 

r    laquelle    ils 

t  fait  saisir  la 

coupe  de  l'année, 

'iiOO'eldes  frais. 


Le    payement    des 
maitr'sd'ecolesn'esl 
pas   toujours  liie,  il 
dépend  t)u  traite  pus- 
se avec  eux;  il  mon 
tait  l'année  dernier* 
il  la  somme  de  JI9' 
■    Celle  dép 
si   que    celle   du 
■de   des    Lois,    ],. 
gtiemu  et  autres 
is  cnsuels  p'  par- 
lir  a   la  distribu- 
tion desctupes.s'uc- 
3uiltcntsr  le  prinJuil 
elaCûntributinriiles 
perttonnairea. 
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PAROISSES, 

REVENUS 

BUIS. 

PRÉS.         TERRES. 

Escamps. 

■ 

■ 

1 5  cordas 

• 

!0  arp.  de  bois  broussailles  sur  le 

dont    lu   il  re- 
lu il  est  aLian- 

.erriloire    de    Villiers-levhauts    coupés 
,ous  les  10  an*,   l'ropriélé  cli;  Ci)  arp. 
mlisis   aitc    Villieis-k'ft-llauts  qui    eu 

l/i  arpent 

Knlvv- 

lonnéih  pe* 

!'.:" 

possèdent  40 

li<-|il    l'Iiorln- 

60  arpents  de  bois  partagés  entre  les 

labitanls.  Etaient  aulriffuistrts  beaux, 

nais  depuis  quelques  années  les  tuiibt, 

3U  arp.  par- 

es  arrachent  à  la  pioche  el  y  mettent 

IV. 

m  baatiaus  pendu!  la  ponaae,  causes 

de  leur  dépérissement    On  demande  la 

lOUS  le*  linbi- 

t.nilsqui  font 

vente  des  bois  et  des  terres  au  profil  de 

valoir  leurs 

a    communauté    pour    les   réparations 

portions. 

urgentes   à    faire    aux    établissements 

communaux. 

60  arp.  dont  SO  en  réserve  Agée  de 
35  ans.  Sur  les  (0  nrp.  restant  il  v  En 

!arp.  1/1  en 
1  seule  [lie». 
Ct'tto  proprié- 

u  10  en  marais,  ce  qui  ne  fuit  pour  les 
bobilants  qui  se  partagent  ces  bois  que 

30  arp.  coupés  BU   il)  U9,  .i  RUSH  de 

1  arpenta 

Gigny. 

3  arp.  par  an. 

Plus  înn  arp,  tant  bois  que  marais 
dutil    les  habitants    no  jouissent   pas 
actuellement,  la  propriété  eu  est  contes- 
tée et  le  procès  pendant  au  grand  Con- 
tai) k  Paria  1  tté  intenté  en  I77Î. 

6i1  arp.  dont  160  en  réserve  tgtnftf 
s  à  9  ans.  Les   iSO  Ultra  se  roupeul 
loua  I--.-.  m-  i  rail la  in  ù  !0  arp, 

amodiés  13b1 

(iu  pitre  coru- 
mulinlpsurla 
fourniture    et 

■ 
i.iiiii.'iiu. 

_ 

par  un.  pour  le  diminue  di.'s  huhiljul . 
au  nombre  de  N3.  On  cbnundt  la  Wûb 
d'une  partie  pour  payer  tes  dettes  de  la 
communauté. 

. 

: 


naulé  de  Vi 
1-llBUl: 


CHÀRaBS 


uMalIrc  d'école 
et  gages. 


A  la  charge  de 
la  pnroti.se.  300 
"vies  de  gages. 


les  IX  sols  qu'il 
reçoit  île  chaque 

habitant. 


son  logement  el 
i  (  écus  pour 


Le*  habitante 

BOttt  ol)li«i-?  au* 
grosses  réparai. 
<iu  presbytère,  de 
l'éflise,  clocher, 
lîlrise  d'école, 
ndadmeticra 


Au    clocher 
iux  muru  du  ci 


Urgentes  ù  tous 
es  édifices  de  la 
communauté. 


maltred'éc 
■   loge  h  1 


1  garde  à  130 

Dans  une  petit" 

maison    qui    est 
sujette  îi  Je  gros- 

ses !■•  | '.ir.ii  ions. 

Gages  96  livres. 

|    AUTRES  DÉPENSES 


15    livres    pour 
l'entre*,    oni      ' 
de  la  couver 
du  clocher. 


Dépenses  des  répa- 
rations urgentes;  en- 
tretien de  la  nef  de 

église,  du  preshy- 
tci<-,cloclier,  cloches, 
comme  étant  sur  la 

tiére,  fontaine,  pont. 


Urgentes 

fontaine, nu 
cimetière,  a 
cher,  construc.de 
t  petits  ponts  de 
boisp'lacommu- 
nicat.  de  l'église 
et  au  four,  e*ti- 
niées  801.— Che- 
mins b  réparer. 


Frais    d'arpt'iilaui-.' 

martelage,    rcculein1! 

coupes,   .   , 
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PAROIS  ES. 


BOIS. 


Gy-1'Evèque 


l'âge 


Jully. 


Jussy. 


La  Chapellc- 
Sennevoy. 


Lichères. 


53  arpents  dont  14  en  réserve  de 
ge  de  49  uns.  Les  39  autres  sout 
coupés  en  6  fois  tous  les  trois  ans  et 
partagés  entre  l*s  habitants.  Ils  servent 
également  au  pâturage  des  bestiaux. 


420  arpents  de  broussailles  servant  à 
la  pâture  des  bestiaux  dont  on  coupe 
4  3  à  4  4  arpents  chaque  année.  Le  bois 
en  provenant  n'est  utilisé  qu'au  chauf- 
fage des  fours.  Revenu  d'un  petit  rap- 
port. 


315  arpents  52  perches  dont  le  4/4 
en  réserve.  Le  reste  est  mauvais  et  ne 
suffît  pas  au  chauffage  des  habitants 
qui  se  le  distribuent,  bur  le  produit  des 
coupes  du  4/4  en  réserve  il  est  payé  les 
frais  de  justice,  de  distribution  et  le 
garde. 


150  arpents  de  bois  broussailles  dont 
50  en  réserve  âgée  de  45  ans.  Les  400 
autres  arpents  sont  destinés  au  chauf- 
fage et  on  en  coupe  43  arpents  tous  les 
deux  ans. 


PKÊ5. 


TERRES. 


fa^^a 


400  arp.  de 

Îualité  si  mé- 
\o\  que  l'on 
ne  peut  qu'y 
fair*paîtreles 
bestiaux. 


ncH     iMi-'T-        QinDi 

«i  .mlnli'.i-       l>fs    BOIS 

«"'■  «■■«mi.  '     el  gages. 


..   .  ... 


rtâcn'e 


Point  do  loge 
l"n!>ardequi  ment,  mais  dm 
reçoit  p'  ses  que  Inhitant  pa- 
t  IH«  S  m'I-  ;l'  ïi  suis  pour 
de  choque  lu-  les  gages  du  mat- 
bilant.  Lre  i 

log-Ttll'Ill. 


CHARGES 


rttrtd'écoli 

*  gages. 


de  bail  di)n 
la  coupe. 


l'n  garde 
M  ngn  d. 

3li  livres. 


)  Chapelle, 
Jul!y  et  Seoue- 
"ny  sont  tenue- 
lux  réparations 
du  logement  du 
(naître  d* école. 


Aumns  dépense* 
Ries  ou  casuclles. 


D,r«"°!e?  ,■'    ÏI  «•§»  Jn  prf»  S. 

'     "'-'      ''?"-L'  ,l  ruinât'  S  suis  |.;ir  ;H' 

'"'i"-1"1""/   ,',,„ù  t„„,i,.i,h[,;- 

"•i1"","-     J- !.,»1.[»„ni,«„,cl,». 

1llull'""l-ll»;-cu„Si5jc»r„(Bp. 

*?""*'""  .d,0-rflCTlil»dïUl>RT». 

ninis  oi'blaviiTs. 


UrRi'Lites  pour 
le  rétablissement 
des  chemins  cl  la 
construction  d'un 
petit  pont,  esti- 
mées 1,000'. 


Urgentes  ; 
presbytère, 
pignons  et  portes 
du  l'église,  esti- 
mées 2,10  I, 

Ledei  itde  l'ad- 
îadicalion    étant 

'-  ï.tUOL 


réparer  ï  k 

inondation^ 


Larommunaulé 


l'r'lni  de  logera. 
ft  m«tticse  loge 

lui-même  sur  lu- 
ïi   sols   que    lui 

'    •■4-HTJTÏÏÏrwi 

ï  se  menacée  d  un 
ruine  prochaine, 


ntf  d.-l'églisi 
presbytère  e 


l1  pour  la  divisioi: 
des  coupes. 
21 1  7  «ois  pria  déli- 
rante des  buis. 

i5l  iHonèes  au  qrn< 
die. 


f!lmiiii>1i;ihit!iii 

,.I,!,L-,-,    ,,:„■    ;,,■(,,    ■ 

logu.'   do   donuci 


fl Mit       ... 
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P A  BOIS  ES. 


BOIS. 


Lindry. 


Merry-Sec. 


Molosmes. 


Monéteau. 


Moulins  sur- 
Armançon. 


428  arpents  96  cordes  de.  bois  brous- 
sailles plus  42  arpents  de  chaumes.  Pas 
de  réserve.  Coupés  tous  les  40  ans, 
mais  comme  tout  ert  coupé  durant  les 
4  premières  années,  on  reste  6  ans  sans 
faire  de  coupes.  Mauvais  bois,  mais  très 
utiles  pour  les  pâturages.  Arpentés  en 
16*74  par  Hivert  de  Saint-Florentin. 
Partagés  entre  les  habitants  sans  con- 
tribution, mais  chacun  paye  l'arpenteur 
qui  fait  les  partages. 


PRÉS. 


TERRES. 


435  arpents  dont  3o  en  réserve  âgée 
de  7  à  8  ans.  Le  reste  se  coupe  en  42 
ans  à  raison  de  8  arpents  20  perches 
par  an.  Distribué  aux  habitants. 


4  arpent  de 
terre  complu 

de  noyers  af- 
fermé 4  41  5». 


43arp.50p. 
servant  de  pâ- 
tures. 


32  « 
yen 

pot* 

v*al 

prodi 

Te  4* 


i 
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CHAR  C3-E  S 

SOMME 

IMPOTS 

GABDE 

b06Mr.H1 

AUTRES  DÉPENSES 

DES    BOIS 

dn  Mettre  d'écol 

BÊPABATION3. 

«-.„., 

et  gages. 

et  gages. 

fixes  ou  casuelles. 

Demande   ['■> 

Loaeùson  comp- 
te. Paye  U  livr. 

::!■:. rnli--i'illi'iit'l. 

1  église  trop  petite 

Il'   l'.'V'T.    l'.ril^'.i 

pr  contenir  tous 
les  habitants. 

chaque  laboureur 

de   charrue    à   ! 

Presbytère  nou- 

chevaux, 40  sols, 

vellement    cons- 

ceux à  1  cheval, 

truit;  il  a  coulé 

20  sols,  manœu- 

J.500 liv.dontla 

vres  et  vignerons 

moitié  1,150  liv. 

chacun  15'p'an. 

tv— 

Point  de  logem' 
particulier,  mais 
li.'puis  "T.il'éco- 

A  la  charge  à> 
la  communauté  : 
chapelle  S'-Mar- 
ce],  église,  pres- 

R  sols  pour  la   no- 
mination du  syndic. 

Qe  ml  les 
gardes  6  me*- 
lien  changée 

tous  les  ans 

ese  tient  d.ms  la  hy  1ère  et  halle  du 

5  sols  pour  celle  des 

chapelle  Si-Mor- 

four.  Réparations 

collecteurs. 

'■■i.    Dea   Niiyi'i- 

urgentes  A  la  cha- 

liages   des   gardes 

dépend'  de  cette 

pelle  S'-Nicolas 

chapelle  eL  suffi- 

qui menace  ruine, 

Frais  du  dénombre- 

seuls   payent 
pour  la  garde 
H  leurs  héri- 
tages. 

ses  pour  sou  en- 

c'est une  chapelle 

ment  dos  garçons  qui 

trelien.   Elle  est 

collatérale  de  l'c- 

doivent  tirer  a  la  oii 

convenable,  assez 

vauxen  arbitrage 

Plus  papier,  armoi- 
re, chauffage  du  local 

elle  est  isolée  les 

afm  de  savoir  si 

enfants  oui  moins 

ces  dépenses  doi- 

de d  ssipalion. 

vent  être  payées 
par  le    seigneur 

munauté. 

cipale  el  autres  me- 
A  la  charge  de  la 

Point  de  leoemi 
ni     de    maîtrise 
d'école.  Se  loge 
et  reçoit  180  liv 
plus  sols  par  mois 
de  chaq  écolier. 

paroisse  une  poutre 

i    • 

» 

• 

pour  le  passage  de  la 
rivière  de  Ueaulohes, 
sou  ven  t  e  m  portée  pat 
les  grandes  eaux. 
Nota.—  Toutes  les 
dép'M  el  démarches 

aux  frais  du  syndic 

(garde  payé 

parchaq  por- 

A  la  mare.  Tra- 

l!'in>i..:rr   |H 
par  an. 

vaux  adjugée. 
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l'AROlssES. 

REVENUS 

'uni 

DOIS. 

PRÉS. 

TERRES.   1    . 

8!!î  arpents  dont  Î00  en  réserve  de 

l'âge  de  15  ans.  une  moitié  a  Ot-0  coupée 

il  y  a  3  ou  4  ans.  Le  reste  se  coup''  en 

Nitry. 

35  ans  à  raison  rit-  ï'i  arpents  par  an. 
Partages  entre  les  habitants,  moyennant 
8  ou  ni  sols  par  chaque  habitant  pour 
les  (rais  de  distribution  et  de  coupe. 

larp  l/ldaj 

terre  amodies 

On  ignore  comment  les  bois  appelés 

G  arp.  arno- 

Ortliv.  10  s. 

Pacy-sur- 
Armançon. 

encore  aujourd'hui  bois  de  l'acy,  et  qui 

h,>  ;u(]i    ,  ,i 

3  arp.   plus 

appartenaient  autrefois  ii  la  communauté, 
tout  passés  entre  les  mains  des  seigneurs 

an.  3  arp.  de 
patorefl  :iriin- 

i 

qui  les  possèdent  actuellement. 

ItêsSB'p'an. 

■ 

3ï0  arpents  de  bois  broussailles  dont 

80  sont,  en  réserve  âgée  de  5  à  6  ans. 

Les  !iù  arpents  restant  sont  coupes  en 

Prés,  pal  iset 

30  ans  h  raison  de  8  arpenlspar  an,  et 

;i.'i  lu  iv-<|i  si  ri- 

Pcrrigny-sur- 
Armançon. 

sont  distribués  au  *  habitants  pmir  leur 

chauffage,  sans  autre  contribution  que 
les  frais  de  distribution,  de  coupes  et 

neuf  bandes. 

■ 

■ 

d'officiers  de  justice.   Ces  bois  sont  de 

nées  commu- 

peu de  valeur  et  sont  chargés  de  50  1. 

nes  4U0  livr. 

pour  fiais  de  délivrance  et  de  distribu- 

tion de  coupes. 

1 60  ou  1 80  arpents  y  compris  les  fri- 

ches évaluées  au  1/3  dé  la  totalité,  elles 

n'ont  pas  été  arpentées  et  ne  sont  sus- 
ceptibles d'aucuD  revenu.  Le  bois  tout 

jeune  et  aménagé  denuispeu  ne  contient 
aucun  arbre  de  vieille  écorce.  ni  bali- 

Pimellcs. 

veaux.  Les  coupes  sont  réglées  a  7  arp, 

1  /!  par  un.  Partagés  entre  tous  les  ba 

bitants.  —  Chaque  coupe  est  grevée  de 

10  I.  pour  frais  d'arpentage  et  de  dis- 

tribution de  coupe. 

CïiA.Ft  g-  e  s 


LVI'ÙTS 


DES   BOIS 

et  gages. 


I  garde  qui 
çoit  p'  mm 

.--■-  li>:'iioi 


l'uilll      il»     [■•(.■'.'ICI 

ea  ilr  3  .> r-jj.  de  taire 
oh»  80"  p*r  ta. bol 
pour  I  Imlruet.  tifs 
..■iif.uiK  i|iif  ]>'  r..nr- 

Tnr  le  bob  i i  lot 

fhaufl'.'r.  huit  ]ior- 

psrtlculitru  t 

''nll-'-Li.'inr  |i'-  Km 
Un  tnnl  à  V*M> 


I , chargé  de 

a   garde    ' 


1]  est  donné  au 

niait rt'  tl'i  rôle  [)' 
logement  à  gages 
200  1.  par 


Chaque  feupayi 
.10  sols  au  malin 
d'école. 


AUTRES  DÉPENSES 

lixes  ou  casuelles. 


Le  presbytère,   ,  ., 

nBiii[o.ii.i"«*"1 

et  puits 


La    communauté 


Habitants  char- 
gés des  rép> 
de  l'église,  du 
presbytère,  mon 
ducimelièreetde 
la  halle  du  grand 
four. 


La  communauté 
paye  aunuellem'  au 
marguiller-sonn'  SI1 
tant  pour  le  se 
de  l'église  quota 
les  cordes  pour  les 
cloches,  coud"1  l'hor- 
loge, fournir  l'huill 
nécessaire  à  l'horlogE 
et  aux  cloches,  et  les 
cordeaux  p'  l'horlog. 

BMfMtln  -  soi 

BO1  par  an. 

Cfiniliïàlasei 


Chargé  de;  ._ 
parationsàlanef 
de  l'église,  cl 
presbytèi 
ducimeliér» 
grand  pont  de  7 
arches  et  des  % 
petits  y  aboutis- 
sant, fontaine  à 
S  battons,  halle 
du  four  banal, 


On  ne  peut  les 


!000i  pour  travaux 


Mu-  iii'iir  d'-  ivmi,;.,. 

triant  Im  tu*, «S 

En  outre,  les  huit1 

rigneur    ttes    enurgv! 

j   i.i'.li,. l'-m-  »  ni,.n- 
■  .m  Moulin  lu  -K.mi 

bihife  d'tlltr. 

-  -mi  égilcmenl  obll- 


■J  in  lu  |i:it  iVu. 

moins  loi;*  des 
de  ti'tir  llnage  « 
l"i'"m',  MlfJHJ  M  .'i 
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PAROISSES. 


Poilly-sur- 
Serein. 


Pourrain. 


Prégilbert. 


Préhy. 


Quincerot. 


Ravières. 


BOIS. 


50  arpents  de  bois  taillis  que  les  ha- 
bitants coupent  tous  les  40  ans  moyen- 
nant une  redevance  au  seigneur  d'un 
bichet  de  bled  froment  par  an  et  par 
habitant. 

450  arpents  de  mauvais  bois  partagés 
entre  les  habitants.  Coupés  tous  les  12 
ans.  Chaque  habitant  n'a  danssa  portion 
que  pour  2  mois  de  chauffage,  la  vieille 
ccorce  périssant  d'elle-même  après  une 
dizaine  d'années.  Ces  bois  ne  peuvent 
profiter. 


40  à  46  arpents  de  bois  dont  le  quart 
en  réserve  à^ée  de  45  uns.  Les  30  ou 
3G  autres  sont  en  roupes  réglées,  mais 
ces  bois  sont  de  mauvais  crû.  Les 
portionnaires  sont  imposés  par  le  syn- 
dic d'une  somme  équivalente  aux  be- 
soins de  la  paroisse,  2i,  30  et  40  sols. 
Les  20e'  des  bois  communaux  sont  pré- 
levés sur  cette  contribution. 


PRÉS. 


TERRES. 


«—  ?** — 


Dl-S     BOIS 


DesmvT 

du  Mnttre  d'èeol 

el  gages. 


mnn  dipeksis 
îxei  ou  earaeOes. 


La  nef  et  te  clo 
cher  do  l'église, 
presbytère,  cime- 
titre,  d'un  entre- 


l'wir    rvil 


"in".','! 
Il.ilnllltll 


;  irpirâti  bol  (Bru 


lonl  urfïitiiu  nu 


î  loyer  de 
maison'd  écl"  t 
de  12  I.  par  an 


Chargé  des  ré- 
parationsaupres 
bytère  et  autre* 


Choque  ha- 
bitant paye  8! 
par  an  pour 
les  RMe*  du 
garde  des  SU 
arp.  de  bois. 

Gardes   pa- 


Le  maître  il'éc1' 

il  loyer  à  ses 


,i  E*l  logé  chez  lui. 


Demande  un  in 
génieur  qui  cons- 
tatera les  répara- 
tions urgentes  à 
faire  aux  établis- 
sements commu- 


Mâme  observe 
ion.  Demande  [ 
faire  face  aux  di 


.  ni!.'-  »l  dmlU  i\ 

'!■■- pui 

tribUl ■!:.;.";■.■: 

I, ■■!.■, ni-. 


..._■■■;■. 


1"    ■■■■■ 

■■ 

»   fi  la  l'un- 
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St-Vinnemer. 


PAROISSES. 


St-Martin-s.- 
Armançon. 


Sle- Vertu. 


Sambourg. 


Senncvoy. 


Stigny. 


BOIS. 


200  arpents  dont  50  arpents  en  ré- 
serve. 78  en  friches  et  6  en  coupe 
annuelle. 


PRÉS. 


4  arp.et  1/2. 


400  arpents  dont  100  en  réserve  âgée 
de  4fl  h  i<>  ans.  On  en  coupe  12  arp. 

tous  les  ans.  distribués  entre  tous  les ,._.. 

habitants  sans  autre  imposition  que  lesjpâturcs. 
deniers  royaux.  Bois  de  peu  de  valeur 


6  arpents  et 
4  4  arpents  de 


60  arpents  coupés  et  partagés  entre 
tous  les  nabitants  ;  saus  charges.  Les 
coupes  sont  faites  de  4  en  4  ans. 


248  arpents  62  perches  dont  62  arp. 
46  perches  en  réserve  âgée  de  22  ans. 
Les  486  autres  arpents  48  perches  sont 
divisés  en  42  coupes  de  2  ans  en  l  ans. 
Il  y  a  environ  40  arpents  sans  bois. 


?  arp.  en  2 
pièces  louées 
62  l.  40  s. 


TERRES. 


35  arp.  82p. 
affermés  avec 
les  prés  4  041. 
par  an. 


6  arp.  amo- 
diés, lo  tout 
588  1. 40  sols 
par  an 


t  arp.  affer- 
més 40  livr. 


50 
noyers 
rappor- 
tante 
années 


munes. 


500  arpents  divisés  en  24  coupes  de 
20  à  21  arpents  à  charge  d'une  imposi- 
tion sur  les  portionnaires  desdits  bois 
partagés  entre  les  habitants. 
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CHARGES 

MUHU      ijlrijr* 

B*BW           '         "»■"»"                                                 '    AUTRES  DÉPENSES 

Dts  bois     ilu  Jkiu-e  d'école    nî:r'ABATioj(*.   , 

f*,soucasuel!es. 

*<««!.    ......... 

Ceux  du  Mi» 

de  Tanlav  et 

1 

Les    sardi's-mes- 

8).  '6s 
de  2i>">" 

de?  relimeux 
ilt-  Hotesmra 
gard'  lus  bois 
dclscommu 

A  13'  en  argent 
pour    sou    logc- 

N»f  de  l'élise. 
pn.^i.-, ii'j  1: .  balle 
du  fnur  banal,  - 
ans  argbbtw, 

•ien  payi  -  1  raiaoi 
do  1  '■■  sols  pnr  cha 
que  labourei.r  et  de 
7  s.  6  d.  par  ch.ique 

naute  moyen- 
nant (81  p'an. 

bitunts  qu'horsios. 

Lcpreslivlèreet 

l.a  rn  m  mu  lia  utc  le  loiii'in'  lÎu  d»1- 

Voi    HWin    et 

1  garde  a  Gu1.  en  possède  un     |trc  d'école  à  la 

conducteurs  do  l'hoi- 

î.ju  1.  du  gages. 

charge  An  la  pa- 

lo3e,  SU  livres. 

lot"]»!!- 

A  reparer  le  près- 
bytèra   et    a   re- 
construire (1  neuf 

,       .     .     ..: 

33  livres 
de  ;0~" 

1  a  181- 

Une  pelile  mai- 

:i'i\  habitants. 
Blle&l  en  maa 

2   ponts  pour   la 
reconstruct.  des- 
quels le  roi  a  ac- 
cordé 191101  en  ï 
années,  à  prendra 
sur  les  tailles. 

Tour   les    officiers 
de  justice  qui  distri- 
buent les  coupes  des 
communaux, SI  1. 

»         ( 

par  an  21  1'. 

vais  état  et  pres- 

Nota -  I*t*wdki 

que  inhabitable. 
Elle  sert  p'  (aire 

|ir''v''1"rii.  .mi  l.iujiiurs 

la  classe. 

l'un  ïi'ii.l.iil  iiiili:  iiiiM-i 
[outils  frais. 

Il  y  a  une  mai- 

son appartenant 

à  la  paroisse  pour 

le  maître  d'école, 

;  ■  B 

maïs  il  est  chargé 

Reaueonpà  faire 

de  2iji«- 

i  garde  i  53 

des  réparations, 

kliBeFdel'éRti», 

sur 
ses  boia. 

liv.  dégages. 

comme  usufruit'. 
Il   serait    aécea- 
saired' en  réparer 
la  toiture  attendu 

au  presbytère  el 
;i  la  fontaine. 

qu'il  y  pleut  pres- 

que  partout. 
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PAB0I8SES. 


Tissey. 


Thorcy. 


Tronchoy. 


BOIS. 


60  arpents  coupés  tous  les  5  ans  par 

fiortions  de  41  arpents  partagés  entre 
es  habitants,  sans  charges. 


Broussailles  servant  de  pâturage  et 
pouvant  rapporter  a  chaque  habitant 
de  2  en  2  ans  40  à  50  bourrées. 


PRÉS. 


Vallan. 


Varennes. 


1  arp.  de  pré 
pâtures  serv. 

d'abreuvoir 
aux  bestiaux, 
amodié  28  ]. 
par  année. 

2  arp.  52  c. 
sur  lesquels 
on  a  prélevé 
un  arp.  pour 
friche  <k  étang 
pour  les  bes- 
tiaux, le  reste 
I  arp.  52  cor 
des  est  affer- 
mé 68  livres. 


TERRES. 


12  arp  amo- 
diés 22  1.  sur 
lesouel.  il  est 
prélevé  7  H  8» 
pour  les  taille 
et  20-«»  des 
dites  terres. 


52  arp.  que 
les  habitants 
se  partagent 
tous  les  3  ans. 


9 

noyen 

produ* 

saut 

peu  di 

chose. 
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CHARGES 

»OK" 

ihpots 

G  A  BOB                LOCIMENr 

ABTBIS  DBHMBBB 

*m  If  i  liim 

des  bois     du  Battre  d'école 

RÉPARATIONS. 

Tues  ou  casuelles 

et  gages.             el  gages. 

"l 
■ 

A  la  fontaine  qui 
dèp,r*  pourraient 

» 

■ 

• 

s'élever  il  300  1. 

Chargé  des  ré 

p:l|-illi(]ll>  Ll  la  tll'l 

» 

t  gnrdoiiSO 

in .  dégages. 

Le  maître  d  ta*  du     l'église ,    au 

.i  p*  *a  rètribut    presbytère,  murs 

14*  par  habitant,  du  cimetière,  a  la 

grande    fonlaine 

Au  sonneur,  3  sols 
par  habitant. 

etaulres  fontain. 

publiques. 

Im  Urtr* 

N'est  pus  il   [a 
charge  do  la  com- 

* 

• 

1 

Chemins  à  réparer. 

munauté. 

B  »b  pat  haMIaal 

réel  ter  no  Oy-l'Eïfque 

paroisse    dont    Vallan 

Plu»  participât,  dan! 
Je»   ÎICHI  1.   u^ceeiaireE 

Le*  habitante 

donnent  cha- 
cun 10  s    au 
maître  d  éco- 

\^ppsK-iirps à  la  Œ  ln  rertaural.  du  près 

chapelle  de  Val-    'irri.T.  n  r.m.n'.>r>(  .1.^ 
lan   (5001),  à  la  imvain  dcnir.hrn  ,1. 
Tonlaine     t  aux  dM  tfiM   ei  du  lo^nr 

Chemins.  l«s  pe-  fourni  au  capucin   qui 
tits  ponts  en  bois  'l'1  '»  miwso  k  V»U»n 

le  p'  ses  gagea 
il  K  s.  p'  son 

logement. 

sur  les  ci.  on  pusse 
de  pica,  coûleut 
5s.  par  habitant, 
d'entretien. 

Nécessaire*  ■.,  la 

nef    de    l'église. 

Hlei«t  dimanches,  don 
10' que  chaque  hahitanl 
donne  au  «rnneur  de 
Vallan.  ei  de>  lî  ont 
donne  a   celui   de   Gy- 
L'Evêque. 

Les    habilanti    don 
iront   nui    eardes-me*- 
—  i ■-j-  —  IUsoIb  par  arpent 
le  Tigne  cl  do  pré  ïl  t 
-■!-  par  arpenl  d'em- 

melière  dont  les 
lépenses  monte- 

raient  à  3301)  1. 
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PAROISSES. 


BOIS. 


Vaux. 


Vézanncs. 


PRÉS. 


a 


TERRES» 


MÉn 


Vézinnes. 


Un  arpent  de  broussailles  à  couper 
tous  les  six  ans,  pouvant  produire  20  1. 
pour  les  6  ans  au  profit  de  la  commu- 
nauté. 


i  arp.de  pré 
ui  est  formé 
une  ancien- 
ne cil  arrière; 
ei  du  ruisseau 
rapport.  Si  1. 


Uu  4/2  arp. 


Villon. 


Bois  servant  de  pâturages  et  se  par- 
tageant annuellement  entre  les  habitants 
à  raison  de  3l  G9  de  contribution  par 
habitant.  On  en  coupe  environ  18  arp 
par  an.  La  réserve  contient  \9i  arpents 
95  perches  et  a  5,  6  et  7  ans.  Le  sei- 
gneur y  a  aussi  son  tiers  denier  en  cas 
de  vente,  ce  qui  lui  a  valu  12  ou  13001. 
en  4781.  4782  et  1783. 


Détenus  par 
plusieurs  ha 
bitants  de  la 
paroisse. 


Le 
IbN* 
Véri 


put! 
lier» 

Phi 

ém 

mrfai* 


—  239    - 

CHARGES 

■OTara 

ru  fût* 

GAI» 

LOOEMEST 

lonn  Dèpsmu 

DES   BOIS 

du  Maître  d'école 

Il  ÉI'A  HATIONS. 

fixes  ou  casuelles 

■ 

'— "" 

et  gages. 

et  gages 

■ 

■■<  !..  non i"  *««* 

de  paner  feni  une  bar. 

S  In  t.mt.m... 

Bonatrun   pur  ti 

•Glaneur    >lu  "'■" 

le*  mrmii"  r£p*ia 

A  faire  au  clo- 

■ |"i'-l|.PLili'--''lr'm- 

vi'  mtl ita  auto 

grtph*:    Mm.  ni 

:: IsVilOniWl 

je  m'nlillHP  ncnil.llt 

gro«"  rCparalions 
Signé:  De  Ghinns 

cher,  à  la  grande 
fontaine   et    aux 
chemins. 

rt- 

.»! 

£ 

Le    presbytère. 

1*    cimeliére.    la 

TH 

. 

1 

fontaine    et    les 
chemins  ont  be- 

. 

soin  do  grandes 

F 

réparations. 

M  "Ul 

Pas  de  logem', 

Les  30001.  pro- 
venante lavenle 
de  notre  réserve 
et  qui  sont  en  dé- 
pût  au  greffe  des 

33  lîvies 
do !0™  ' 

4  PmI.m'jJ1 
de  gagea. 

mais  00  loi  paye 
15s.  pnr  habitant 
ce  qui  (h il  la  som- 
me de  1 40  liyres. 

ronsignalions,  ne 
wurruilt    encore 
îuflïre  que  pour 
es  plus  urgentes; 
a  la  n>:f  de  l'égli- 
se,   aux  presby- 
;ére,    cimetière, 

leflYûi,  fontaines, 

avoirs,  clc, 

Aux   officiers  des 
eauï  cl  forêts  pout 
martelage,  etc.,  (ïu1 

,.„„„, 

X%  rn  VB  NUS 

BOIS. 

PRÈS. 

TERRES. 

Mfen. 

Vinceloltes 

Vireaux. 
Viviers. 

If  arpents  de  bois  en  réserve  qui 
viennent  d'tire  coupés  pour  en  emplo- 
yer le  produit  aux  travaux  .urecnU  de 

l'église. 

36  arpents  î  1  perches  de  bois  brous- 
sailles coupés  tous  les  10  ans  en  3  cou- 
pes :  ■  '  ■  :-  ■  les  habitantsà  char- 
ge des  frais  d'exploitation. 

7  arpents  35  perche»  en  chau't  e  sus- 
ceptibles d'aucun  revenu. 

Point  de  bois  communaux,  mais  une 
charte  du  4  mars  <  176  accorde  aux  ha- 
bitants te  droit  de  prendre  du  bois  dans 
les  bois  du  finage  pour  leur  chauffage 
el  cuire  leur  pain  moyennant  redevance 
au  seigneur  du  1      dits  groins,  du  30' 
sur  les  vins,  5  sols  pat  habitant,  1 0  sols 
par  écu  de  lods  et  ventes    Le  marquis 
le  Courlanvault  ayant  empêché  ce  droit, 
un  procès  est  pendant  au  Parlement 
depuis  40  ans.  la  paroisse  étant  hors 
d'état  de  pouvoir  faire  juger  cette  affaire. 
Grand   préjudice   causé  aux   habitants 
de  ce  fait,  et  du  gibierqui  gâte  le  finage. 

6  arp.de  pâ- 
tures où  voill 
les  bestiaux, 
dans  lesquels 
«on  ÉOsaules 
vendus    tous 

profit   de    la 
communauté, 
environ  3li  1. 
versées  entre 
les  mains  du 
syudic. 

1  arp.  15  c. 
amodiés  ïi  1 

GO 

dans 

les 

pftlurei 

(5 
petits 

uoyers 

rappor- 
ter de 
8*101 
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SOMME       IMPOTS  GARDE 

en       Mr  les  te»;    des  bois 
réserve,  ctaauiii.      et  gages. 


LOGEMENT 

du  Maître  cl" école 
et  gages. 


RÉPARATIONS. 


AUTRES  DÉPENSES 

fixes  ou  casuelles. 


:  4  garde  à  30 
iliv.  par  an. 


1.6  f. 


I 
A  la  charge  de  la 

'communauté  :  la 

Le  maître  dé  'o  nef  de  l'église,  la 

est  logé  chez  lui  moi'ié  des  réna- 

jet  chaque  habi-  ration*  du  clocner 

tant  lui  paye  par  (60U1  au  rôle  pour 

an  1  1.  .i  s.  le  reparer)  et  le 

presbytère  en  en- 
tier, î 


i»  •  .  i    i         ,      l  recules  a    la 

Point  de  lo.scmt;'  rtf  °.      ...„.-  ^  . 

,         *.       .:■'.     ,    net    de    1 ecuse, 

le  maître  d  école  t    »»'•      . 

.       .    „  c  A      au  presbytère  et 

'seloçeases  irais.         r    *  •• 

c  aux  fontaines,      i 


» 


10 


■ 


C.  189.  —  1788  ou  1789.  -  Route  de  Dijon  à  Paris  par  Montbard 
et  Tonnerre.  —  Mémoire. 

Lors  de  la  construction  de  la  roule  de  Dijon  à  Paris  par  Moulbiinl  i 
Tonnerre,  différentes  considérations  déterminèrent  A  la  faire   ahoutiBBBB 
à  Joigny  où  passe  la  grande  roule  de  Lyon  à  Paris  par  Auxerre. 

Il  y  auroil  cependant  eu  bien   de  l'avantage  à  Taire  aboutir  celte  rouL-M 
directement  à  Sens,  en  tirant  depuis  Avrolles  une  ligne  droite  qui  auro 
passé  par  Arces,  Cerisiers  et  Theil  et  qui  seroit  tombée  sur  la  route  <ttHM 
Troyes,  un  peu  avant  Malay-le-Roy. 

Il  paroil  donc  que  si  on  s'est  décidé  à  diriger  celle  route  par  Joigne  » 
c'est  qu'il  éloit  absolument  nécessaire  de  Taire  un  chemin  pour  condui^cra 
aux  ports  de  Laroche  et  de  Brienon,  les  bois  el  charbons  destinés  pour  ~T 
provision  île  Paris  ;  il  étoit  de  intime  indispensable  de  Taire  un  chemin  czrïz 
Laroche  à  Joigny  pour  la  communication  de  la  mute  de  Chablis  avec  cet  ï  . 
de  Paris  ;  de  telle  manière  que  si  la  route  de  Saint-Florentin  à  Joig~Kza 
n  eloit  pas  faite,  il  faudrait  absolument  la  construire,  d'autant  plus  q  -»_» 
cette  roule  sert  en  même  temps  à  In  communication  de  Joigny  avec  Troyes-  — 

On  ne  peut  pas  regarder  la  roule  de  Dijon  à  Paris  par  Tonnerre  eomi    ï  m 
parfaite  et  ouverte  eu  son  entier,   puisque  pour  faire  le  trajet  de  la  vi  IS    |j^ 
de  Saint-Florentin  à  celle  de  Sens,  qui  ne  sont  séparées  que  par  uu  espa.<   .  ^ 
de  9  lieues,  on  est  obligé  de  parcourir  une  courbe  de  14  lieues  de  1»  w     m 
gueur:  une  si  grande  différence  dans  une  si  petite  étendue  annonce  l>  ■  -      i< 
l'imperfection  de  la  route  dont  il  esl  question. 

C'est  donc  pour  rendre  cette  roule  aussi  avantageuse  qu'elle  devo»    oit 
l'être,  et  pour  la  porter  à  sa  perfection,  que  M.  l'Intendant  de  Paris  i  [• 
jeté  de  Taire  une  roule  d'Avrolles  à  la  roule  de  Troyes  par  Mâlay-le-K 
laquelle  route  seroil  de  5  lieues  plus  courte  qu'en  passant  par  Joigny. 

Ce  projet  a  donné  de  l'inquiétude  aux  villes  de  Joigny  et  Villencu^ 
le-Roi  el  surtout  à  celle  de  Brienon  ;  elles  ont  représenté  que  si  ce  cli^^   *- 
min  a  voit  lieu,  elles  auraient  beaucoup  moins  de  passage  et  qu'il  nuir  oit 

infiniment  à  leur  commerce  ;  M.  L'Intendant  n'a  pas  cru  que  ces  récint  >  '  - 

lions  dussent  balancer  t'avantage  infini  que  la  Province  tireroit  de  ce 

nouveau  chemin  ;  il  a,  en  conséquence,  fait  rendre  un  arrêt  du  Conts^scil 
qui  en  ordonne  la  construction,  et  il  a  fait  faire  les  devis  et  ndjtiHiwitif  ~  M* 
dans  les  Elections  de  Sens  et  Saint-Florentin;    de  sorte   que  dans  k 

moment  présent  il  y  a  une  lieue  faite  du  coté  de  Sain  (-Florentin  dep  UIS 
Avrolles  jusqu'à  Champlosl;  et  du  coté  de  Sens  il  y  a  de  même  une  li  *=^"e 
faite  à  partir  de  la  roule  de  Troyes  jusqu'à  Vaumort,  il  y  a  aussi  ,in 

pont  fort  important  que  la  communauté  de  Cerisiers  vient  de  Taire,  <■=!« 
deniers  provenant  de  la  vente  d'une  réserve. 

Depuis  le  changement  d'administration,  la  confection  des  roules  pa«-  '{" 
culiéres  regarde  les  Assemblées  provinciales  et  de  département;  ni^"  *•* 
l'Assemblée  du  département  de  Joigny  a  envisagé  la  nouvelle  rouit*  "" 
Sens  sous  un  point  de  vue  bien  différent  ;  le  bureau  intermédiaire  de  c 
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Assemblé*  a  d'abord  destiné  1res  peu  de  fonds  en  -1788,  à  la  continuation 

■  (•■  if  cbemin,  il  a  ensuite  observé  à  la  Commission  intermédiaire  provin- 

:     ce  chemin  niineroi!  plusieurs  villes  i>[  villages  et  qu'il  seroit 

priii-.'iit-  plus  intéressant  de  le  sus| Ire  que  de  le  continuer. 

Il  esl  question  de  détruire  cette  assertion  <■!  de  balancer  l'avantage  que 
■■!.■  le  nouveau  chemin  avec  les  inconvénients  qui  pourroieml  en 
r  ÉnUtn . 

Le  plus  grand  avantage  de  cetl nivelle  roule  esl  -ans  contredit  d'être 

plus  courte  de  5  lieues  que  celle  qui  passe  par  Joigny  ;  Bile  sera  presque 
lié  sur  la  montagne,  et  construite  avec  d'excellents  matériaui  au 
moyen  de  <i«ioj   >■!(<■  sera  meilleure  en   tout  temps  et  surlout  l'hiver  i|ue 
eelle  de  Joigny  qui  esl   construite  el  réparée  avec  des  matériaux  de  peu 
«le  solidité  el  qui  est  presque  impraticable  pendanl  la  moitié  de  l'année. 
La  nouvelle   route  donne  déjà  un  débouché  aux  villages   de  Cliainplost, 
Tiiril  et  Vaumort,  et  elle  doil  traverser  Arces,  le  bourg  de  Cerisiers  et  le 
hameau  des  M  arque  ts,   de   la  paroisse   de  Vaudeurs,   elle   traversera  en 
■ii  j  i  -  une  partie  de  la  forêt  d'Olhe  el  favorisera  l'exploitation  de 
*"i  à  "  mille  arpents  de  bois  qui  sortent  difficilement;  celle  route  procu- 
rera  des  bois  el  charbons  à  la  ville  de  Sens  qui   en   manque,   aussi 
t'Assembles  de  département  de  celte  ville  vient-elle  d'arrêter  qu'il  seroit 
employé  en  ITH'.I  une  somme  de  1,000  livres   pour  continuer  la  partie  de 
la  nouvelle  route  qui  esl  sursoit  territoire. 

Cette  route  sera  de  la  plus  grande  imporlauce  pour  les  rouliers  et  voî- 
tufiers,  el  surtout  pour  ceux  qui  conduisent  les  vins  du  Tonnerrois  et  des 
environs  de  Saint-Florentin,  qu'on  est  dans  l'usage  de  conduire  à  Paris  par 
tem.  Ces  vnituriers  employèrent  tant  en  allant  qu'en  venant  une  journée 
de  moins  par  la  nouvelle  route   que   par  la  roule  actuelle.  Le  Tonnerrois 
Bvirons  envoyé  au  moins  3,000  voilures  de  vin  par  an,  c'est  donc 
30,000  livres  gagnées  pour  le   pays  et  0,000  journées  de  ebe vaux  qui 
ienl  a  l'agriculture  ;   celle  seule  considération  suffi  roi  t  pour  déter- 
miner à  commuer  le  chemin  dont  il  s'agit,   il   n'est  question  ici    que  des 
voiluriers  du  Tonnerrois   et  des  environs   de  .Saint-Florentin,  mais  il  en 
beaucoup  actuellement  de  la  Bourgogne  el  de  la  Franche-Comté,  et 
il  i  ii  passera  bien  davantage  lorsqu'il  j  aura  une  journée  à  gagner  ;  il  est 
donc  à  présumer  que  l'Assemblée  du  département  de  Tonnerre,  les  Etals 
de  Bourgogne  et  la  Province  de  Franche-Comté  se  réuniront  pour  sollî- 
i  il t-f  l.i  continuation  d'une  roule  qui  leur  sera  aussi  importante. 

Venons  quels  sont  les  prétendus  ineoiivcni'uls  de  la  nouvelle  roule  : 
la  ville  île  Joignj  dit  qu'il  y  a  plusieurs  chemins  dans  le  royaume  qui 
s'écartent  de  la  ligne  droite  pour  passer  dans  d  s  villes  ou  lieux  considé- 
rables, et  qu'il  est  nécessaire  de  laisser  subsister  la  route  actuelle  pour 
nepas  nuire  aux  intérêts  de  3  villes  cl  G  vida :es.  On  convient  bien  qu'il 
J  a  quelques  roules  qui  s'éloignent  de  la  li.-n-  pour  passer  dans  des  villes 
Considérables,  ou  pour  traverser  îles  pro  in<  s  intéressantes,  mais  il  en 
ien  autrement  ;  il  n'y  a  pas  d'exemple  m'  n  ait  jamais  fait  5  lieues 
mr  passer  dans  des  ville*  il'     'importance  de  celles  de 
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Joigny,  Brienon  et  Viileneiive-lc-Km,  il  seroil  effeclivemenl  ■ 
le-  ravageurs  el  surtout  pour  les  routiers  île  faire  '•  lieues  do  plu 
rendre  hommage  a  ces  trois  vriles. 

Hais  quel  tort  la  nouvelle  route  feroit-etle.  ans  villes  el 
li  mveni  bot  la  rente  actuelle  ï 

(Vvrollea  qui  esl  le  lieu  île  la  séparation  n'éprouvera  mu  i 

Brienon-r  Archevêque  lire  eerluitieiiirui  < 1 1 1 < ■  1 1 pj'avnntafre   de    l.i    i 
e    maïs  lu  plus  grande  ressource  de  celte  rille  e 

pori  pour  l'établisse ni  des  trains,  où  3  ou  100  lior es  sonl  j teUs- 

ini'iii  occupes;  d'ailleurs  Brienon  puurroit  i'i   | le  IVa^  it;  .■ 

au-delà  ce  qu'elle  perdrai!  par  le  ctiangemenl  de  la  route  i 
embranchemenl  qui  ahautiroit  près  d'Arces  el  qui  rapproi  I 
rii:  Sens  et  des  bout. 

Le  village  d'Eï i  n'esl  pas  sur  la  roule  actuelle,  il  s')  est  établi  :* 

cabareliers  el  un  maréchal.  C'est  un  objet  trop  peu  conséquent  pom  q 
s'en  occupe. 

Laroche  est  un  ht au  assex  considérable  de  la  paroisse  di 

Cydroine  ou  il  y  a  plusieurs  cabarets,  omis  le  port  de  La 

rivière  d'Yonne,  ou  il  s'embarque  une  grande  quantité  de  charbont 

infiniment  plus  intéressant  pour  ses  habitants  que  la  r i 

m  celte,  route  avoil  une  autre  directiou,  il  v  aurait  toujoi 
considérable  â  Laroche  par  les  vins  de  Chablis,  d'Avallon  et  de  1 

il  y  passe me  ni  lue!) eut  une  partie  des  vins  d'  iuxet  ■ 

prennent  celte  direct juu  p:u'  Si'igneiay  pour  éviter  le  péaj  e 

L'auberge  du  Pèchoir  est  dans  le  même  cas  que  Laroche.  La  p 
qu'éprouvera  la  ville  de  Joigny  par  le  changement  de  direction  de  la  ; 

de  Dijon,  esl  bien  peu  de  chose,  et  'en  parler»  « 1 1 1 ' .■  ■  causi  de  l'i 

siiiini  que  celle  ville  a  toujours  formée  à  la  nouvelle  roule  ■' 

Tout  ta  bénéfice  de  la  roule  actuelle  se  répand  sur  1  ou  5  aubtt  j 
logeai  les  voyageurs  seulement,  car  les  routiers  ne  n'j  arrêtent  . 
cause  de  la  cherté  excessive  des  denrées  La  nouvelle  route  ne  fera  .i 
tort  mi  port  île  Joigny  qui   est  :i  --iv   i  .m  iil.'i.ilil.'    pour  les  lu.is  et  il 

ï s  qui  s'y  embarquent,  mai n'j  charge  jamais  de* 

que  depuis  Laroche  jusqu'à  V'ilfeneuve-le-Roi,  à  cause  du  droit  de  p 
qui  se  perçoit  sur  les  vius  dans  toute  cette  étendue,  Il  restera  utujan 
I  ta  rille  de  Joigny  In  roule  de  Lyon  par    \uxerre  el   ta  route  de  I 
ipii  dans  aucun  cas  no  peuvent  être  détournées   Ces  p 

fréquentées  pour  for r  nne   grande  consommation,   peu 

nu-dela  des  ressources  de  .1  igny,  puisque  \.i  vie  y  est»  Uréraernenl  chère  . 
aussi  la  vraie  raison  de.  l'opposition  de  celte   ville  a  la  nouvelle  di 
n'est  pas  lu  diminution  du  passage  des  voyageurs,  niais  bi 

lage  qu'y  trouveront  tous  les  petits  vignobles  du  T Trois  i  ; 

partie  lie  ht  Bourgogne,    par  17-e unie  Mir  les  I: . 

i|iir  lr-  pi'(ipiii't;iii'cs  iln  \igtinlde<]o  Joigny  craignent  plus  qui 

Il  «e  trouve  depuis  Joiguj  ;i  Sens,  !■--  village*  de  Sl-Aul 
il,    la   ville    de   Ville ve-le-Iloi    et    II 


■  ■  que  i  es  endroit*  ini'i gi i  avantage  de 

It  rivière  qnî  les  borde  partout,  ils  conserveront  comme  Joigny  la  route 
.1  ou  aboutil  ta  route  île  Chablis,  el  ils  perdront  bien  peu  de  chose 
par  la  nouvelle  route. 

■  i  ceseuiisidératinns  n-li  hiii  il  jhius  ïiujun  t;iui<s,  lIIh-s  i  i  i*  ilcvroienl  pas 

H-.'  :  Ii.i-,i|m'iI  a  été  question 
le  chemin  de  Melun  a  Mon  ter  eau  par  le  Chalelet  el  le  bois  de 
■.    les  villes  île    IDnî.iiih'hli'.iii   i-i  . T i ■   Morel   s'y  sont  opposées,  i 

■  la  perte  que  cette  nouvelle  roule  leur  occasionnerait,  mais  ces 
lions  n'oul  pu  l'arréler;  rcpendanl  il  n'j  avoil  qu'une  lieue  environ 
.-  -m-  neuf   It  en  rsl  ici    bien  autrement,  car  la  différence  de  ta 

'  direction  de  la  roule  de  Dijon  avec  l'ancienne  est  île  cinq  lieues 
bot  quatorze,  ce  qui  rail  présumer  qu'on  n'aura  pas  égard  à  l'opposition 
mal  fondée  de  h  ville  île  Joigny. 

■in-  i  u  i.  ■!!':--. m  il. 's  >'in!  souvent  retardées  ou  même  aban- 

■I tes  ;>  cause  de  leur  dépense,  ou  par  l'éloignemeul  el  la  mauvaise 

qualité  dei  matériau*  :  mais  lu  roule  doul  il  s'agît  est  bien  différente,  les 
cjûlloui  sonl  presque  parloul   sur  place  :  d'ailleurs  i  el  e  roule   suivra  en 

■  ie  l'ancien  cbemin  et  fera  peu  de  lorl  au*  propriétaires 
Li  Province  de  Bourgogne  prend  le   plus  grand  intérêt  i  la  r 

Dijon  i  Paris  par  Honlbard  ;  elle  h  fait  ancieuneinenl  des  dépenses  énor- 
\:il-Su/ini,  ellcvieiild'i  n  faire  de  considérables 

de  Montbard  pour  éviter montagne  ;  il  est  donc  juste  et  réci- 

■  que  l'Administration  provinciale  achève  cette  route  dans  la  direction 
t,i  pin:  cour  le,  pour  que  la  Dourgogne  puisse  eu  retirer  un  avantage 
ni, mi'  ,i  sa  dépense. 

•■"il  les  réflc» •  que  les  villes  de  Daunemoiiie,  Saint-Florentin, 

Tonnerre  et  Neuvy,  qui  sonl  1res  intéressées  à  l'achèvement  el  perfection 

ule  de  Dijon   nul   a  u    devoir  adresser  ;'i  l'Administration  ;  dans  lu 

■  'uili .:'  un-  i|iii'  l,i  l.iiiiiiiii^-ii'ii  liilcnnédiaire  ne  se  prêtera  pas  ;\  ];i  suspeu- 

lions  de  la  nouvelle  roule  de  Sens   par  Arces,   niais  au 

qu'elle  voudra    bien   acr.urder   les   l'omis   suffisants   pour  que  la 

lusse  jouir  le  [dus  lût  possible  de  l'avantage  de  cette  rouie. 

■  ■  .  -i  signée  de  : 

int- Florentin.  —  Potier,  maire;  Leeli-rr  de  Chanipgoberl,  lienle- 

la   mairie;    Sallot,   receveur  des   finances;    llefeu   delà    Molhe, 

l'i'l'i'u  ,    Niel,    ilocteur-inédi'ciii  ;    Leufumé , 

ilaire  ;  Gallimard  ;  !I; Irait,  échevin. 

\  1 erre.        Descliainps,   président;    Deschamps  ;    Ileunequin,  pen- 
du roi  :    Ho/e,  ln'iilenaifl-géiiér:d  ;    (laiiilrimlas,  j;:inle  du  corps  iln 

i"!  :  Cauipei ,  maire  :  Kampenou,  éclieviu  ;  Morel,  rect'veur  des  deniers; 

lievalier  île   Saint-l.imis  ;    Fenillehois,    siilistilul-ailjoint  ; 

-  -  de  Ohamblain,    chevalier  de  Saiitl-I.ouis  ;    Derry,  siibdélégué; 

■  Iic7  l.i  Heîne  ;  Darel.  liaillj  ;  Non  de  Hnîngery,  iissi->-i'ur  ; 

de  l,i  \  il l>-  :  Jncqiiillal  de  V;mlavré,  lieuli  nanl  de  maire; 
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Darlol,  écticvin  ;  Le  chevalier  de  Viviers,  lieutenant  des  M 
France;  Jacquesson,  lieutenant  de  la  ConélaLlîe;  Desnoyers,  garde  de  la 
porte  de  Msr  le  corn  le  d'Artois;  Jacquillal  l'aîné;  Jacquillal,  commissîOD- 
naire  en  vins,  Bazile,  commissaire  des  guerres  ;  Despres  de  Fonlenay, 
receveur  particulier  des  finances. 

A  Dannemoine.  —  Regnard,  curé  el  doyen  de  Dannemoine  ;  le  vicomte: 
de  la  Ferlé,  seigneur  île  Dannemoine;  N.  Lhûte;  S.  Sourd;   Ri 
Fouinai,  Chevalier,  Truffot;  Edme  Michecoppin;  Lhoste;  J.Millon, 
Sourd;  .1.  Michecoppin  ;  It.  Lhoste  ;  C.  Delestre;  Jean  La  Dalle;  Charles 
Limberl;  ilavinel;  Jaequîllat  de  Vaulavré  et  Jean  Chevallier,  syndic. 

A  Neuvy-Saulour.  —  Viault,  lieutenant;  Lecrese;  Viault,  greffier; 
Gailhard;  Darlay;  Pierre  Gasleau;  N.  lingot;  Jean  Darley,  syndic;  Dcs- 
moulins,  prieur  de  Neuvy-Saulour  el  llucliard,  greffier  municipal. 

Un  plan  à  l'appui  donnant  les  deui  Iracés. 

Archives  de  l'Yonne.  —  Commission  intermédiaire  de  Joigny  et  Saint-I'lo- 
rentin.  C.  189. 

XCH 

Objets  sur  lesquels  le  département  de  Joigny  prie  la  Commission 
intermédiaire  provinciale   de  vouloir  bien   lui  donner   ses 
décisions  ou  réponses. 


Demanda  du  bureau  intermétiairt. 

Les  entrepreneurs  des  transporta  adjugea 
BO  1781  a  acquittât  sur  les  Tonds  de  la  dile 
*  année,  demandent  toujours  au  bureau  le 
règlement  de  ces  transports,  dont  partie, 
d'après  les  contre-ordres  qu'ils  ont  reçus  des 
subdélégués  de  la  part  de  M.  l'Intendant, 
n'ont  êlé  exécutés  qu'eu  l"NX  quoique, 
d'après  h's  adjudications  ils  dussent  l'être 
en  1181.  Ils  prétendent  que  M.  l'Intendant 
ne  veul  i'imnI  les  régler,  et  ils  supplient  la 
Commission  de  vouloir  bien  s'employer  à  ce 
qu'ils  nient  promotement  réglés,  ce  qui  es! 
de  toute  justice.  Le  bureau  a  adresse1  a  ce 

sujet  l'.i ta  dernière,  en  mai  ou  juin,  des 

observations  qui  sont  restées  sans  réponse. 

La  partie  du  chemin  de  ^uui-Floremin  à 

,,  Troyes  esl  faile  jusqu'à  Auxon,  ferme  de  la 

généralité,  Celui  qui  doit  venir  l'y  joindre 

sur  celle  de  Champagne  ne  se  continue  poinl 

à  c  qu'un  assure;  le  bureau  prie  II  Com- 

mlssi !<■  solliciter  de   la    province   de 


issio* 


Répontesde  tu  Comm 

intermédiaire. 
Ces  dépenses  ne  regar- 
dent pas  l'Assemblée  pro- 
vinciale. Elle  ne  peut 
qu'employer  ses  bons  of- 
fices, soit  auprès  du  mi- 
nistre, soii  auprès  de  M. 
l'Intendant,  pour  faire  payer 
les  entrepreneurs  des  tra- 
vaux antérieur»  à  1788  ; 
laire  en  sorte  d'avo 
contre-ordres  et  foi  il 
étals  jimtivés  îles  débet--. 


Des  observations  qne 
vient  de  l'aire  le  départe- 
ment de  Tonnerre  <■ 
la  Commission  lu  ertné- 
dîaire  dans  h-  cas  de  sus- 
pendre. 


Demandes  du  bureau  i.nttrmèilhiire. 

Quqagne  la  coBtinnation  de  celle  roule, 
nos  laquelle  celle  de  la  province  devienl  inu- 
tile, Le  chemin  par  Chaource  demandé  par 
li>  département  de  Tonnerre  sérail  peut-être 
data  même  inutilité,  el  il  serait  prématuré 
uper  avant  de  connaître  les  ilis- 
pàâma  de  la  province  île  Champagne. 

Ou  I  remis  à  M.  Dausse,  à  la  lin  de  sep- 
ifmiirr,  luus  les  papiers  relatifs  â  la  discus- 
■i"ii  :in-i  le  sieur  Fromentin,  au  sujet  du 
pool  ik  Maligny.  1!  est  instant  que  M.  Dausse 
régir  cet  objet  afin  qu'on  puisse  faire  celte 
(oiiîlruction  pendant  la  campagne  actuelle. 

U  réparation  provisoire  à  faire  pour  ré- 
para le  passage  intercepté  par  la  chute  du 
ponl  de  iirienon,  serait  un  objet  peut-elre 
fc  8,000  I.,  et  le  bureau  malgré  l'aulorisa- 
lion  que  la  Commission  lui  avait  donné,  n'a 
P*a  cru  devoir  ordonner  celle  dépense  qui 
sérail  presque  totalement  en  pure  perte,  si 
est  indispensable  de  le  faire,  on 
s  occupe  cette  année  de  la  reconstruction  île 
Ce  pont,  ce  pourrait  être  une  dépense  d'à 
pe*  prés  30,0001.  en  le  faisant  en  bois. 
!  Got-étre  que  le  commerce  de  bois  el  la  ville 
m*Die  de  Brienon  qui  a  une  somme  consi- 
dérable dans  les  mains  du  Receveur  général 
''*?s  domaines  et  bois,  pourraient  contribuer 
^  celle  dépense,  si  le  secours  de  l'un  était 
l0"icilé,  et  si  l'on  obtenait  pour  l'autre  la 
^sposilion  de  ces  fonds. 

H  aétéarrêléà  l'Assemblée  du  flé|i;irîi>- 
"it-ni  qu'on  s'occuperait  de  la  continuation 
'I1-1  iliemin  d'Aillant  à  Toucy  el  Villiers- 
^Ïrjt-Bonoil,  mais  autant  que  la  ville  de 
•«•"as  qui  a  le  plus  grand  intérêt  pour  le 
',(»  Timm;,.  ,ie  buis  à  la  continuation  de  ce 
Ontribuerait  pour  une  somme  pro- 
P1**  limitée  à  l'ulilité  dont  il  serait  pour  le 
^«"Vice  donl  elle  esl  chargée.  Le  Bureau  prie 
Commission  de  vouloir  bien  négocier  cette 
ca01ribulion  avec  le  Bureau  de  la  ville. 


On  va  presser  M.  Dausse 
de  donner  sou  avis. 


Se  procurer  la  soumis-  ! 
siou  de  la  ville  de  Brienon- 
l' Archevêque  pour  en  con- 
naître le  montant.  La 
Commission  s'occupera  de 
presser  la  rentrée  de  ces 
fonds.  Il  serait  aussi  à  pro- 
pos de  savoir  ce  que  les 
marchands  de  boispourront 
fournir  pour  leur  eoiilrilm- 
tion  volontaire. 


La  Commission  se  char-    NaavMn<l 
géra  volontiers  de  se  con- 
cilier avec  le  Bureau  de  la 
ville  de  Paris  pour  ohlenir 
une  contribution. 


Jténnrutions 

a  l'église 
de  Villemer. 
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Demandes  du  bureau  intermédiaire. 

Le  Bureau  demande  le  renvoi  du  devis 
des  réparations  à  faire  à  l'église  de  Villemer 
qui  lui  a  été  adressé  dès  le  10  novembre 
dernier. 

Travaux  de  iiw       m#  Dausse  a  demandé  particulièrement  à 

demandes         t  .  .         ,  . 

au  sieur  ingénieur  nngenieur  "état  des  travaux  projetés  pour 
par    .   auv*.    |^^q  .   p,\ssornDiée   complète  en  a  arrêté 

l'état  au  mois  d'octobre  dernier  et  le  Bureau 
prie  la  Commission  de  donner  à  M.  Dausse 
communication  de  ce  travail  auquel  il  ne 
voit  rien  à  changer  que  deux  articles  dont 
M.  Verbrugghe  doit  donner  incessamment 
l'état  à  M.  Dausse. 


de  >ieullly. 


Kgiiseei  presbytère     Le  Bureau  attend  avec  la  plus  grande  im- 

patience  les  arrêts  du  Conseil  relatifs  aux 
•  ouvrages  adjugés  à  Neuilly  et  Villemer.  On 
est  pour  le  paiement,  en  retard  de  6  mois 
«avec  les  entrepreneurs  qui  sont  tourmentés 
de  tous  côtés. 


Fonds  de  17*» 
pour  les  chemins. 


<;rulifieutinu 
2iu  sieur  Ingénieur. 


Le  Bureau  prie  la  Commission  de  ne  pas 
perdre  de  vue  qu'elle  lui  a  fait  espérer  Tan- 
née dernière  de  le  dédommager  cette  année 
de  la  modicité  des  fonds  qu'elle  lui  accor- 
dait à  celte  époque.  Il  la  prie  de  prendre  en 
considération  que  ses  besoins  sont  très  ur- 
gents et  surtout  de  le  mettre  à  même  de 
faire  procéder  promplement  aux  devis  et 
adjudications. 

Il  a  fait  à  la  Coin  mission  les  représenta- 
tions les  plus  fortes  sur  la  modicité  du  trai- 
tement de  l'Ingénieur,  dont  il  ne  peut  lui 
dire  trop  de  bien.  11  prie  la  Commission,  si 
elle  ne  peut  rien  changer  au  traitement  fixe, 
de  le  dédommager  par  une  gratification  qui 
dans  la  justice,  devrait  être  plus  considé- 
rable que  ee  traitement,  si  on  veut  la  pro- 
portionner aux  occupations  dont  il  est  chargé 
pour  la  province. 


Réponses  de  la  Commission 
intermédiaire. 

On  attend  l'arrêt  d'homo- 
logation dont  le  projet  a  été 
envoyé  au  mois  de  dé- 
cembre dernier. 

N'exige  pas  de  réponse. 


L'arrêt  du  Conseil  a  été 
annoncé  au  département. 


Le  Bureau  ne  doit  pas 
douter  du  désir  de  la  Com- 
mission de  pouvoir  ré- 
pondre à  toutes  les  de- 
mandes qui  lui  sont  faites 
par  les  départements. 


C'est  l'objet  d'un  travail 


général. 


Arrimes  île  l'Yonne.  —  Commission  intermédiaire  de  Joi^rny.  C.   1SG. 


XCIII 

C.  232.  —  Commission  intermédiaire  de  Sens  et  Nogent. 
Mouvement  de  la  population  en  .1788. 


Nota.  —  On  a  négligé  les  communes  ne  faisant  pas  actuellement  partie  du 
département  de  l'Yonne, 
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1"  ARRONDISSE 


Seca  et  faubourgs. 

Hôtel-Dieu. 

Brannay, 

Champigny. 

Courtois. 

Dollot. 

Maillot. 

Malay-le-Vicomte. 

Moula  cher. 

Nailly. 

Parou. 

Saint -Clément. 

Saint-Denis. 

Saiot-Martin-du-Terlre. 

Saligoy. 

Soucy-Jouancy. 

Sl-Sèrotia  (aone-se  de  Nailly). 

Vellery. 

Villeblevb. 

Villegardin. 

Vîllamanochc. 

Villecarotte. 

V  i  lleo  euv  e-1  a-G  uya  rd . 

Villepcrrol. 

Villelhierrj, 


8370 

181 

161 

312 

habitants. 

. 

8 

8 

étrangers. 

5 

• 

5 

248 

3 

9 

12 

760 

21 

25 

49 

160 

2 

8 

10 

260 

5 

8 

13 

210 

9 

7 

16 

630 

19 

16 

35 

500 

9 

H 

23 

600 

20 

24 

U 

210 

5 

10 

15 

600 

12 

19 

31 

50 

1 

3 

1 

m 

15 

13 

18 

MO 

3 

6 

9 

f.50 

18 

6 

21 

» 

5 

6 

11 

220 

12 

15 

27 

700 

16 

17 

33 

150 

6 

7 

13 

w 

12 

7 

19 

90 

3 

5 

s 

1200 

37 

22 

59 

90 

5 

1 

6 

500 

9 

20 

n 
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SÊPIjLTDRES. 

OBSERVATIONS. 

GASCONS 

PILLES 

TOTAL 

eu  fan  U. 

enfants. 

DS5    DÉCÈS. 

81 

100 

77 

328 

Le  nombre  des  naissances  est 
dans  cet  arrondissement  de  815, 

6 

1 

' 

20 

celui  des  morts  918;  mais  dans 
le    nombre   de   ces   morts    sont 

1G 

H 

8 

88 

compris   SI    enfants  venant   de 
Paris  et   3S  étrangers  décèdes  ■• 

* 

3 

2 

8 

l'Ilfitel-Dieu  de  Sens.  Ed  sorte  que 
défalquant   139   sur   les  918   le 

6 

9 

15 

35 

nombre  des  morts  se  trouve  ré- 
duits à  779;   ainsi   il   en  résulte 

6 

2 

4 

17 

une  population  effective  de  116. 

Les   maladies    qui    ont   régné 

dans,  cet  arrondisse  m  eut  son  l  les 

4 

2 

fi 

fièvres,  le  charbon  el  le  flux  de 

2 

6 

3 

15 

saii;,'    particulièrement    a   Ville- 
neuve- la  -G  uyord. 

4 

13 

U 

36 

Il  se  trouve  dans   le  nombre 
des    morts     50    septuagénaires, 

7 

3 

4 

19 

savoir:  !l    de  70   a  75  ans,  et 
*9  de  75  à  80  ans.   tï  octogé- 

4 

8 

6 

23 

naires  :  16  de  80  a  85  ans,  et  6 
de  85  à  90.   3  nonagénaires:  1 

3 

6 

5 

16 

décédé  à  93  ans,  et  l'autre  à  94. 
Et  enfin  une  centenaire. 

5 
1 

1 

6 

1 

7 

9 

4 

27 
6 
18 

3 

10 

10 

32 

3 

15 

4 

27 

t 

4 

4 

9 

5 

3 

4 

18 

4 

8 

8 

20 

4 

1 

3 

8 

3 

7 

5 

16 

8 

29 

20 

69 

. 

1 

. 

2 

9 

2 

H 

24 
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PAROISSES. 


P0PIL1TIQ1 


Villeneuve-le-Roi. 

Bussy-le- Repos. 

Cerisiers. 

Collemiers. 

Cornant. 

Dilot. 

Dixmont. 

Egr  iselles-  le-  Bocage . 

Etigny. 

Gron. 

Les  Bordes. 

Marsangis. 

Noé. 

Rosov. 

Rousson. 

S^SavinienCparois.deVMe-Roi). 

S1  Nicolas-lès- Villeneuve-le-Roi 
et  Valprofonde  son  annexe. 

Subligny. 

Theil. 

Vaumort. 

Véron  et  P;is>v. 

Villeboui;is. 

Villechétive. 

Villoroy 


BAPTÊMES. 


GABÇOIfS. 


2540 

65 

300 

11 

950 

27 

260 

9 

180 

8 

G0 

1 

900 

22 

480 

16 

160 

9 

450 

17 

400 

17 

420 

14 

350 

6 

160 

6 

250 

10 

Voir 

Villeneuve- 
le-Roi 

plus  haut. 

16 

9 

175 

6 

280 

6 

210 

1 

800 

27 

160 

4 

120 

1 

110 

3 

FILLES. 


TOTAL 

des 
HâlSSlKtt. 


.     2-  ARRONDIS! 


70 

10 

21 

6 

4 

1 

27 

15 

6 

17 

10 

22 

o 

4 

6 

16 

7 
1 
o 
7 
30 
7 
6 


135 
21 
48 
15 
12 
2 
49 
31 
15 
34 
27 
36 
11 
10 
16 
32 

16 
7 

11 
8 


Kl 


11 

i 

G 
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SÉPULTURES. 

OllSERVATÎOSS. 

FXM1IES. 

GARÇONS 

FILLES 

enfants. 

TOTAL 

DES    DÉCÙS 

;aVE-LE-ROI], 

i 

0 
3 

1 

M 

2 

4 

27 
0 

35 
fi 
3 
1 

113 
M 
77 

',) 

Le  nombre  des  naissances  cl 
île  617.  celui  des  morts  "3ï,  dont 
"i)  tant  riiûinls  Iniuvéi;  que  nour- 
rirons de  Paris. 

Dès  lors  il  y  a  dans  cet  arron- 
ijssen!i,[iiiim.'<k'[>oi>i.ihliun  i'IVcc- 
tivo  de  35.  ■ 

Les  maladies  qui  ont  rùsné 
sont  la  dysenterie,  la  pleun-sic 
et  les  fii'VTi'j;  nutritles.  I.a  denti 
lion  a  emporté  beaucoup  d'en- 
fants. 

Dans  It;  nombre  des  morts  sonl 
compris  3  1h'[  tiiii^rmii'e'.  savoir: 
16  de  70  à  75  ans.  et  18  de  75 
à  KO.  1S  octogénaires,  savoir  : 
s  de  Rfl  à  *3  an*,  et  i  de  85  à 
OO.Kiiliniiu.inagàiiairt'.sdccâU-s 
à  32  ans. 

13 

1 

29 
U 
11 
10 

U 
» 

13 

u 

15 

1-2 

as 

II 

10 

Iti 

38 

' 

6 

8 

9 

30 

2 

13 

n 

32 

3 

:t 

» 

« 

5 

5 

u 

18 

5 

10 

23 

59 

2 

8 

i 

la 

5 

:ï 

2 

12 

\ 
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5 

17 

i 

3 

1 

10 

15 

30 

38 

81 

3 

■i 

(i 

11 

2 

7 

2 

17 

2 

2 

.     1 

PAROISSES. 

PtnUTMH. 

BAPTÊMES. 

TOTAL 
dea 

GARÇONS. 

FILLES. 

KUtUKB. 

3-  ARRONDIS! 

Villeneuve-]  '  Archevêque . 

1170 

33 

39 

72 

Bagaeaux. 

250 

7 

5 

12 

*  Cérilly. 

75 

4 

1 

5 

Chigy. 

290 

8 

8 

16 

Contours. 

360 

9 

4 

13 

Courgenay. 

500 

8 

13 

21 

Flacy. 

130 

5 

5 

10 

'  Foissy  et  Les  Cleiïmois. 

400 

11 

18 

29 

Foota  1  a  h  - 1  a  -Gaillarde. 

220 

5 

7 

12 

*  Lailly. 

HO 

11 

8 

19 

*  La  Postolla. 

200 

4 

6 

10 

*  Les  Siège*. 

440 

9 

It 

21 

'  Màlsy-le-Roi. 

120 

5 

8 

13 

*  HolinODs. 

250 

3 

6 

9 

*  Pont-sur  Vanne. 

200 

6 

4 

10 

Sl-Maurice-aax-Riches-HomiDot. 

700 

17 

li 

31 

■  Thorigny. 

500 

9 

10 

19 

*  Vanilles. 

200 

5 

8 

13 

*  Vaudeurs. 

600 

21 

22 

43 

*  Villiera-Louis. 

400 

4 

8 

12 

V*taa. 

600 

9 

18 

27 

4»  AHKONDIM 

Sergmes. 

1480 

27 

32 

59 

Compigoy. 

160 

5 

4 

9 

Courceauz. 

150 

5 

4 

9 

Ouy. 

168 

2 

3 

5 

-. 

SÉPULTURES. 

OIÏSEHVATIO.NS. 

1 

GARÇONS 

I     TOTAL 

ta.    1    rumiB. 

enfants. 

enfanta. 

IDES    DÈGKS 

£NEUVE- 

L'ARCHEVÊQUE). 

1                    U 

S3 

32 

78 

Le  nombre  des  naissances  dans 
cet  arrondi  gemment  est  de  473. 

2 
!                       1 

12 

1 

17 

a 

celui  des  morts  de  6S3  dont  IbS 
enfants,  tant  trouvés  que  nour- 
rissons venant  de  Paris,  décède? 
du   chancre,   des  convulsions  el 

1 

1 

1 

ii 

de  la  coqueluche.  H  y  a  dès  lors 
ur.e  dépopulation  réelle  de  45. 

4 

7 

3 

1G 

On  observe   a   cet   égard   que 
dans  14  paroisses  do  cet  arron- 

G 

10 

11 

31 

dissement  désistes  dons  le  pre 
sent  état  par  une  étoile,  la  depo 

3 

i 

11 

pulation  est  1res  sensible  d';i|inj- 
les  relevés  exactement  faits  de 

:j 

3 

31 

puis  1706  jusqu'en  1787.  La  cau- 
se de  celte  dépopulation  parait 

2 

5 

S 

tl 

provenir  de  l'nir  malsain  qu'ex 
riaient    les    différents     terrains 

1 

23 

12 

41 

spongieux   situes   sur   les   bords 
du-  la  rivière  de  Vanne. 

!             r. 

15 

6 

28 

Les  maladies  qui  ont  régné 
sont  le  pourpre,  les  convid-iuiis 

!                  7 

6 

12 

27 

es  fièvres  inflamatoires  et  le  flux 
du  sang. 

5 

1 

(1 

On  compte  dans  le  nombre  des 

norls  '■',  i  septuagénaires,  savoir  : 

'■ 

18 

22 

■il'. 

13  de  70  à  75  ans,  H  de  75  à 
MO.   9   octogénaires  :   S  de  SU  ;i 

2 

6 

8 

17 

H5  ans,   4   de  85  à  911   ans.  Et 
enfin  1  nonagénaire  décédé  ii  iïi 

B 

13 

Ci 

sa 

ans. 

8 

H 

H 

38 

B 

3 

2 

17 

B 

» 

22 

01 

' 

7 

5 

U 

1            7 

1 

5 

21 

NES.. 

7 

n 

20 

Gli 

Le  nombre  des  morts  dans  o-l 
irroudissement.  excède  celui  de; 

2 

.2 

3 

8 

■.ais-anres  de  S*,  mais  il  est  b 
observer  que  dans  le  nombre  des 

* 

9 

2 

5 

morts  sont  compris  46  enfantJ 
des   deux  sexes  tant  uourissoUiJ 

S 

1 

1 

8 

de  Paris  qu'enfants  trouvés  ve-| 

" 

BAPTÊMES. 

TOTAL 

PAROISSES. 

nhutim. 

des 

u 

r.*nç3\s. 

FILLES. 

ÏHSJSMCH.' 

Evry. 

200 

3 

, 

8 

Kleurigny  et  Vallières. 

317 

.3 

7 

20 

Gisy-les-iNobles. 

iGO 

li 

7 

11) 

(1  range -le-Itocagc. 

300 

i 

3 

7 

La  Chapelle  sur-Orcuse. 

400 

7 

10 

17 

Le  Plessis-du-Mée. 

2-10 

5 

3 

8 

Le  Plessis-St-JenD. 

456 

9 

H 

17 

Michery. 

900 

21 

7 

28 

Pailly. 

3.-,0 

8 

2 

m 

Sognes. 

2i0 

0 

r. 

n 

St-M  a  rt  i  d  su  r  -Orcusc , 

400 

« 

i 

ut 

Vertillj. 

2^0 

5 

3 

H 

V  i  lli  ers- lion  n  eux. 

150 

3 

2 

r. 
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QMriOD. 

830 

17 

17                 3i       1 

Serbonnes . 
Vimwnf. 

« 

7 

.1 

n 
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1 
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FEMMES. 


SÉPULTURES. 


GARÇONS 

enfants. 


1 

3 

i 

6 

2 

8 

» 

i 

1 

4 

1 

3 

i 

10 

il 

8 

2 

1 

» 

i 

!            3 

8 

8 

1 

* 

l 

i 

* 

I           5 

FILLES 

enfants. 


—   Néant  pour  l'Yonne. 


5 


2 
3 
i 
A 
2 
3 
7 
» 
2 
7 
i 
3 


TOTAL 

DES    DÉCÈS. 


OBSERVATIONS. 


8 
19 
23 
it 
13 

7 

18 
30 

G 

t 
26 

3 
1) 


nant  de  cette  ville  et  que  dès  lors 
il  y  a  réellement  une  population 
de  18»  puisque  le  nombre  des 
morts  n'est  en  effet  que  de  292. 

Les  maladies  qui  ont  régné  en] 
1788  sont  le  flux  de  sang  et  la| 
petite  vérole. 

H  se  trouve  dans  les  morts  25 
septuagénaires:  44  de  7<»  à  75 
ans,  41  de  75  à  80  ans.  43  octo- 
génaires :  6  de  80  à  85  ans  et 
7  de  85  à  90  ans.  Et  enfin  deux 
nonagénaires:  un  de  93  ans  et 
l'autre  de  95  ans. 


Y-SUR-SEINE). 

6 

10       ! 

7 

12 

I 

2 

\ 
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0 

14       ! 
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» 

• 

»     ! 
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xi:iv. 

Province  de.  l'Isle-de-Franee.  -    Département  de  Saint-Florentin.     — 
Paroisse  de  Beines.  —  Extrait  des  registres  de  baptêmes,  mariai^ 

et  sépultures  de  la  paroisse  (année  1788). 

Le  8  janvier  esl  décidée  Harie-Anne  Laruc,  enfant  trouvé  de  l"llùt_  « 
Dieu  île  Paris.  Registre  103,  u°  4,66t.  Chancre. 

Le  "Ji  janvier  est  né  Alexis  Sajeat,  (ils  d'Alexis  el  de  Reine  Lamhl  ï_i 
su  femme. 

I.i'  -2'.',  dudit,  morl  de  François-Antoine  Florîe,  enfiinl  trouvé'  de  l'Ilôt  « 
Dieu  de  Paris.  l'uiu/nr 

Le  -H  dudit  est  né  Edrae -François  Villaîn,  lils  de  Charles  el  tVYJï  — 
lieih  Carré. 

Le  21  dudii  est  née  Anne-Geneviève  Servais,  fille  de  Biaise  el  de  «^ 
neviévo  Jeannol. 

I.e  25  diidit.  : -i  de  Catherine  Guérin,  enfant  trouvé  de  l'Unir!  r»ï 

de  Paria  Hnttgeol?. 

Le  Itl  février,  mort  de  Françoise  Roblot,  veuve,  51  ans.  Fièvre  JIHli  a'ianWi  ' 

Le  19  ilndii,  mort  de  Jean-Baptiste-Dominique-Ateiïs  Coquille,  fils  — 
Jean  el  de  Françoise  Gaudrj,  2  ans  1/2.  Hautjeoli: 

Le  22  dndil,  naissance  de  Jean-IEapiiste  Lainbliii,  lils  de  Jacques  el    — ™ 
Marie  lîerlliier. 

Le  2  avril,  naissance  de  Edrae  Paulvé,   lils  de  Jean  el  de  Genevi*> 
Lamblin. 

Le  8  dudit,  naissance  de  Denis-I'rudenl  Roblot,  lils  Jumeau  de  Ji  a 
Baptiste  cl  Marie-Arme  Tremblay. 

Le  8  dudit,  naissance  de  Ma  rie- Anne -Madeleine-Adélaïde  Roblot,  lia^B 
jumelle  de  Jean-Baptiste  et  de  Marie-Anne  Tremblay. 

Le  9  dudit,  morl  île  Jean-Baptiste  Vernois,  enfant  trouvé  de  I  '  1 1  ■  ■  r  - 
Dieu  de  Paris.  Langueur. 

Le  10  dudit,  naissance  de  Jean  Lamblin,  lils  jumeau  de  Jean  el  ifAiiai» 
Lamblin. 

Le    10  dudil,  naissance  de  Anne  Lamblin,    lille  jumelle  de  Jean 
d'Amie  Lamblio. 

Le  12  dudit,  morl  de  Jean  Lamblin,  âgé  de  deux  jours,  Cet  enl";*^- 
n'élaif  pas  verni  à  terme. 

Le  12  d'avril,  mort  de  Anne  Lamblin,  lille  jumelle  de  Jean  et  d'An 
Lamblin,  deuijeun.  L'enfant  n'étoil  pas  venu  à  terme. 

Le   13  dudil,  naissance  de  Je  an -Baptiste,  lils  de  père  inc lu  et 

Madeleine  Bnudfet. 

Le  11  dudil,  morl  de  Denis-Prudent  Roblot,  lils  de  Jeau-Baptiste  el 
Marie-Auue  ïreinlilay,  6  jours.  C/iminr. 

Le  20  dudit,  naissance  de  Vérouique-Madeleine-Marie  Villain,  fille      ^ 
Louis  et  de  Marie-Anne  llegual. 

Le  2:1  dudit,  naissance  de  Mari e-Anne-Véroni que  Hugot,  lille  d'Eilf  *J 
el  de  Marie  Lamblin. 
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0  38  audit,  morl  Je  Jean  Mongîn,  enfanl  trouva  de  Motel-Dieu  de 

l'un.. 

mariage  Je  Guillaume  Lamblin  avec  Madeleine  Cnrtanll. 

Le  II  iliidii,  naissance  de  Marie-Henriette  Berthier,  fille  de  Biaise  et  de 
M.ire  \ill.-iiit, 

Ls  W  dudit,  naîss .■  de  Félix-Gaïllaume  Macinot,  fils  de  François  et 

de  Marie- Kraueui  se  Dupuyl, 

U  -"  dudit,  i i  [l'Anne  Lazare,  enfant  trouvé  de  Îllôlel-Dieu  de 

■  ■■  le  18  janvier.  Filtres. 

LtSH  ilmlil,  mort  ili-  Jérôme  Gaudry,  20  ans,  fils  de  feu  Biaise  el  de 
fane  Cartâult,  Hydropi&ie. 

La  3  juin,  morl  de  Jean-1 :ent,  enfanl  trouve*  de  t'Hôlel-Dieu  d'Àu- 

wre,  I"  mois,  Chancre. 

i  (  18  dudit,  morl  de  Marie  \  îllain,  veuve  de  Biaise  Lamblin,  *i_  ans. 
■  ■  ides. 

U 18  duitit,  naissance  de  Catherine-Rosalie  Villain,  fille  de  Germain  et 
dibtlterine  Saller. 

Leîl  dudit,  naissance  île  .le;m-l!:i|iliste-Nieolas  lbtmelui  et  Je  .Marie 

b'tiill .un. 

U  [juillet,   morl  de  Marie,  enfant  trouvé  de  l'Hdtel-Dieu  d'Auxerre, 

12 17SS.  Pourpre. 

W  18  dudit,  morl  de  Michel  Beauvague,  fils  de  Pierre  et  de  Marte 
l'iTiL-nr.  Ffaret  tierces. 

M  I  '  iti  ni,  i t  Je  Véroiriquc-Marie-Madeleine-Louise  Vilain,  fille  de 

le  Béguat.  Etkisie. 
I*  '  I  rlinlii,  iniiii  d'Anuible,  enfant  trouvé  Je  l'Nntel-Dieu  d'Auxerre, 
ppsdlefi  février  itxh. 
'■  ii  dudit,  mur!  Je  Gathe  ri  ne- Rosalie  Vilain,  fille  de  Germain  et  de 

Uel.  Mir.es. 
U  ii  dudit,  naissance  île  Marie-Jusilmlimr-  Gaudry,  fille  de  Xarcisse  el 
fcKwguerile  Lefort, 

»*ï|  dudit,  naissante  de  Marie- Anne- Véronique  Darlot,  fille  de  Jean- 
Mrteel  d'Anne  llelin. 

i,  morl  de  Jean-Baptiste  Lamblin,  âgé  de  10  mois,  fils  il'Ed- 
,l!:  M  de  Marie  Legage.  Fiitim. 

«  KA  dudit,  raorl  île  Marie-Adélaïde  Darlot,  fille  Je  François  el  de 
•«erine  Lamblin,  5  ans.  Convulsion*. 

'■"  -"  dudit,  morl  Je   Wnrie-Véri [lie   Lamblin,  lille  Je  Guillaume  el 

kKarguerilc  l'aulvé,  « is.  Fièrrm. 

'■''  Î8  riiidil,  morl  J'KJme  Guillemain,  veuf,  <H  ans.  Pleurésie. 
ï*  6  septembre,  morl  de  Marie-Guillaume  Gaudry,  lille  d'Kdme  et  de 
.  7  ans.  Di/ssenterie, 

morl  de  Maipn  rile-Gcrmaine-ISusalie  l'aulvé,  fille  d'Eduie 
1  ,|r  Geneviève  Lamblin,  l-J  ans.  Pulmnnie. 

.  morl  Je  Jacques  Luiiililiii,  marié  à  Marie  Berthier,  5"  ans, 
oitiïtte. 


Le  y  dodit,  mort  de  Maria  liobloi,  fille  d'Etienne  et  Je  Marie  Boucher, 

18  mois.  Coqueluche. 

Le  tl  dudil,  mort  d'Anne-Geneviève  Servais,  fille  de  Biaisa  cl  de  Marie- 
Geneviève  Jeannol,  1  mois   FièvrM. 

Le  1 1  dndit  .naissance  île  Alexis  Guillemin,  fils  de  Jeun  cl  d'An  in-  II.nni-)i  n. 

Le  12  dinlii,  mort  d'André-Thomas,  enfant  trouvé  de.  rilolcl-Diea 
il'Auu-rre,  exposé  le  25  mai  1788. 

Le  12  dudil ,  naissance  de  Marie  Jeannol,  lillc  d'Edme  el  d'Anne  Vil. iio. 

Le  1U  dudit,  i i  de  Jean-Baptiste,  entant  trouvé  de  rilrii.O-lii.-u 

d'Auxcrre.  Fièvre*. 

Le  14  dudît,  mort  de  Marie  Vallet,  veuve  de  Jcau-Banlislc  Ilaruclin, 
Ifé4  dé  88  sus.  Vin  >■  <U  '-"i'j- 

Le  115  dndit,  mort  d'Henriette  Berthier,  fille  de  Biaise  et  de  Marie 
Vilain,  IH  mois.  Flu.r  4e  Mita/. 

Le  19  dudit,  mort  de  Marie-Anne  Thibault,  veuve  de  Germain  Vilain, 
"2  ans.  Fini  ilr  saii'j. 

Le  21  dudit,  naissance  de  Jean-Baptiste  Lamblin,  lils  d'Edme  ci  II 
Geneviève  Itétil". 

Le  2iJ  dudit,  mort  de  Marie-Anne  Legage,  veuve  d'Etienne  Cartaull, 
y  tu,  Fins  .te  sumj. 

Le  9  I-  dudit,  mort  de  Charles  Ilamelin,  marié  à  Marie  Berthier  [8  nis. 
!'\»  d  de  mihj. 

Le  26  dudit,  mort  d' Agathe-Françoise,  enfant  trouvée  de  l'Hôtel  Pin 

■  l'Anvene,  Fins  M  tttttg. 

Le  2*  dudit,  mort  de  Jean  Paulvé,  lil>  de  Jean  et  de  Genevi  ive  l.amlilin, 
&  ans.  l'onijiir. 

Le  |«  octobre,  mort  de  Biaise  Darlot,  lils  de  François  el  de  dilieriue 
Lamblin,  LE  ins.  Rougeoie  mitrre. 

Le  2  dudit,  mort  d'Edme-Denis  Chardenet,  fils  d'Edme  el  de  Ktcû> 
tfiM  ieusseau,  I  BJi,  Fini  lie xaug. 

Le  ;i  dudit,  mort  de  Marie  Jousseau,  femme  de  Pierre  Gaudrj,  Ifl  .m- 
FIilc  île  s-iiuj. 

Le  9  dudit,  mort  de  Nicolas  Carré,  fil»  d'Edme  el  de  Marie  CartwUj 

19  ans.  Fttu  M  ttng. 

Le  9  dudit,  iiaissani-e  de  Jean  Carré,  Gis  de  Lazare-Victor  etd'EHsabefl 
Geoffroy. 

Le  11  dudit.  morl  de  Jean-Baptisle  Lamblin,  Dis  d'Edme  el  de 
rita  Rétif,  3  semaines.  CAmcr*. 

Le  13  dudit,  morl  de  Jeaune-Ilose,  enfant  trouvée  d'Auxerre,  es 
le  16  mai  1*188.  /■'"■■ 

Le   l  i  dudit,  naissance  de  Marie  Petit,  fille  de  Simon  i 
le  |5,   fat»  Htal  tenue. 

I.e  19  dodtt,  morl  lie  Félicite,  entant  trouvé  d 
UmbJ  1785,  Flin  é 

■<;.'.  IiIn  de  Lazare  ri  d'EunbtA 
13JHTK,  l'owiue. 
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'    'tde  Lazare  Just,  enfant  trouvé  d'Auxerre,  exposé  le 

1788.  Fièvres. 
I#  il  dudit,  mort   de  Maric-Annn-Adelaîde    Roblol,    fille  de  Jean- 

■    lu  Marie-Anne  Tremblay.  Chancre. 
La  SI   dudil )rl  d'André  Goublot,  tr«uf  en  3e'  noces  de  Claudine 

N  BBS.   l'It'urcMi-. 

rnbre,  naissance  de  Anne  Defrance,  fille  de  Romain  et  de 

Goublot. 
l.r  [8  ilmlii,  mariage  d'Edme  Roblot  avec  Catherine  Lavandon. 
1 1  ■-".'  audit,  mort  d'Anne  Legage,  veuve  de  Laurent  ll.unelin,  80  ans. 
iïmtok. 

U-'M  dudit,  naissance  de  1'rançuisc-Augéliu.ue  Rejjiiîil,  tille  de  Jean  et 
(iCtiherine  Migneret. 

La  3  décembre,  morl  d'Edme  Carré,  mari  de  Marie  Carlault,  61  ans. 
uoitrine. 

l.r  3  dudil,  morl  d'Anne  Darlot,  épouse  de  Jean  Doroltie,  ~2  ans. 
FfamW». 

L»  3  dudit,  naissance  de  Mane-Mailelriuc- Véronique  Lamblill,  fille  de 
ru.'  i  i  ■!■■  Miult'lniiio  Carlault. 

Loi  iluilil,  niurl  de  Charles  Toussaint,  enfant  trouvé d'Auxerre,  exposé 
e*Mvembre  1786. 

Loi  dudil,  naissance  de  Jacques  Guillaume  Lamblin,  fils  de  Jean  et  de 
teeriève  Pertuiseau. 

U  IT.  dudit,  mort  d'Anne  Remy,  fille  d'Antoine  et  de  Marie-Louise 
ttrdou.  Chancre 

U 15  dudrt,  mort  de  Marie-Catherine  Penaud,  fille  de  Nicolas  et  de 
...  Fièvres. 

Lf  ia  dudit,  naissance  de  Marie  Geneviève  Blanc-vilain,  fille  de  Rlaise 
''■  ii'Aïuii'  Miré. 

Uîtdudït, rt  d'Edme   Rousseau,   i'[)ou\   de   Marie-Anne  I.cgraml, 

Li  il  dodit,  naissance  de  Jean-Baptisle  Béguat,  fille  de  Paul  et  de 
hét  Cerrê. 

Lit,   mort  de  Marie  Geneviève  Blancvilain,  tille  de  Biaise  et 
"Abm  Hiré,  5  jours.  Pourpre. 

\*  *}  dudil,  mort  de  Jean-Baptiste  Bégual,  fils  île  Paul  et  de  Marie 

■ri,  i  jouis.  Chancre. 

RécapUulatùm. 

I  Garçons U  I  «_ 

j  Filles ia  1  2' 


naissances 


Hommes    .     . 

I  Femmes.    .     . 
|  Garçons  enfants 

Filles  enfants  . 


24  ( 

20  1 
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Observations. 

Depuis  le  mois  de  septembre  jusqu'au  commencement  de  novemb 
le  flux  de  sang  a  régné,  et  très  peu  de  personnes  qui  eu  ont  été  attaque 
en  sont,  revenues. 

Archives  de  l'Yonne.  —  Commission  intermédiaire  de  Joigny  et  Saint-F* 
rentin.  C.  187. 
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XCYI 
1 188-1790.  —  Edifices  communaux.       Grosses  réparai s 

i  ta  maison  d't'o.il-'  H  |Hi'.-lnlrn'  de  Champs,  u'im.'Hlt  1,1  10  livres. 

XCYII 

.  19,  —  3  janvier  178'J    —  Vaine  pâture.   —  Autorisation  de  plaider 

irdée  aux  habitants  de  Lucy-sur-Cure,  poursuivis  en  dommages-inlé- 

:  iiiiiii'  de  l'abbaye  de  Reigny,  pour  avoir  mené  paître  leurs 

('■-h.iiiv   dans    un    pré  appartenant  ei  In  dite  aMiave,    Aux  termes  des  art. 

ti  et  ->ii:t  de  la  coutume  d'Auxerre,  la  plainte  du  sieur  llardet  ne  puur- 

■'iini.se. 

■  itninialu 

XCYIII 

C.  101,  —    Il  janvier  1789.  Ateliers  de  charité.  —  Demandes 

(Totnertures  d'ateliers  de  charité  dans  1rs  r>  anYmdissenicnts. 

XCIX 

C.  101.  —  U  janvier  1789.  —  Pépinière  de  l'Isle.  —  Refus  de - 

team  payements  aux  pépiniéristes  de  l'Islt»,  hors  d'étal  île  fournir  les 
invenues  par  le  marché  el  qui  onl  déjà  reçu  au-delà  de  ce  t|iiï 
ii-i  était  du.  Valorisation  de  disposer  à  leur  gré  des  arbres  des  pépi— 
Bjfaes  de  Sauvigny  donl  ils  soûl  propriétaires  el  par  conséquenl  indé- 
ptnkats  do  l'Administration  provinciale. 


C  191. — 51  janvier  1789.  —  Conlenlieux.  —  Refus  par  le  bureau 
"isforixer  la  municipalité  d'Asquins  à  plaider  contre  le  chapitre  de 
Wi;iv  en  revendîcalion  de  1O0  arpents  île  bois,  les  prétentions  ne  lui 

pBânal  pas  r lées. 

Cl 
C  101,  —  ±i  janvier  1789.  —  Secours.  —  Avis  de  la  Commission 
Intermédiaire,  qu'elle  est  chargée  de  concerl  avec  l'Intendant,  de  dislri- 
'"■'  'lu  rii  dans  les  paroisses  qui  ont  le  plus  souffert  de  la  disette  el  de 
■  Dpmir  des  temps,  tn  conséquence  de  cet  avis,  le  bureau  intermédiaire 
quantité  de  S, 000  livres  de  riz  pour  le  soulagement  des 
mfanti  de  89  paroisses. 

Cil 


-  Maîtres  d'école.  —  Approbation,  pour 
rôles   des    maîtres    d'école    d'ArignCM, 


t  l'.il.  —  21  janvier  178'J. 
lus   exécutoires,    des 
'■•*5nijis  ri  CUevai s. 


28  janvier  1789.  —  Cheptels.  —  Demande  d'un  habitant  de 
l,l"l,|l\  par  l'intermédiaire  île  la  municipalité,  d'être  aulorisé  à  vendre 
m  gouvernement   qui   lui   a   élé  confiée,   attendu  qu'elle  n'a 
igemenl  île  la  remplacer  à  ses  frais. 


C  KM .  —  £8  janvier  1780.  —  Impositions.  —  Plainte  du  rieur  Baril- 
Ion,  officier  relire  à  Bessy,  contre  son  inscription  a»  rôle  des  tailles.  Il 
lui  est  répondu  que  comme  militaire-  en  retraite,  il  est  effectivement 
exempt  de  la  taille  personnelle,  niais  non  de  celle  d'exploitation. 

cv 

C.  IUI.  —  2H  janvier  1789,  —  Ponts.  —  Demande  par  la  municipalité 

de  Cry,  de  construire  à  ses  frais  un  pont  de  bois  provisoire  pour  rempla- 
cer 3  arches  de  re   pool  rompues  par  la  dernière  débâcle,  ■  ti  attendant 

M  restauration. 

CVI 

C.  191.  —  t  février  1789.  —  Secours.  —  Dépense  de  218  1.  Il  s.  pour 
journées  de  travail,  distribution  de  pain  et  d'argent  aux  pauvres  de  Cha- 
Mis  pendant  les  froids  rigoureux. 

cvn 

C.  191. —  11  février  1780.  — Instruction  publique.  —  Renouvelle-* 
nient  du  bail  du  maître  d'école  de  l'acv-sur- Annan çon. 

CVI1I 
C.  191.  —  I  mars  1789.  —  Rois  communaux.  —  Délits  commis  nuver-  - 
temeut  par  les  habitants  de  1-uey-le-Bois,   Précy-le-Sec,  Joui-la- Ville  et  - 
Jouxde-Chatcl,  dans  les  hoîs  en  contestation  entre  les  paroisses  de  Luc;1 — 
le-Bois  et  Joux-la-Ville. 

dix 

C.  191.  —    I  mars  1780.  —  Rots  communaux. —  Délibération  de  lac 
municipalité  de  Pacy-sur-Ar  maison,  demandant,  au  bureau  la   marcher 
à  suivre  à  l'arrivée  du  commissaire  chargé  du  renouvellement  du  im-ier, 
au  sujet  de  la  réclamation  de   la    communauté,   pour  raison  des  bois  de* 
Pacy  dont  le  seigneur  jouit  seul. 

CX 

C.  191.  —  4  mars  1789.  —  Sonneur-sacristain.  —  Délibération  de  I— 
municipalité  de  Perrigny-sur-Annaiiçon   renouvelant  le  bail  du  sonneur-^ 
sacristain  pour  9  années,  à  raison  de  72  I.  par  an  et  le  casuel  ordinaire. 
CXI 

C.  191.  —  -1  mars  1789.  —  Abreuvoir.  —  Insultes  adressée-  au  BJO&  > 
de  la  municipalité  d'Aigremont  pur  un  nommé  Myon,  qui  se  prétendait  I»  1 
droit  de  prendre  pour  lui  la  houe  tirée  de  l'abreuvoir. 

17  juin  1780.  —  Le  Contrôleur  général  a  chargé  l'Intendant  de  réprff" 
mer  sévèrement  ledit  Myon  et  de  lui  enjoindre  d'être  plus  circonape^-* 
a  l'avenir. 

CXII 

C.  191.  —  1  mars  1789.  —  Fontaines,  —  Demande  de  la  municipalité 
de  Perrîgiiy-sur-Arniancon  d'intenter  un  recours  contre  l'entrepreneur?" 


—  265  — 
.  1 1  ii  doit  garantir  ses  travaux  prndanl  10  ans.  La  réfection  des  travaux  de 
I .  i   fontaine  ne  date  que  de  5  ans  et  les  2  pignons  menacent  mine  et  sent 
■  i««im?  près  de  tomber. 

CX III 

C.  |91  i  —  -i  mars  1789.  —  Instruction  publique.  —  Demanda  d'homo- 
I  ■  «galion  il'un  acte  notarié  il»  i  avril  178-2,  contenant  les  convenions  faites 
ataotte  la  paroisse  île  Lucy-le-ltois  et  Edme  Cunan,  maître  d'école  de  celle 

localité. 

E3BV 

C.  191,  —  .1  mars  1780.  —   Instruction  publique.  —  Délibération  de 

l'n^iiv-sui'-Aniiaiieon,    lu  8  juin   1788,  renouvelant  le  bail  de  Nicolas 


'-•■'Jiuiiii',  maître  d' 
"«•us  d'enfant  depuis 


■  à  raison  île  lfiO  I.  par  au, 
.  il  8  s.  et  le  rnsui'l  ordinaire 


CXV 


*;.  191.  —  i  mars  1789.  —  Secours  aux  incendies,  grêlés,  etc.  — 
"■stribulion  île  sommes  volontairement  offertes  par  les  membres  de 
'  ■«semblée,  252  I.,  et  plusieurs  paroisses,  'JO',1  I.  7  s.  :J  d.,  au  total 
*  >t«ol  1.  7  s.  :id. 

CXVI 


, 


C.  191.  —   1  mars  178'.).  —  Secours, 
^■•tç")'  d'une  requête  présentée  par  Jacque 

**4'«iimt:  père  de  13  enfanta. 

CXVII 


—  Renvoi  à  la  inunictp.dilé  de 
Baillot,  sollicitant  (les  secours 


*^*fc» 


O.  l'JI.  —  18  mars  1780.  —  Instruction  publique.  —  Nomination  d'un 

^^ïlre  d'école  à  Accolay,   moyennant  rétribution  de  l*>  s.  par  an  par 

">-».(pjc  habitant,  8  s.  par  mois  pour  chaque  enfant  qui  écrira  et  i  s.  pour 

~~  «->\  qui  n'écriront  pas;   plus  16  1.  par  an  île  Fondation  à  acquitter  par  la 

iftte. 

CXVIII 

<^.    191.  —    18    mars    1780.  —    Circonsciïplions    territoriales.    — 
-  mande  des  habitants  du  hameau  du   Unisson  d'être  distraits  (t'A  n  gel  y 
"  »ir  être   réunis   .i   l'isle,   où   l'un  d'eux  pourrait    être  membre  de   la 
_    *  *-auicipalité.  Ce  hameau  composé  de  22  feux  est  pauvre,  les  habitants 

r,,:k«il  peu  instruits  et  hors  d'élat  d'avoir  une  municipalité,  de  l'aveu  des 
***litants. 
CXIX 
C.  IUI.  -  18  mars  1780.  —  Circonscriptions  territoriales,  —  De- 
"*~*sndc  des  habitants  du  hameau  fie  Vanlichéres,  de  la  paroisse  d'Epineuil 
*^*>  de  la  municipalité  de  Tunnerre,  d'être  distraits  do  ces  deux  communes 
^t-  former  un  territoire  spécial,  ce  hameau  est  composé  de  fi(i  feux  et  a  un 
T*rélre  fondé  et  établi  pour  y  dire  la  messe  fêtes  et  dimanches. 


—  zoo  — 

CXX 

C  191.—  18  mars  1789.  —  Ateliers  de  Charité.—  Emploi  des  22,0CP^*** 
attribuées  au  département  de  Tonnerre  pour  ses  6  arrondissements  po*  ^^o\ff 
entretien  d'ateliers  de  charité  pendant  les  mois  de  novembre,  décemb«^i  "TC 
1788,  janvier,  février,  mars,  avril,  novembre  et  décembre  1789. 

CXXI 

C.  191.  —  l,,r  avril  1789.  —  Subsistances.  —  Eloges  adressés  à  II  -al 
municipalité  d'Asquins  pour  les  précautions  prises  par  elle  pour  dégagea  ^3  g< 
des  glaces  le  moulin,  avec  le  concours  gratuit  de  tous  les  habitants,  parc»  ="^~c< 
que  les  meuniers  étaient  rebutés  de  ne  pouvoir  dégager  les  roues  d  fc»  d 
moulin  auraient  cessé  de  moudre  et  exposé  la  communauté  à  manquer  dE>  ~rd 
farine.  On  remarque  que  la  délibération  du  1er  janvier  1789  n'est  panrea^r'-ve 
nue  au  bureau  qu'à  la  fin  de  mars. 

CXXII 

C.  191.  —  lor  avril  1789.  —  Edifices  religieux.  —  Demande  de  res-î^-es- 
tauration  de  l'église  de  la  Chapellc-Sennevoy  qui  est  en  tel  état  deToiiKSÂrjiiie 
que  le  curé  est  dans  l'intention  de  la  faire  interdire.  Un  mur  se  dégrada 4sade 
tellement  de  jour  en  jour  que  ses  décombres  obstruent  en  partie  la  ulw—  mie 
dans  laquelle  on  ne  peut  plus  passer. 

CXXIII 

C.  191. —  22  avril  1789.—  Instruction  publique. —  Demande  en  pay*^^-ye- 
ment  d'une  année  de  ses  gages,  2291,  par  le  maître  d'école  de  Cruzy. 

CXXIV 

C.  191.  —  29  avril  1789.  —  Garde  des  bestiaux.  —  Adjudication  rTFf"1* 
la  municipalité  de  Lézinnes,  pour  une  année  seulement,  au  sieur  Picard   rd, 
de  la  garde  des  bétes  à  cornes  de  la  communauté  moyennant  la  rétrik — •«- 
tion  pour  chaque  vache  d'une  mesure  comble  moitié  méteil  et  moitié  or"  *#c 
tramois,  et  pour  chaque  veau  au-dessous  de  2  ans  une  1/2  mesure,  à  ^ 

charge  par  le  preneur  de  fournir  un  taureau  au  gré  des  habitants  et  il  fc— *ul 
sera  payé  5*  pour  chaque  vache  qui  se  trouvera  pleine. 

Semblable  adjudication  par  la  même  commune  de  la  garde  des  bête 
laine,  chèvres  et  porcs,  à  Jacques  Bourré,  moyennant  la  rétribution  d' 
bichet  comble  de  grain,  moitié  méteil  et  moitié  orge  tramois  pour  8  ou_ 
bétes  à  laine;  un  boisseau  de  blé  méteil  et  orge  tramois  par  chaque  chèv 
et  2  sous  par  mois  pour  chaque  porc,  à  la  charge  par  le  preneur  de  fou 
un  bélier  à  ses  dépens. 

CXXY 

C.  191.  —  29  avril  1789.  —  Sonneries  et  sacristain.  —  Adjudicati 
par  les  habitants  de  Serrignv  pour  tt,  G  ou  9  années,  aux  sieurs  Rigo 
père  et  lils%  de  la  sonnerie  des  cloches,  moyennant  la  rétribution  annuel 
«le  151  payées  par  la  fabrique,  la  perception  sur  chaque  habitant  de  3  ch 


c 
r 


—  *207  — 
incs  de  vin  ri  7'  pu  argent,  outre  los  rétributions des baptêmes,  mariages 

-.  (minier.,  à  l.i  charge  par  les  pr rs  lie  sonner  les  cloches  lesj s 

i,  àr  tenir  l'église  propre,  61er  les  neiges  quand  il  j  en  aura, 
i  fies,  fournir  l'hu  le  pour  la  lampe,  la  chandelle  nécessaire, 
..  ■<  :  pour  allumer  1rs  cierges,   et  piocher  tous  les  ans  en 
Mpi  conrenable  les  noyers  appartenant  à  la  fabrique. 

intermédiaire  de  Toril 

CXXVI 

.  194,  —  29  avril  1789.  —  Corn  mission  intermédiaire  de  Tonnerre 

Election  île  Vézelay  (secours).  —  Etat  de  répartition 

2,500  ordée  a  l'Election  de  Vézelay  dans  le 

isé  de  la  taille  de  178S>  dont  le  total  pour  la  province,  de 

ince  est  de  165,000  livres  suivant  lettres  de  la  Coinmis- 

mer  et  l-i  mars  I7S9  (!). 

■tan 65'    pour  les  indigents. 

!)ii  id, 

alunis tOO    dont  17'tù-  pour  la  veuve  Gabriel 

Perreau  incendiée  le  85  janvier 
dernier,  |«  surplus  aux  indigents, 
pour  les  indigents. 

id. 


pour  ceai  qui  ont  perdu  des  hes- 
li;in\. 

pour  les  indigents. 


in 


» 

x-b-Viilr 

■  reîn  .....  8o  id. 

31)  id. 

ires  Lbcj KHI  Id, 

50  id. 

100  id. 

00  id. 

.     .    .    .    .    .    .  50  id. 

int-Andrè-en-Tcrre-l'laine.  .  40  id. 
nnbe-prés-LTsIe  .  .  Wi  id. 
11.10  id. 

ao  id. 

té  par  les  députés  du  bureau  intermédiaire  de  Tonnerre 

LEPMNCE,  Lesecq,  IIoiiiot,  Jacqiessok  lie  Vauvicnol 
et  Hehmkquin. 


■-'■■  s  à,-  l'iiofiennc  Elecim 
.1  ù\ê  négligt-cs. 


de  Vt-ïclay  n'opp 


(  pa 


BWHIlBg 

clos,  in 


" 


cxxyh 

C.  191.  —  29  ami  1789.  —  Chemins.  —  Demande  de  l'abbé  * 
i.n    reconnue  fondée,   de   faire  passer  le  chemin  de  i> 
Yé/elay  entre  le  dos  el  les  vignes  du  lieu  de  traverser  ledit  dot 
rend  lé  projel  plus  dispendieux. 

a  xvni 

C.  l'Jl,  —  20  avril  1780.  —  Propriétés  communales.  —  Dcmai 
poursuites  par  In  municipalité  d'Aisj  contre  un  particulier  <]ui  ilep 
mois  s'est  emparé  des  clefs  d'une  maison  i|ul'  la  Communauté  a  fai 
truire  pour  loger  un  vicaire  quand  on  le  lui  accorderait,  Ce  partie 
a  établi  son  atelier  ci  veut  y  rester  maigre  la  municipalité. 

Commission  intermédiaire  de  Tonnerre. 
CXXIX 
C.  7.  —  Avril  1789.  —  Personnel  administratif.  —  Ri 
commissariats  de  police  de  la  ville  d'Auiem  en  un  seul. 

i:\xx 

C.  H-  —  Avril  178'.).  —  Travaux  corn naux.  —  AtaeiT*.—  Il 

lions  au  bassin  îles  grandes  mutâmes  '■!  construction  d'un  nouveau 
moyennant  la  somme  de  lï. 085  1. 11  s. 

Administrât! sommunale, 

CX  XXI 

C.  195.  —  -i  mai  l"8'.t.  —  Agriculture.  —  Nomination  par  U  H 
palilé  de  Druyes,  rie  I  commissaires  chargés  d'estimer  les  dcgàtl  | 
par  les  rigueurs  île  L'hiver  dernier  <]iii  a  gelé  tous  les  noyers,  une 
des  taillis  et  même  îles  baliveaux. 

La  municipal  lié  se  plaint  également  que  la  sécheresse  de  l'aui 
dernier  a  nui  aux  semailles,  et  elle  estime  que  la  récolle  d 
avec  peine  la  moitié  du  produit  tics  années  c 

Commission  inleriftidhiirt  At  Clnmecy. 

i:\x\ii 

C.  191.  — 6  mai  1789.  —  Filatures.  —  Premiers  frais 
l'établissement  d'une  Mature  de  colon  à  Ravières, 

Réparations  é  l'aire  dans  remplacement  cédé  par  la  marqu 
de  Louvois 

Un  poêle 

1  m  comptoir  et  ses  tiroirs 

Une  ai ire 

tii les  balance*  et  poids 

in  réverbère  I  t  lacet 

Quatre  dévidoirs  anglais 

1 


—  2G9  — 

Report.     .     .     ,  412' 

Gnqnute  rouets  à  manivelles 175 

lir.ii/.  paires  de  cardes -*t» 

plarer  les  cotons 30 

de  colons  du  levant  â  1'  8' (U8 


\j|i lemenls  rie  la  Directrice 2001  1 

de  la  Contre-Maîtresse        ....     too  / 

72  i 

■  Durants tiO  ] 

11:!::1 

au  receveur  de  remettre  la  première  m e  de  1301  I.  au 

i:  '!  m  syndic  de  Ravières,  qui  se  sont  rendus  ici  sur  l'invitation  du 

■  quelle  somme  ils  rendront  compte. 

CXXXIÏI 
'    191.  —  G  mai  1780.  —  Maison  d'école.  —  Demande  par  la  mimi- 

evaunes  de  faire  dresser  un  devis  pour  le  rétablisse ni  de 

ii  d'école  presque  inhabitable, 
i:\xxiv 

C  191,  —  G  mai  \1W.  —  Horloge.  —  Autorisation  donnée  à  la  munï- 
■  'li1  Chablis  de  Taire  remplacer,  moyennant  90  livres,  les  deux 
fe  timbres  de  l'horloge  qui  soûl  cassés. 

cxxxv 

1    l'.M.  —    13  mai  1789.  —  Filatures  île  Haviëres.  —  Nomination  de 
■    .1.,   le  curé,   le  syndic  cl   le  plus  âgé  des  membres  de  la 
tneipaUté  de  llavières,   pour  la  gérance  de  la  filature  de  colon  établie 
ÇOtle  localité.  La  directrice,  MadciucisHIc  lju\sin. 

lÂYWI 
l  191    -  13  mai  1789.  —  Ateliers  de  charité.  —  Etablissement  d'un 
■  iiii'  à  Parlj  a   la  suite  d'une  lettre  du  curé  exposant  la 
paroisse. 

I.XXXVII 
!0  mai  1789.  —  Biens  communaux.  —  Demande  par  la 
itipalilé  île  Sain  t-Vî  mie  mer,  de  faire  ar  radier  et  vendre  tous  les 
fs  appartenant  à  la  communauté,  que  les  ^oléi".  excessives  de 
■'  llenûer  ont  fait  périr,  cl  de  charpT  les  adjudicataires  qui  plau- 
;i  lei  jeune*  sujets  de  les  entretenir  pendant  trois  ans. 

CXXXVIII 
«•191,  —  20  mai  1789.  —  Sécurité  publique.  —  Demande  d'tnterne- 
■*pap la  municipalité  de   Chichery,   d'un    particulier   de  celle  localité 

,|!l  ■ '!'  ■!  -MU'  ili  -j  1 1 1  :-  !»  ou  G  mois  et  qui  menace  jmirnrllemcnl  de  tuer 
familier. 


t:\x\ix 

(',.  191.  —  9  juin  1789.  —  Tilres  communaux,  —  Plainte  île  h  n 
cipalilé  de  Chichery,  sur  le  refus  par  le  subdélégué  d'An 
remettre  tes  titres  de  la  Communauté  qui  lui  avaient  été  coi uakpk 

CXL 
,;.  |9i,  _  Qjuin  [780.  _  Porte*.  —  Demande 

deux  (unies  ;ï  Sainte-Yerlu. 

i:\l.l 
G.  101    -  ["juillet  1789.  —  Edifices  communaux,        Re 
municipalité   de  Méré,   exposant  que  la  fontaine,  les  rues,  II 

(liiéraux  étant  liés  dégradés,   m   i|u';   ayant  des  réparai -  i  bit 

iicl' de  l'église,  an  dédier  et  su r! mit  -uw  rs  du  cimetière 

mie  visite  île  ces  ilill'érei.les  [irinirii'ii'îs  nunmunates. 

li.M.II 
G.  191.  —  'J  juillet  1189.  —  Secours.  —  Requête  de  la  i 

de  Sainte-Colombe  près  l'Jsle,  sollicitant  des  sec s  du  faveur  I  il 

Riboulot,  laboureur,  qui  vient  de  perdre  par  l'effet  d'une  mnladw  pe 
lenlielle,  Unis  les  bœufs  composant  sa  charrue.    --  Sos  Le 

incultes  si  l'Administration  ne  lui  il ail  les  moyens  de  se  reterel 

Cette  perle. 

IIM.III 
0.  nu.  _',i  j„ii|,.,  nui).  —Biens  communaux.  —  Plainte  de  lai 
nicîpalité  île  Sainl-Slarlin-stir-Àrmancon  contre  t'usurpât!  i 
communaux.  Plusieurs  usurpateurs  consentent  bieu  à  paya   de   n 
vanres.  maie  d'autres  refusant, 

CXLIV 
C.  191.  —  l">  juillet  1789.  —  Impositions.        H 

parois le  I  Kleetïtm  de  Tonnerre,  pour  malversations  :  i 

Sgarabalrts. 

i:\i.v 

C.  KM.*-    lô  juillet  1789,  —  Circonscriptions  territorial 

■  isj |i ie  aux   habitants 

vue  de   délibérer   sur    les    yens    tir-   distraire  leur   ) 

!  pour  for i  i  n  n  ■  municipalité  particulière. 

i  \l.\l 
'  .    l'.'l.  îi   juillet    |78'.l,    ■       Biens  rommunaux. 

accordée  il  j  île  tendre  les  uovi 

'  i- rir. 

i:\i.vii 

meiil   |iar  la   municipalité  il'  V 


-  ïm  — 

rme,  de   l.i  sonnerie  el  marguillage,  moyennanl  30  livres 
issance  d  une  pelite  pâture. 

5  acùl  178'J.  —  Police  - icipale.  —  Délibération  de  la 

Irgentenay,  demandant  que  les  pigeons  du  seigneur  qui 
N  très  grande  quantité  et  causent  de  grands  ili-;ii>  dans  l«_-s  em- 
ra fermés  nu  détruits.   Le  bureau  répond  que  ce  fait  est  du 
m  il-  I.!  police  générale  et  ne  regarde  pas  l'Administration. 

i:\uv. 

"ùl  l"Sf>.  —  Ateliers  de  charité.  —  Compte  provisoire. 
Etal  des  ateliers  de  charité  du  département  duquel  i!  résulte 
teçue  M.  Pibet,  secrétaire,  a  reeu  de  l'adininist ration. 

Esercice  1188     .     10312  1.  10  s.  ) 

Exercice  1789    .      6401  I.  IN  s.  2  d.  \ 

trilnilion  Faite  el  arrêtée  par  le  bureai 

■■  !■■!  m-  i  1  état 

reste  i  payer  . 


16714!.  s  s.  Itf, 

i  payé  suivant  les 
1985  I.  17  .-.  6  il. 


684  I. 


6044  l. 


U Iivm'iiichI  de  Tonnerre.       384  I.  '.i  s.  s  rf, 

d'Iniiry   .     .       3001. 
jH  lui  rester  cuire  les  mains  suivant  ledit  arrêté 
le  curage  du  ruisseau  de  Buchin  qui  n'a  |i 
■   des  pluies.     .     20441.  I  s,  «  d, 
fa  kt  filatures  de  Raviéres 
(SbIej    dont   un    prépare  le 

4000  t. 

Siuii égale  à  la  recette,     .     .     167111.    H  t.  2  d. 

Observations. 

■■■•  l I-  Otll  été  remis  avec  esactilude  entre   les  main-  des  membres 

r&Mmblée  résidant  dans  le  département,  pour  les  distribuer  au*  mu- 
i  m    aiTondissemenl  au  fur  et  à  mesure  du  progrès  des 


ni-  h,iiaii\  qui  dévoient  avoir  lieu  dans  les  endroits  bas  tels  que 

"  d sseau  'lu  Buchin,  la  chausser   de  Laignes,  n'ont  pu  être 

i  cause  des  rigueurs  de  l'Iiyver  d  des  pluies  continuelles  de  l'été, 
unencés,  surtout  dans  l'arrondissement  d'Iranev, 

■  :■   par  les   mêmes  raisons.  On  les  reprendra  înimédiale- 
'  iprè*  Il lisson. 

ans  relâche  à  préparer  le  loral  pour  la  manufacture  de 

.  Raviéres;  le  bureau  a  déjà  puyé  |,30|  livres  pour  les 

uses   el  d  donnera  des   fonds  [mur  1rs  premières  empiètes 

■■ii"1  que  la  maison  de  la  filature  sera  disposée. 

-i  ri||<  de  Vézela)    n'a   pu   encore  jusqu'à  >■<■   meut  se  procurer  mi 

■  pour  la  sienne, 


—  272  — 

Maigre  les  instances  réitérées  du  bureau,  les  états  détaillés  de  l'emplot 
«les  tonds  sur  différents  ateliers  ne  lui  sont  point  encore  parvenus. 
Ouoique  le  bureau  *oit  instruit  par  les  rapports  du  conducteur  et  du  pi- 
queur,  que  les  ouvrages  sont  fort  avancés  ou  même  finis,  ce  retard  ne 
,ieut  «'Ire  attribue  qu'à  F  intempérie  des  saisons  et  une  circonstance 
actuelle  qui  «un  porte  partout  l'inquiétude  et  la  stagnation. 

Propose  au  bureau  d'adresser  cet  état  avec  les  quittances  et  reçus,     lcS 
itats  d'emploi  fournis  et  les  observations  ci-dessus. 

CL 

t..  191.  19  août  1789.  —  Secours.  —  Demande  de  secours  f&~*  *c 

par  M.  île  Joncourt.  ancien  officier  du  corps  des  Compagnies  franchi  ^s> 
ilcuieuruitt  û  Irauo.  dans  laquelle  il  expos*»  que  sa  maison  s'est  écrouil^e 
ri  que  >a  femme  \  a  péri. 

CU 


C.    191.  —  19  août  1789.  —  Cheptel  royal.  —  Demande  faite 
I Serre  Keguault,  d'Aigremont,  détenteur  d'une  vache  de  l'administratioM, 
qu'une  génisse  eu  provenant,  âgée  de  i  ans  I  2.  se  trouvant  pleine,    1  ui 
.soit  retirée  et  placée  ailleurs.  Le  bureau  propose  de  placer  cette  génisse 
Axel  Claude  Forgent,    maréchal  à  Sahit-Vinnemer,   homme  laborie 
iTiiiio  bonne  conduite  et  qui  a  grand  soin  de  sa  mère  infirme.  D'ailleu 
il  n'y  a  poiut  encore  de  vaches  du  roi  à  Saint-Yiiinemer,  et  Forgeot  est    c-n 
clat  de  bien  la  nourrir. 

CLII 

C.  191.  -  20  août  1789.  — Personnel  administratif.  — Démission  de 
-.c*  fonctions  de  procureur-syndic,  par  l'abbé  Horiot,  dont  le  travail  de 
ladiuiuistratiou  ne   peut  s'accorder  que  très  difficilement  avec  les  autres 

iletoii  t  qu'il  a  à  remplir. 

CUII 

C.  191.  2  septembre  1789.  —  Routes.  —  Cantonniers.  —  Appro- 
bation du  règlement  concernant  les  cantonniers  à  établir  sur  les  routes 
du  département,  avec  cette  seule  observation  que  le  prix  de  il  livres  p^u* 
mot»  pourra  être  réduit  à  il  livres  lorsque  le  pain  sera  moins  cher  et  le* 
leuip*  plus  heureux. 

CLIV 

t;  191  -  9  septembre  1789.  —  Lettre  du  syndic  de  la  municipalité 
ilr  lu^e*  demandant,  n'ayant  personne  dans  la  paroisse  cajmble  de  faf*** 
h-  ndv  ftonr  le  payement  des  gages  du  maître  d'école,  la  marche      * 

..ilhh1. 

Le  bureau  répond  à  la  municipalité  de  prendre  une  délibération  da**s 
liqurlle  elle  arrêtera  le  payement  du  maitre  d'école,  déterminera  ^a 
.munie  u  imposer  et  l'époque  de  l'échéance.  Cette  somme  sera  réparti* 
.Mi  Itiu-i  les  habitants  au  marc  la  livre  de  leurs  impositions  sur  le  rôle  J* 

M  urilt*. 


CLV 

l!it.  —  16  septembre  tTS'.i.  —  Secours.  -    Secours  sollicités  par 
.:ip-  en  faveur  des  habitants  île  sa  paroisse  qui  ont  subi  de 
que  leur  a  tans.'  la  rigueur  de  l'hyver  et  notamment  la 
|,v  ii  leurs  i  ■ 

CL  VI 
L  M.  —  16  septembre  1789.  —  Prés  communaux,  —  Réserve  par  la 

■  Vare -  de  3  cantons  <le  pré  pour  la  subsistance  des 

i  :■'■  août  au  1"'  novembre  prochain. 

CL  VII 
l  l'.H.        Ni  septembre  1789.  —  Presbytère.  —  Défense  au  curé  de 
info]  ainsi  qu'il  eu  a  l'intention,  d'entrer  dans  le  presbytère  construit  à 
■  ■.h,  ivanl   que  les  travaux  ne  soient  complètent  ni  termines  et  que  bu 

lejfitj 'en  soi!  faite. 

illAVIli 

leplembre  1789.  —  Impositions.  —  Demande  pu  réduc- 
I  de  vingtièmes  faite  par  les  nommés  Baudoin  des  Baudières  (Héry), 
mme  de  70  1.  19  s.  qui  leur  pavait  trop  considérable  pour 
Klfem  qu'ils  possèdent  el  dont  ils  donnent  le  détail. 


601, 
15 
140 
20 
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Report. 
f>7&  vignes.  . 
i  50  terre  l"  <  lasse. 
il  50  pré  _■'  classe. 

"    ..  terre  lreclass 


IS 


pre  . 


3441.    »s 

7     10 


il* 20*  que 56  L   &a, 
,     ...     141.  14s. 


.-■Iilllrv.     , 

■  l^classe. 
l<  .'lasse  . 

I--.... 

Report.      .    3441.   »  s. 
H  qui  ne  produirai)  compris  les  !  h.  pou 

'''■ii  il  |  'ait  surcharge  île,     . 

liaire  île  Tonnerre. 

CLH 

'''')  JT  septembre  1789.  —  Troubles.  —  .\.-. semblée  munici- 
pale de  Saint-Sauveur  troublée  par  le  seigneui  :  lieu  (1).  L'objet 
union  était  l'examen  des  privdivi  particuliers  qui 
MjribQaient  à  la  communauté  des  usages,  suivi  i  |,i  prière  à  M.  de 
Seint-Sauveur  d'instruire  la  communauté  | 
^ULres  pour  savoir  si  la  tradition  était  ou  i 

iint-Saiivenr,  maître  en  la  Chambre  ih 
ils  <<t  d'une  l'ouïe  de  personnages  qui 
.  après   avoir  l'ail    plusieurs  menaces 

le  Saint-Sauteur  .'luit  en  178!».  M. 


présentation  de 
i  fondée. 


huit  à 


lien  'I''  rassemblée,  avoir  tenu  des  promus  séditieux  contre  les nb 

de  ta  municipalité,  l'est  approché  du  bureau  el  nous  a  demandé  qui  p: 
sidail  l'assemblée  ?  Nous  lui  avons  répondu  qu'étant  maire  de  la  ville     e 
porteur  d'ordres  de  la  Commission  intermédiaire   provinciale  ci  et**1 
bureau  «lu  Département  de  Cl&mecv  c'était  à  nous  à  la  présider  et  eu  not  *"* 
absence  a  .M.  le  curé,  premier  membre  de  la  municipalité.  A  quoi  le   '  * 
seig tr  ;i  répliqué:  ju'îl  noitlaâ  fa  présider  si  ou'Â  rrtfoaf  ponti /aa*  * 

OOir  '■'i,r  pnsftr  fWf  tM  petit  hOHMM  e/  tffl  petit    morctu    BON 

/i/.v  de  son  'iinirii  procureur  ffocal.  Puis  il  s'est  retiré  en  colère  dans  i»     ■  ' 
.■uni  île  l'assemblée  pour  y  échauffer  les  esprits  el  el  ameuter  les  ottojeo^ 
pendairi  {■■■  lamps  "mus  avons  procédé  à  la  lecture  des  lettres  el  an  Btés  i 

noua  nous  occupions  des  droits  c «mont  la  communauté,  lorsque  ma 

ilii  sieur  de  Saint-Sauveur  pour  la  seconde  fois  s'est  avancé  aceompago 
île  ion  SU,  de  ses  deux  gardes-chasse,  de  ses  dunn-iniu'-.  du  jid.i  \~  ■s-u 
el    île    dilléreiils    particuliers    ilnnt    il    avail  écliauiré  les  esprits,  et  de* 

la  v l'exciter  une  é ute   nous  a  insulté,  nous   maire  purticuliè 

re ut  avec  les  apostrophes  les  plus  offensantes  et  nous  a  dit  entre  autre:^ 

uhoms  que  rmu  itiûtu  uturpateun  et  /Us  d'un  père  gui  omît  m  m  ht  tout*** 
Isa  kfnu  rie  f"  Coassmmawt^  ri  jurmr  de  différent*  particulier*  et  ce  bm  — 
la  chaleur  et  les  [estes  les  plus  menaçants.  Nous  m. die  et  membres  de  L  * 

municipalité,  vivant  le  litmulle  >'ai  i  mille  par  la  cabale  de  H.  de  Sainl— — 
Snmnr,  el  attendu  que  ledit  seigneur,  à  la  tête  d'une  milice  bourgeois]  — 
.(u'il  a  fermée  sous  son  commandement  vouloil  tenir  une  assemblée  pava  ~ 
en  Taire  la  constitution  assemblée,  qu'il  avoïl  fait  annoncer  par  .ln.ejd  ■ 

Gmsien   bour,  1 s  avons  cru  prudent  de  nous  relirer   pouuc — 

éviter  un  plus  grand  désordre  el  lui  laisser  le  lieu  de  l'assemblée  Hure  

Le  seigneur  croyant  que  nous  nous  retirions  el  que  les  habitants  I 
prudents  mrtaienl  avec  mois,  s'est  écrié  avec  fureur  :  qu'il  falttùt  ftùrm    - 
tomme  n  Parût,  ■tler  raser  tout.  Sur  ce  propos,  les  séditîeus  qui  l'entou    — 
raient  BOOt  sortis  avant  à  leur  Ute  ledit  Josepli  GressieO  en  criant  qu'il  = — 
allaient  exécuter  ses  ordres,  nous,  retirés  en  lieu  sur  et  paisible  avon  -^= 
dmsé  le  présont  procès-verbal  pour  servir  et  valoir  ce  que  de  raison  < — i 
prions  l'Assembler  Nationale  pour  notre  justification   et  rétablir  l'urdr  -^^ 
public,  de  donner  des  ordres  pour  faire  informer  des  faits  ri-dessus  ■ — 
autres  passés  avant  ladite  assemblée.  Ainsj  r'aii  les  jour  et  an  que  dessin.    = 
-  tigné  le  présent  sauf  Clément  François  qui  ■  dit  ne  savoir  et  le—  ss 
sieurs  Pîètresson  el  Alexandre  Bureau  ne  vouloir  signereunl  fermiers  M    ■* 
St.  de  Saàni  Smhwt. 

'ni tri:  of.  h  Sotbe,  maire;  Cl,  Giillai  aux,  curé  >•  - 
Saiiil-Sauveur;  Citai  i  i.t  el  IIobi.iexi  ,  setréuire-greflier. 

ArWtit**  Je  l'Yonne.  —  CtmmiissioD  iawnnèitiauv  de  Clamecy.  C  195. 


eu 

166,  —  28  septembre  1780.  —  Commission  intermédiaire  de  Cla- 
i  ■  oiibles.  —  Plainte  de  la  municipalité  de  Saint-Sauveur 
contre  un  tambour  qui  trouble  l'ordre  public  par  des  batteries, 
|  S  heures  du  soir,  et  qui  insulte  la  municipalité. 

Certifions  que  le  jour  d'hier,  à  l'issue  des  vêpres  paroissiales,  nous, 

i  de  roi,  maire  u*e  la  ville  île  Saint-Sauveur,  sortant  de  l'église 

h  le  peuple  pour  lions  rendre  à  une  as^oinlilrf  néiiéi-ale  et  municipale 

«■nous  avions  rail  convoquer  le  matin  a  l'issue  des sses  paroissiales, 

et  le  tambour  ordinaire  de  la  ville,  arrivé  a  l'endroîl  mi  se 

il  il-  .mu ies  ordinaires,  nous  aurions  aperçu  un   nommé  Joseph 

irmen,  fils  de  Biaise  Gressien,  sergent  de  ville,  battant  le  tambour  el 
mi  mu'  assemblée,  et  lui  Liiifîiiiis  demandé  île  quel  ordre  il  faisait 
il  ii.iii-  aurait  répondu  que  c'était  de  son  ordre  et  qu'il  se 
■;  sur  ce  que  nous  lui   .mi  unis   iléfi'iidii  de  le  faire  de  iioii- 
s  notre  ordre,  il  nous  aurait  répliqué  qu'il  se  (' ....  de  noire  ordre, 
ml  battrai)  malgré  non-  el  malgré  toul  le  inonde;  ce  qu'il  a  continué  de 
semblé  toute  la  jeune  et  petite  populace  qui  l'a  suivi, 

liV.l   |i ■  la  deuxième  Ibis  que   ee   personnage   sédilîem  se  (irritii'l 

!'j *r  des  assemblées  ;  la  première,   le    13  du  présent  mois,  je  lui 

lai  de  quelle  pari   il  l'annonçait;  il  me  dit  que  c'était  de  celle  de 

aihe  m  rluiurjne  en  celle  ville;  n'ayant  pour  ce  aucun 

re,  ee  que  je  lui  observai,  il  me  répondit  qu'il  allait  toujours  son 

mm  el  que  Ions  1rs  soirs  à  0  heures,  il  avait  ordre  de  battre  le  tambour 

IfitUl  l«  r  de   la  ville  en  dedans;  que  ce  tambour  appartenoil  à 

l  lt  Saint   Sauveur,  seigneur  de  celle  ville,  el  qu'il  avait  bien  le  droii 
■  ider  de  s'en  servir. 

Gressien  dil  Gotilly  est  moi  seulement  un  perturbateur  du 
•  public  avec  sou  tambour,  mais  par  ses  propos  séditieux  qu'il  répand 
■  "i-  li  popiibire  qu'il  désire  porter  â  la  révolte. 
U  chose  est  au  point  que  le  jour  (treize  du  présent)  qu'il  avait  annoncé 

!  de  la   part  de   M.   Serreau,   il  allait   de   maisons  e gisons 

m    île  Miji'ls  ;iiissi  liii'lnihiils  el  séditieux  que  lui  et  menaçaient 
■ni  il  il  main   année   Ions   les   citoyens  qui  ne  se  rendraient  pas 
lée,  L'  -  séditieux  soûl  entrés  elle/  le  sieur  Girard,  p< '  r,'  de 
lienlôl  de  9,  el  le  dil  Joseph  Gressien  l'a  menacé  que  s'il  ne 
«il  pas  â  l'assemblée,  s.,  lèle  sérail   dan>  la  soirée  plantée  au  boul 
""-  pique  el  it  m  faisant  dis  itnpn'ralinns  .'ili'oivs. 
U  nuil  du  21  au  :>*  du  présent,  le  dit  Joseph  Gressien  avec  sa  cabale, 
!■  |t  dessein  d'exéculer  les  ordres  de  M.  de  Saint  Sauveur,  a  parcouru 
l»  la  ville  à  différentes  fois  el  se  donnant  de  l'un  à  l'autre  des  signale- 
nt,  Il  y  a   tout   lieu   de  croire   d'après  ces  menées,  les   discours  de 
LdtSaïn.1   Sauveur,   qui   leur  avait  dit  de  toul  raser,  qu'il  en  prenait 
m  lui,  qui'  ce  sonl  eux  qui  se  sonl  permis  de  découvrir  le 
1  du  puits  de  notre  maison  qui  esl  saillanl  dans  la  rue  et  de  ravager 


plusieurs  jardins  entra  autres  celui  du  nommé  Alexandre  Moreau, 
membre  île  la  municipalité  où  ils  ont  fait  beaucoup  de  dégâts  et  ont  con- 
duit 'lins  le  bassin  de  la  fontaine  publique  la  voilure  da  nommé  ('.boulier, 
adjoint  de  la  municipalité,  qui  cependant  était  remisée  de  6con  i  De 
nuire  à  personne. 

Le  dit  Joseph  tircssien  étant  le  chef  îles  séditieux  et  n'ayant  d'ailleurs 
aucune   crainte  ni    respect   pour  ses   père  et  mère,    il  est  <lu  plus  grand 

intérêt   |j ■  l.i   tranquillité  de  lu  communauté  et  la  sûreté  des  cïloyetU 

que  justice  suit  exercée;  c'est  dans  lame  de  l'obtenir  et  dé  demander 
mie  H'^s  ries  BOtenl  mises  sous  sa  sauvegarde,  que  nous,  premiers 
membres  de  l'Assemblée  municipale  soussignés,  avons  cru  devoir  dresser 
le  préseul  procès-verbal,  pour  servir  et  valoir  ce  que  de  raison. 

l'ail  à  Saiul-Sauvenr,  les  un  et  jour  que  dessus. 

SigBé  :  l'Al'LTHE  DE  LA  MOTTE,  maire  ;    C,  lil  II.I.AI  mal  \,   une  île 

Sainl-Sameiir ;  Gihablt  el  PAtiLTnE,  secrétatre-gretBei 
suppléant  pour  l'absence  du  greffier  ordinaire. 

l'i.nmiissi'.iH  iiitenin''iliiui'i.'  t\o  Gameey. 

i:lxi 

C.  101.  —  29  septembre  1780.  —  Subsistances.  —  Demande  par  II 
municipalité  de  Chablis,  de  contracter  un  emprunt  de  4,000  livres  B  5  0  0 
pour  ehe  employé  en  achat  de  grains  nécessaires  à  l'approvisionnement 
de  la  ville,  dont  les  fonds  patrimoniaux  de  la  commune  fourmi, 'uni 
l'hypothèque. 

Commission  intermédiaire  4b  Tonnerre. 

CLXI1 

30  septembre  17*9.  —  Département  de  Sens  et  Nogent-sur-Seine. — 
AtteUers  de  charité.  —  Etat  de  situation  des  attehers  de  charité 
établis  dans  le  département  de  Sens  et  de  Nogent,  â  compter  du_ 
iifi  février  jusques  et  compris  le  30  septembre  1780. 

IlECETTE. 

Article  premier.     -  !>'•  FAdminùtntiion  provinciale. 

Ilv  Mb         .1 

Dota  mandats  un  23  décembre  1788,  de.     .     .     .        3, 

Bandât  du  26  janvier  1780,  de.     .  1,650  «       — 

Deux  mandats  du  9  février,  de  .                 ...  2,7.""iii                — 

Deux  autres  du  mois  de  mars,  de           .     .  2,750  »      i^- 

Mandat  du  24  avril,  de 2,350 

Autre  mandat  du  18  mai,  de 1,500  *       *^~ 


Total  des  Tonds  rournis  par  l'Administration 

provinciale 14,300 

NOTA,     -  Hans  celte  somme  est  comprise  celle  de  2,000  livres  destiné* 

peur  les  mois  de  novembre  el  décembre  1389. 


Article  II.   -   Contributions  particulière*. 

Des  propriétaire*  p!  habitons  iii'  l.i  mu nauté  de  Gron,  à-compte  des 

1,500  fifres  pr isos,   donl  300  livres  uni   Blé  données  par  M.  l'Évoque 

■     el     100    livres   par         n*.     „,]«    ,i. 
iii.li.r.r  it«  Sainte-Colombe  .     .     .     1,120  10     ■■ 

Ds  propriétaires  el  habitants  de  1  ln        „,ls     ,,. 

latoiiiiiiiKKLNii'  de  Sergines   .         .     1,168  10     »  2,595 

l'abbesse    du    Parade!,  \ 

tauopU  de  600  livres  promises.     .        300 

Total  de  la  recette.     .     .     .       16,895 


ttteHar,  Cran. 
Article  /■ 


DÉPENSE 
—  Ouvert  la  2«  février  1789. 
.    —   ilitin~ti''riirn\ 


iW  mit  les  rôles  îles  journées  «rréfi'>es  par  .lar.ques  Leraain 
tn  des  Iravaui  ;  les  dites  journées  à  ISsols,  prii  réduil,  y  coin 

'■" ilm  leur.  i 

pour  384 journées, 
loi       - 
285      -- 
200      - 
261      - 
916 
321 
486 
383 
338 

3,386 

•    Outils  l't  riihrttni. 


Dv  U  février  au  15  mars 

à  51 

Il  lu  ï9mare 

il 

Sumaraau  10  avril 

37 

18  mars  au  26  avril 

2fi 

■:  m  mai 

28 

H  nui  au  23  mai 

37 

<:  i  juin 

42 

lin  iojoiii 

46 

i  :  juillet 

35 

Bu  .'.,  juîll.  : 

-21 

.ndue. 
relies 

liT.      Mt)      il. 

-JXX       |       | 

300  15  . 

IT6  5  i 

153  15 

195  15  ■ 

231  i  i 

246  5  ■ 


Article  II. 


IW  [2  brouettes  à  6  I.  10? 78     »     .  ) 

Pom8  pioches  à  61.   .     .  .     .     48     >■     ■  | 

'•''  loul  suivant  les  mémoires  visés  el  rorliliés  par  le  sieur 
Tolal ! 


1,626   10 


WOif;  Des  fonds  de  la  Province    . 
Des  u>nds  des  propriétaires 

II*  «Uetter,  Salnt-Marlin-du-Tertre. 

rôles  des  journées  arrêtées  par  Claude  Bory,  conducteur 
•  dites  journées   payées  à  15  sols,  prix  réduit,  y  compris 
"'"'■"l'i  conducteur, 


1,500  »  ■  | 
1,120  10  ,  | 
-  Ouvert  le  H  r. 


OTV 

278  - 

Ut.    sots   < 

Du  5  au  15  mars  à   .     . 

HT  ouvriers, 

pour  350  journées. 

267     » 

10  au  22  mars .     .     . 

75 



290 

— 

222    » 

23  au  28  mars  .     . 

63 



298 

— 

223  10 

30  mars  au  15  avril 

40 



228 

— 

171     a 

15  au  20  avril  .     . 

45 



331 

— 

248  15 

27  avril  au  4  mai  .     . 

57 



308 

— 

231     > 

4  au  9  mai .     .     . 

80 



305 

— 

303  15 

11  au  10  mai    .     . 

45 



217 

— 

162  15 

18  au  21  mai   .     . 

60 



205 

— 

195  15 

25  mai  au  0  juin  .     . 

50 



232 

— 

174    » 

8  au  13  juin.    .     .     . 

41 



212 

— 

159     » 

15  au  30  juin  .     . 

35 



308 

— 

231     » 

1er  au  11  juillet     .     . 

25 



315 

m — 

236    r. 

13  au  18  juillet.    .     . 

30 



150 

— 

117     » 

20  au  25  juillet     .     . 

35 



148 

— 

111     > 

27  juillet  au  9  août 

30 



213 

— 

159  15 

10  au  22  août  .     . 

18 



104 

— 

78    > 

4,388  3,291 

Article  IL  —  Outils  et  entretien. 

liv.    sols  d. 

Pour  15  brouettes  à  G  livres 90     >•  *  J 

Pour  10  pioches  à  5  I.  10  s 55     .»  »  5      149 

Entretien 4     »  » 


\ 


Le  tout  suivant  les  mémoires  visés  et  certifiés  par  le  sieur 

De  Montfeu. 

Total  (des  fonds  de  la  Province).     .     .     .    3,440    > 

IIIe  altelier,  Soucy  et  Fleurigny.  —  Ouvert  le  29  avril. 

Article  premier.  —  Main-d'œuvre. 

Payé  sur  les  rôles  des  journées  arrêtées  par  Hubert,  conducteur  d« 
travaux  ;  les  dites  journées  à  15  sols,  prix  réduit,  y  compris  celles  c 
directeur. 


20  ouvriers,  pour  150  journées. 

. 220      

272 

331       - 

414 

3X4       -  - 

130 

352       — 

2,295 


Du  18  avril  au  2  mai  à  . 

.       20 

*)4 

18  au  30  mai  . 

27 

3  au  13  juin.    .     . 

42 

15  au  27  juin  .     .     . 

47 

30  juin  au  1 1  juillet 

30 

13  au  18  juillet.    . 

.       24 

31  août  au  20  seplriu. 

24 

liv. 

sols 

117 

» 

105 

» 

204 

» 

248 

5 

333 

y> 

288 

» 

99 

* 

204 

» 

718 

5 

RÉCAPITL'LATIO>  DE 

LA    DÉPENSE. 

AIMUTÇ. 

in„rw\*. 

mfiv^'aain. 

OatUBOl  ,-ril.dla 

T >. 

1er  allelicr. 

3,280 

2,104  1.  10  s. 

lli-2  1.    •  s. 

!,626  1.  lu  < 

2"      — 

1,388 

3,191  1.    .  s. 

MM.     -s 

3,4 10 1. 10 1. 

3"      — 

Î.S95 

1.118  ].    Si. 

mu.  m  s. 

1,8591.   4>. 

1-       - 

3,114 

9,560  1.  111  s. 

m»  i. 

2,66(1.  10'. 

5'      — 

1,515 

1,200  1.    ■!. 

.  1.     -s. 

l.M.ll.      •!- 

Réparation! 

i<ii  pofit. 

900  1.    i  ». 

> 

0           ■ 

6°  attelier. 

» 

1,1001.    -s. 

»       » 

1,2001.   »î. 

T      — 

1,886 
15,684 

964  1.  Mis. 
13,698  1.  1.".  ÏT 

35  1.  10  s. 

1,0001.    •». 

Totaux. 

5115  1.    Us. 

I  " 


lui, il  de  la  dépense.     .     .     .       14,294  1     l  *■ 

RÉSULTAT. 

La  recette  monte  I  seize  mille  (mil  cens  ipialreviit-l-quin/i'  liinv. 
Savoir:  Des  fonds  delà  Province.     11,699  1.  4  b.  /       iiaoïi     i* 
Des  conliiliutions  .     .     .      2,ri<ïr.  I.  »  s.  j 

Reste 2,600L  16  *■ 

Frnis  d'impression  du  présent  compte.     .     .  241.    *  5" 

i,û"H"l    I"  - 

Laquelle  Bomme  de  deux   mille  cinq  cens  soixante-seize  livres,  se**8 

sols  (1),  destinée  aux  atteliers  de  S y  e(  du  Paraclet,  s'emploie  sur  >'" 

atieliers  qui  Boni  en  activité,  el  dont  les  travaux  n'ont  pu  être  contint*** 
anal  les  récoltes,  a  causo  des  grains  dont  les  terres  étoient  couver*** 
dans  l'ai  ligue  m  eut  des  nouveaux  chemins. 

Le  Bureau  ne  peut  trop  insister  sur  les  avantages  qu'ont  procurés i  »*** 
département  les  atleliers  qui  y  ont  été  établis,  et  sur  ceux  qui  résiil*-*-"' 
roienl  de  leur  conlinualion.  Car,  indépendamment  des  ressources  qa 
travaux  ont   fournies  aux  malheureux,   ceux  de  Gron  et  Saint-Martin  «~"l\ 
ouvert  des  communications  très  importantes  pour  la  ville  de  Sens .  ce  *  *-" 
de  Soncj  el  Pleurignj  a  commencé  une  communication  depuis  longtem  ■  I'" 
désirée  de  Sens  à  Nogent  ;  celui  de  Villeneuve-le-Rui  tend  à  la  jonct  •  *■" 
du  chemin  entrepris  par  le  bureau  de  Joigny,  de  cette  tille  i  Ski  *  ■ 
Julien,  et  dudil  lien  à  Vilteueuve-le-Roi  ;  celui  de  Sergines  rendra  L*"' 
beau  le  chemin  qui  vient   dudil  lieu  à  Sens.  Il  n'est  aucune  de  ces  uni  • 
pris'-s  i|iii  ne  sidlieite,  pur  son  utilité,  les  secours  de  l'administration. 

Vu  e|  arrêté  au  Bureau,  par  nous,  composai»  le  bureau  intermédip  ■ 
de  Sens,  ce  ô  octobre  1189. 

Signé  :  Biencoi/rt;  De  Condé  ;  Urc  Vai-uno  <un~* 
ColhET-DaagB  et  Samirikh. 

îrmedinire  de  -Scr!;  ei   Norcii.        ~" 


(I)  La  réeapiliilaticin  comprend  naturellement  In  part  affêr 
de  Nogent  (hors  de  l'Yonne). 


[.I.MIi 

C  lin.  l  |  octobre  1789.  —  Biens  communaux.  —  Autorisation 
À  l,i  municipalité  d'Ancy-le-Serveux  (le-Libre)  de  faire  arracher 
■  l"-  noyera ri-  par  la  rigueur  îles  gelées  de  l'hiver  dernier, 

CIAIV 

obre   1789,  —  Secours.  —  Demande  de  secours, 

syndic,   la  1 icipalité  el  le  curé,  rormée  par  Colinot 

te,  de  Cirry,  nui  ne  peut  plus  continuer  la  culture  de  ses  terres, 
perdu  3  bœuls,  2  taures  el  25  < tons  ts  vers  la  lin  de  l'hiver 

Il  lui  est  l'ait  remise  de  sis  20"  et  de  la  capitatîon  1 r  liss  et  1789, 

e  de  I. S remise  sur  les  tailles  de  1790. 

GLXV 

M  octobre  1789.  —Secours.  —  Demande  de  secours  en 

iHants   de  Mélisey  où    il   maisons  ont   été   la  proie  des 

-,  !.!■   bureau  viendra  au  secours  de  ces  malheureux  par  tous  les 

■    ,   m, Ulll  . 

CLXVI 

VA.  —  21  octobre  1789.  —  Agriculture.  —  Pépinière  de  l'Isle.  — 
Situation.  —  Extrait  du  marché. 

hr  !>■  r vin'-   passé  le  25  février   1778,    expiré  après  9  années,  le 

i  forts]  1787,  les  sieurs  Cil  a  polo  I  devaient  fournir  84,000  pieds 
muni  27,000  livres.   Tue  année,  3,000  livres.  Ce  marché 

■''■ivi «dé  aux   mêmes  entrepreneurs,  le  :!">  février   1787,  pour  le 

,   années,  la  même  fourniture  et  le  même  prix. 

Payement*  faits  tiiir  entrepreneurs. 
leurs  ont  reçu  25,51  .Kt  livres  pour  x  années  1  2  du  premier 
"  '<■   el  11  leur  reste  dû  1,500  livres  pour  solde  de  ce  marché, 

Fourniture*  faites  pai    les  entrepreneurs. 
eneursonl  fourni  jusqu'au  !•"  jrin- 

IPÇM 04,307  \'"-'h  d'arbres. 

I;'  ■'■■"  ■  Ci ir  sur  le  premier  marché  .     .       19,493  pieds. 

'"ii.n,  ni  lu  fournir  pour  service  de  1~XX  à  17X9,  suivant  les  ordoa- 
'■■■111,  ;t.525  (lieds,  niais  suit  par  l'effet  des  temps  fâcheux 
■  ■iiiiln-i'    1 7NX,   sinl    ii   raison   de   la   mauvaise  qualité  des 

il-   m-   prés  en  le  ni    il'ni-ilinio t-    -lu    lion-an   ;ni|Hilii-i-s  que   de 

■  1  qu'il  i's|  constaté  par  le  proeês-vcrbal  ci-joint  du  sieur 
«aire ■  par  le  Bureau,  signé  de  lui,  du  conduc- 
teur du  département,  le  18  septembre  17X9. 
encore   ;i   acquitter  sur  le  premier  marché,  expiré  le  -25  fé- 
17*7,  la  quantité  de  17,007  pieds. 


t  proposU  i 

Par  le  même  procès-verbal  du  18  septembre  dernier  ci 
les  entrepreneurs  peuvent  fournir  pour  le  terme  flecott 
pieds  d'arbres,  savoir  : 


i  renef 


Peupliers  .    .    .    . 

Chênes 

Poiriers  (I te  tige). 

P mires 

Poirirrs  (lias 

Pommiers 

Pruniers 


•  lige)  - 


1 H)7  d'une  belle  venue,  t. mi-  n'ayant  pas  ta  g 

seur  fixée  par  le  marché. 
1921  On  n'en  a  pas  levé  en  1788,  moitié  de  i 
quantité  d'une  belle  venue,  l'autre  nm 
lortus  •■(  rafaujc,  n'eyanl  pas  la  grosse* 

835  générale m  beaux  el  bien  venui 

'.H>7>  mauvais. 

Mil   raflaiiï  el  de  mauvaise  venue. 

•>  la  gelée  et  le  gibier  les  ont  détn 
250 

300  berne. 

150  en  général  lortus  ri  mauvais. 
5829 
Demande*  pont   1789  à  1790  jusqu'à  m  jeta*. 

La  succession  de  M.  Bertier  demande  450  peupliers  d'Italie,  6ÛJ 

ii  800  (renés,  ensemble 

Pierre-François  Postillon  à  Lucy-le-Bois,  arbres  fruitiers,        60    - 
Jacques  Jottdrier,  de  Provency,  pommiers,  poiriers,  pru- 
niers                 80   - 

Jean  Reboulot,  syndic  ite  Sainte-Colombe,    p m   el 

pommiers  a  haute  tige  ...*...■... 
Ri tau,  de  Précy-le-Sec,  100  peupliers,  100  fruitiers 

Total.     . 

S'il  si-  présenloit  des  demandes  pour  les  5,340  pieds  I s  i  l> 

resleroil  encore  a  f nir  sur  le  premier  marché  expiré  le  25  févriei  iT 

Etai  actuel  de  ta  | 

Il  esl  ci-johil  et  ;i  '"-il"'  dressé  le  3  du  présent  mois  pai  M.   1 1 ■'•■■ 

co lissaîre  nommé   par  le  bureau.   Elle  renier 8,651 

c pris   les  5,340  bous  à  lever  dont  un  tiers  esl  planlé  depuis  5,  t 

',  ans  sans  être  encore  bons  :ï  kver.  el  il  .i  fallu  i 

de  '  es  arbres  après  les  pelées  de  l'hiver  dernier,  du  reste  la  pépiait** 

en  bonne  i  utture. 

Demandé  de»  eiUrepre» 
letlre  du  25   septembre  I  78'.t,    I,--  <  i  : 

être    payés  d'une  soin de  7,50(1  livi 

I"  juillet  dernier,  savoir  :    1,500  livres  pmir  soli 
li.OOU  livres  pour  les  deux  f 
imlli'i  dannu . 


M    - 

2172  pi 


niilciii  imssi  un  ilrhii  siiilivniii  ; -  tes  mettre  en  étal  d'élever  la 

■  d'arbres  portée  en  leur  marché, 

Qbttn  vtton». 
Ir  rtpporl    ci-dessus  el   les  pièces    (ustificaUvea    qui    j    sonl  jointes 
"in  et  démontrent  de  pins  en  plus  que  cei  établissement  est  une 

perte  | l.i  province,  depuis  plus  de  deux  ans,  le  premier  marché 

f  expiré,  el  les  entrepreneurs  demandent  encore  des  délais  pour  son 
nlllinn. 

Km  m'iiIitiiitiI  ils  deinnudi-iil  d>-s  délius,  iiuiis  l'iicnic  des  l'omis,  conai- 
rancesur  le  second  marché  quoiqu'ils  soient  encore  avancés 
deux  nu  trois  ans  sur  les  fournitures  du  pretniei . 

■  i  ni  en  lui-même  esl  dans  une  situation  contraire  a  l'éda- 
des  arbres,  il  cal  aquatique,  les  arbivs  y  périssent  sunessivement 

r  iliiTi-rt-tits  accidents,  il  est  discrédité  par  In  mauvaise  qualité  des 
■■n-  .ni  .m  en  i  tiré, 

ii  H  perail  doue  pus  possible  de  concilier  les  demandes  des  entrepro- 
ini  l'esprit  de  justice  qui  anime  les  membres  du  bureau. 

propose   au   bureau   d'adresser  à  la  Commission   iulenné- 

■  -verbal  da  IN  septembre  dernier,  l'étal  de  la  pépinière  du 
dressés  l'un  el   l'autre  par  M.   Th assid,  la  lettre  des 

Cbapolol  du  25  septembre  dernier  el  le  présent  rapport. 

Kre  des  sieurs  Cliapotot  et  d'exprimer  l'avis  du  bureau, 

ne  doil  accorder  des  paje Is  aux  entrepreneurs  sur  le  premier 

le  second  qu'au   lur  el  ■>  mesure  des  livraisons  conformes 

CIA  VII 

1  l'.'i.  il  novembre  I78ÎI.  -  Cheptel. —  Fourniture  par  le  mar- 
i  &  Guercb]  au  départemenl  île  Tonnerre,  de  -1  génisses  el  10  béliers 
û  | ■   l.'-  distribuer  a  dillérents   cultivateurs   honnêtes,  savoir  : 

■  conditions  prescrites  pour  les  niches  du  roi,  el  les  bé- 

■  -le  rendre   pour  chacun  deux  agneaux  mâles  ngéi  de  six 
ronl  point  coupés. 

•  ■  n  n-  de  iroyagi  el  la  dépense  de  route  seront  pris  sur  les  fonds  île 
Hlé,  Il  ii  \  esl  pas  question  ilu  prix  d'achat.  Les  quatre  génisses  seront 

■.  Tissev,  lien  el  l'Isle-sous-Montréal.  Les  dix  béliers  à 
Htotn,  Chablis,  Nitry,  Coussegré,  La  Chapelle-Flogny,  Ancy-le-Fraur, 

.   ncy,  L. 'm  j  p|  Hicej-Haul. 

CIA  VI H 

l  r.H.  —  tl  novembre  ITn'.i  —  Ateliers  de  charité.  —  Etat  de  situa- 
is L  |«  ...  -J  il    destinés  par  la  Commission  inter- 

ciab'  i •  j ■  - 1 ■  ■' i  : ■  i ■  ■  1 1 1  de  Tonnerre,  y  compris  les  7,(100  I. 

■'  li      filatures   de   colnns   de   Vézelay   el   de  Haviéres   el  les  1,538  I. 

Upplé ut  un  is  de  mai  dernier. 


Cette  somme  a  dû  et  doit  être  utilisée  pendant  les  mois  de  novemb: 
décembre  1788,  janvier,  février,  mars,  avril,  novembre  et  décembre  17 

CLXIX 

C.  101.  —  11  novembre  1789.  —  Impositions.  —  Abolition  du  nom  c 

la  taille  auquel  la  déclaration  du  roi  substitue  les  noms  d'imposition  prisât 
cipale,   imposition  accessoire  de  l'imposition  principaley  capitation  e 

accessoires  d'icelle. 


C.  191.  —  18  novembre  1789.  —  Secours.  —  Distribution  de  1,00( M  I. 

à  prendre  sur  les  fonds  libres  de  la  capitation,  aux  incendiés  de  Mélis^^y, 
au  prorata  de  leurs  pertes. 

CLXXI 

C.  191.  —  18  novembre  1789.  —  Secours.  —  Paiement  de  526  liv 
de  riz  distribuées  aux  malheureux  de  Chablis. 

CLXXII 

C.  191.  —  18  novembre  1789.  —  Instruction  publique.  —  Rempli 
ment  de  Philibert  Chapotot,  chantre  et  maître  d'école  à  Asquins,  qui  ne 
peut  plus  remplir  ses  fonctions,  ayant  depuis  6  mois  presqu'entièrem  ent 
perdu  la  vue,  par  Denis  Collas,  moyennant  la  rétribution  de  100  livres 
payées  par  la  communauté,  plus  100  livres  qui  lui  seront  payées  par"  le 
curé  sur  une  fondation  faite  pour  la  tenue  des  écoles,  tant  que  le  curé  la 
recevra,  dans  le  cas  contraire  le  dit  Collas  se  fera  payer  par  ses  écoliers. 

CLXXIII 

C.  191.  —  25  novembre  1789.  —  Lois.  —  Insertion  in-extenso  de  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  :  art.  10.  c  Nul  ne  doit 
être  inquiété  pour  ses  opinions,  même  religieuses,  pourvu  que  leur  m<x7**~ 
festation  ne  trouble  pas  l ordre  public  établi  par  la  loi.  *  —  Insertion 
des  articles  de  la  constitution,  etc. 

Commission  intermédiaire  de  Tonnerre. 

CLXXIV 

C.  13.  —  Novembre  1789.  —  Octrois.  —  Demande  de  la  municipal*** 
d'Auxerre  en  conservation  du  droit  d'octroi  sur  le  sel  qu'elle  perce* ~*?&^ 
à  son  profit,  et  qui  était  sa  seule  re&source  pour  pouvoir  subvenir  en  pa*"*-10 
à  ses  besoins. 

Administration  communale. 

CLXXV 

C.  195.  —  13  décembre  1789.  —   Impositions.  —  Saint-Sauveur*    " 
248  contribuables  parmi  lesquels  on  en  présume  une  vingtaine  don  *   *e 
revenu  excède  400  livres. 

Commission  intermédiaire  de  Clameow 


17  i)tV lire  1789.  —  distinction  publique.—  Diges. — 

lu  maître  d'École,  montant  pour  178'.'  à  17  i  livres,  dont 
pimr  frais  de  confei  lion. 


IXXXYH 
17  décembre  1789.  —  Biens  comrauna 

Jiir  .h-  Clurbuy,  il--  noyers   pour  remplit! 
■  i  hiver  dernier. 

clxxviii 


-  Uemii.de  par 

itii\  (jnr  l.i  geléa 


t  r.M.  -    17  décembre  1780.   —   Cheptel  royal.  —  Autorisation  ac- 

nuii-ipalilé   «le-  i:ii;iljlis,   ik'  vendre  li  vache  du  roi  (|ui  il  été 

r  Pargal  ;  «lie  est  1res  figée,  n'a  pas  fail  de  veau,  n'en  peut 

hors  d'étal  de  trilurer  les  alimenta.  La 

employer»  le  produil   de  celle   vente  â  racheter  une  autre 

■  i  égal enl  confiée  au  sieur  Pargal. 

CXXiY 
1    [01    --   17  décembre  1789.  —  Insertion  de  décrets  de  l'Assemblée 

lovembre  178'.',  sur  r.ilmlit Jr-s  ihinne*,  vins  de  ville, 

un  agents  qui  exercenl  des  I lions  publiques.  —  Du  7-14 

■  ilifà  la  conservation  des  biens  ecclésiastiques,  archives  el 
monastères  el  chapitres,  etc 

CLX3EX 

17  décembre   1789.   —  Biens  communaux.  -  Délibéralion 

lalitê  île  [lavicres,  rnnrédanl  à  perpétuité  à  Léon  lliirand  un 
■'  pieds  carrés  k  [Tendre  près  la  fontaine  du  ru,  a  condition 
■Mil  de  construire  m  ses  frais  sur  le  <lii  terrain,  des  moulins 

■  i  lablii   el   entretenir  à  perpétuité  pai   forme  d'arcense ni 

.  ui  pour   i\  laveuses  ;  de  construire  il  entrelenii'  un  pool 

Ml    a  la  tête  des  usines  | r  le  passade  îles  voitures,   el  en  outre 

li   rente  i  liaque  a :e.   Délibération  île  l'assemblée  géné- 

■i1    consentant,    approuvant  et  ralîfnaul  telle  de  la  muuici- 

n  élanl  Ire..  :iv;iiil;i^'\isi'  ;i  l;i  parnisse,  le  bureau  propose 
r  ii  la  Commission   intermédiaire   provinciale   pour  élre   .ip- 


..-  de  Tonnerre. 
CLXXXI 
.  —  1~  décembre  1789.  —  Population.  -■   Etal  nominatif,  avec 

I  i'!  habitants   >  t  r  ■   I. micipalité  de  Molesiues  ;  compris 

I  li  loieauj  de  In  Saigne  el  Uhampou\. 
hiwl'v, 


-  286  - 
CLXXX1I 

1789.  —  Aperçu  pour  la  répartition  des  impositions  di 

Saint-Florentin  1789,  dressé  parle  Commissaire  général  du  dépn 
ment. 

VII.i.k   DE   SilMT^rLOBKHTIII. 

A  rpentage. 

2,103  arpeuls  de  biens  non  compris  les  jardins  a  '.I  I.  ('■  s.,  pris  r 

ilu  rhissi ■ni,  mssBre  lecala. 

Total     111,548  1.  12  s. 

Dï'tail  iln  dn.wiwui  /mrt  imiter  en  tupposanl  que  1rs  oVcfa 
soient  êgatet  «  Farpentagt, 

Terres  : 

i  336  arpenta  I"  .lasse  à  1 1  1.  6  s.  —  3668  I. 

Um     311     —      %•>    —          9  1.  -  2826 1.         J  8: 

[420     -       :)°     —          5  1.  —21001. 

l'rés  : 

1  141  arpents  t™  classe  à  301.  -  12301,  l  ;i     l  M< 

183     180     —      2°    —       22  1.  Ki  s.  —  i< Ci )  1.  1/3     1; 

(412   _    3°  „     181.  i5s.— n*5i.  iya  m 

Yîgnea  : 
310     310  arpents    ...     151  —40501.  i/ï    23251.    » 

2102  Ï9331  I.         162481 

Total  résultant  du  prix  commun.     .  .       10548  1.  ! 

On  se  trouve  en  deasout  et. 

Pour  retrouver  relie  somme,  il    faut    oéeMS 


.     .        38M  LiSl 
i  rumen!   augim  ■■ 

classements  particuliers.  Savoir  sur  quelle  partie  do  biens  on  fera  liwdwr 
l'aiii.'iiieiitation. 

it 'iiiôdiairs   de 


CIAXXIII 
C.  186.  —  1789.  —  Commission  intermédiaire  de  Joigny  et  Saint- 
Florentin.  —  Formation  des  municipalités  ou  aâsembt 
pales. 

Article  l"r. 

|.;i  mu!iui(]il]li'  est  im  nirps  de  citoiens  établi  | ïeîlle 

il.'-  communes,  défendre  leurs  droits  et  les  représenter. 


iieni  Dans  1rs  bourgs  et  villages,   la  m iptdilè  wl 

i,  in      principal,  du  curé,  oui  en   sont  membres  nés  d'un  syndic  tt  dfl 

ou  neuf  députés  élus  à  !a  pluralité   des  voii  pat   la  rnn 

tauls,  et  d'un  groJBtr. 


.  membre  di  la i<i|ia!ii<-  dinvcut,  mdr|iei.damtDenl  du 

cigneur,  être  au  nombre  de  trois  tlans  les  communautés  qui  uni  moins 
au  nombre   de  six  dans  celles  qui  onl  cent  feux  et  plus 
i  cuis,  et  au  nombre  de  neuf  dans  celles  qui  uni  phis  de 
i  feux, 

A. 
présidera  lit  municipalité  et  eu  son  absence  le  sindîc  ;  J 
.1  in  seigneur  n*es(  pas  noble,  it  ne  pourra  être  choisi  comme  repré- 
i  de  la  noblesse. 


Lorsque  la  seigneurie  du  docker,   s'il  y  a  une  église  paroissiale  ou  Maternent  s jiniM 
ou  du  fief  dominant,  s'il  n'y  a  pas  d'église,  sera  également  par- 
Ire  deux  nu  entre  Irois  seigneurs;  ils  seront  tour  à  tour,  chacun 
.M.   ,i  commencer   pm    le  plus   inirr'>i>  /mssr'.wur,    membres  de 
rassemblée  municipale.  Si  au  conlrairc  la  seigneurie  est  inégalrmenl  par- 
ai qui  'ii  aura  une  moitié  sera  de  deux  années  l'une,  membre 
assemblée;   celui  qui   en  aura   un  tiers,   de  Irois  années  une. 
qui  en  posséderont  une  moindre  partie  en  choisiront  un  d'entre 
il-    représenter  et  pour  (aire  le  dit  choix,  chacun  aura  autant  de 
lura  de  portions  dans  cette  seigneurie. 
6. 

qui  ne  se  trouvera  pas  à  l'assemblée  pourra  s'y  l'aire  reprè-  (WgkmMil  -  jmi 
■""ernar  un  fondé  de  procuration  qui  se  placera  à  la  droite  du  prési-  'v' 

Lui  -■  | ■  ■  un    corps    •■n-|ésiasli([ue     possédant     la     seigneurie     d'une 
choisira  dans  son  sein  son  représentant  à  l'assemblée  munuiî- 

',  ce  représentant  jouira  des  prérogatives   de  s 'orps  et  présidera 

lorsque   le   représentant  aura   été  choisi  bors  du  corps 

Msastiqne    possédant  la  seigneurie,   alors  la  disposition  de  l'article  M  ntfcljl ]» ■ 

;"  !■  -I.  nu- jit  du  8  juillet   sera   exécutée  et  le  sindîc   aura  la  présidence.  ''"'''  ft'"'"'1'  t: 
u   pourra  avoir   autant   de   représentants  qu'il  aura  de  seigneu- 
ii    représentant  n'aura  séance  que  dans  une  seule  municipalité. 
1. 
R  "ii v  admis  à  délibérer  dans  rassemblée  des  habitants,  à  l'effet  de    »  -■■  '">i    *" 
i      imiie  ou  les  membres   île  rassemblée  municipale,  il  suffira 
10  livres    d'imposition  réelle  ou  personnelle  dans  la  paroisse  ou 
'est-à-dire  que  le  total  des  impositions  du  délibérant  en 
.  cap  i  Lit  ion  et   vingtièmes,   monte  à  dix  livres,  soit  qu'il 
"li'lih'  tomme  comme  propriétaire  ou  comme  fermier  sur  les  rôles 
ulé;    mais   il  est  à   observer  que  le  nombre  des  électeurs 
iptêtre  quadruple  et  celnj  des  éligibles  devant   être  double  au  moins 

.-.•■  la  formation  île  \. micipalité,  il  faudra  que  le  nombre 

lans  les  proportions  ey-dessus  par  ceux  des  habitants  dont 
■a  la  plus  rapprochée  île  ce  taux. 


i   t*l  ■■  r  ïl       TimiI  |ii'fi|ii-n''i.iir.'  qui  payera  l'impositi on  de  ili\   Mue-,   c ou 

dH  dans  l'article  précédent,  aura  droit  de  délibérer  dans  la  à 
Idée. 

9, 

Les  délibérations  des  communautés  qui  n'auront  point  asseï  d  In 
pour  rassembler  douze  délibérants,  seront  valables, 
Biadic  de  l'assemblée  municipale  fera  mention  du  petit  nombre 

cl  d'habitants  dans  l'acte  qui  sera  dressé  de  Pélecti lea  membres  de.  la 

municipalité. 

in. 
is,       Le  greffier  choisi  par  la  municipalité  sera  toujours  celui  de  I 

des  habitants,  il   | tb  être  révoqué  à  volonté  par  l'assemblée  munie! 

pale 

il. 

>.  -\v.      Le  syndic  de  la  municipalité  y  aura  voix  délibéi  alive  et  si  r  ■ 
leuis  sindic  de  ta  communauté  des  habitants;  mais  il  ne  pourra  1*1 
fois  de  deux  municipalités. 


I.e  curé  éiaui  membre  i 
élre  nommé  sindic. 


de  l'assemblée  municipale,  ne  j 


13, 


:  Tonl  habitant  propriétaire  ou  fermier  avant  vin^l-nin;  . 
domicilié  dans  la  paroisse  ou  communauté  au  moins  depuis  un  an,  qui  " 
sera  ni  collecteur  des  impositions,  ni  dans  le  cas  de  l'être  II 
suivantes,  ni  garde-blaviei  .  on  chargé  de  quelqu'emptoi  public  im 
tible  avec  la  liberté  que  demandent  Imfonethm  mum'ripaU  •■  i 
mm  les  rôles  de  la  communauté  trente  livre*  el  au-dessus  pour  tout*  h 

positi ielle  el  personnelle,  pourra  èlreé] inbrc  de  la 

II. 

Si  l'on  ne  peut  trouver  dans  la  communauté  .m   moins  six  habillais 
payant  trente  livres  d'impositions,  pour  choisir  cntrVu*   h  ; 
Minlii .  la  tiiiimrijialilé  devra  êliv    l'nrrnéc   de  trois   députés, 
municipalité  devra   l'être  tle  six  députés,  et  dix-huit,  où  el 

foi e  de  neuf;    boisira    les   dits  députés   parmi   les 

dix-huit  hahitans  plus  hauts  imposé!:  .   mais  avec  la  rêservi 

que  personne  ne  pourra  être  élu  pour  les  assemblées  d'ari QseBkn 

OU    pour   relies  île   département   ipi'il    ne  paye  au  moins  |i  ■ 
d'imposition  fixées  pu  l'article  i:i. 

[5. 

Le!  deux  fi  6res,  le  père  el  le  (ils,  le  beau-pi  . 
ront  être  à  la  fois  membres  île  rassemblée  municipale, 

,|n   le  IuwmI  eii-emhle,  le  plus  jeune  se  retirera  et  il    ■ 
membre léputé  i  sa  place. 


semblé)  s i  ipales,  ayanl  dû  toutes  être  Formées  le  deuxième  n.  i 

lie  d'aoûl   1787,  d'après  l«'s  iéç,l nts  ri-de«>us  prescrits;  les 

i  députés  qui  ont  été  régulièrement  nommés  doivent  rester  en 
.  nnées. 

17. 
■  ■■    qui    ni'  -liuii'iil    pas-  ein-oir  l'omu'cs  11-  seront  inces-  tell 

dans   assemblée   des   habitants   provoquée   par  le  sindic 

utilement  en  exercice,  lequel  en  enverra  dans  la  quinzaine  après  la 
■  i . ■ . - 1  i  ■  i ■   de   cette  instruction,  le  lahleau  aux  Procureurs-sindics  du 
ment,  dans  la  forme  portée  cv-aprëjs,  article  02. 


L'assemblée  des  habitants  pour  les  élections  ;ï  faire  cy-après  des  R 
municipal  il  es,  se  tiendra  Ions  les  ans,  le  premier  dimanche 
:  -  sue  de  vêpres. 

10. 
Celle  «semblée  n'aura  pour  objet  en  \~xù  el   en  1789  que  le  rempla-   . 
embres  de  la  municipalité  qui  seraient  morts  ou  qui  auraient 
émission. 

20. 
En  1790,  et  toutes  les  années  suivantes  au  même  jour,  premier  di-  p 

bre,  à  l'issue  de  ta  messt les  vêpres,  l'assemblée  lies 

ibabots  sera  convoquée  par  le  sindic  pour  le  remplacement  d'un  liera 

de  la  municipalité  qui  se  retirera.  Le  sort  décidera  de 

wuqiii  sortiront  cette  .unir.'  là  el  la  suivante,  Maïs  en  1792  et  toutes  les 

ce  tiers  qui  sera  d'un  membre  sur  Iroîs,  de  deux  sur  sh, 

n    neuf,  se  retirera  par  ancienneté,  aliu  que  chaque  tiers 

irer  en  place  ses  trois  uns. 

21, 

aussi   le  même  jour  en  l"'.H>,  élection  d'un  nouveau  sindic 

ies  suivantes,  Les  habitants  pourront  continuer  le  même 

■i  oeuf  ans,  mais  i  e  sera  toujours  par  une  nouvelle  élection,  laquelle  . 
les  sindtes,  tous  les  trois  ans. 
22. 
i me,  de  maladie  ou  de  refus  du  sindic,  le  membre  le  plus 

nicipalilé  on  à  son  défaut  celui  qui  le  suivra,  aura  soin 

i  assemblée  des  habitants  le  dit  jour  premier  dimanche 
i  Ire  jour  de  la  même  semaine,  le  plus  prochain,  à  l'effet 
m  ■■  éleftiims  qui  seront  à  l'aire,  eu  sorti'  que  jamais  elles  ne 
mqner. 

2,1. 
i'  de  chaque  élection,  soit  du  sindic  on  des  membres  mn- 
rbal  dont  la  minute  signée  du  sindic,  des  membres 
19 


- 


—  2tt  — 
rnimiripaiu,  des  nulahlrs  habitants,  rt  «Hltrr-sîjrnrc    Ha  greffier.    ■*«* 
déposée  au  grêle,  et  iwpie    d'itelJe.    signée  da  sondic    el  ilu  . . 
emoyée  daiiî  b  buitaiue  au*  Procureurs  iiodii  s  du  département. 

H. 
Tons  les  an*,  avant  le  dernier  dimanche  du  mois  de  septembre,  il  ■**> 
•  l.m>  iliaque  municipalité  Gbfiaét  une  lîslf  ou  un  tableau  où  aeroal 

nienranl  par  lit  plu  hanta  imposes,  les  ■- .lisini»"- 

lives  des  habitants  (lui  demml  donner  leur  rotl  pour  IVleition,  soi!  '1° 
-imlic  Dfl  «les  membres  municipaux  ;  sur  le  même  rôle  rîe  la  feuille.  mW 
séparément,  seront  écrits,  eu  commençant  de  même  par  les  plus  hauts 
■  l«  nom  de*  b;d>ilants  <|ixi  p.iiinmit  Hit  rlu  mi  inuumés  ili:-p"- 
tH  t  rUBaonHee  municipale.  Ou  mettra  au  bout  de  rh.ique  nom.  «■" 
<■  hilTres,  in  cote  totale  d'imposition  de  chaoun,  A  la  léle  dea  premiers.  <*■ 
écrira,  en  titre:  IhXe  des  dtlibéniuli  A  Célectio»  tlu  premier  timon*  !•■ 
il 'ortiihi  e  t7S  ...    ''I  i  II!  télr  dM  -rc.ii.ds  :    Lifte  des  koUt/Util  qu'on  /w"' 

rlnr  ptuir  lu  wnatkifaliié.  Ce  tableau  -it;i  Lui  double:  Cm  nu 
feuilles  ordinaires  qui  demeureront  an  greffe  ;  el  l'autre  SUT  Use  jinut'l'' 
feuille  qui  sera  affichée  et  collée  en  plein  le  premier  dimanche  tle  sep- 
tembre, avant  la  grande  messe,  sur  la  principale  porte  de  l'église, 
n'y  a  pu  d'église,  à  la  porte  de  la  maison  ou  se  tiendra  l'assemblée  mu- 
nicipale. 

Celle  précaution  est  indispensable  pour  éviter  les  méprises  et  la  confu- 
sion, el  pour  que  chaque  habitant  sache  s'il  est  du  nombre  dea  délibea  BU 
et  sur  i|ui  doit  tomber  sou  i-hoii, 

j-, 
g.  S'il  y  avoil  quelque  communauté  qui,  if  après  la  quantité  de  feuxqu**!**1 
contient  eût  nommé  un  nombre  de  députés  trop  fort  ou  trop  faible,  [>">" 
former  avec  le  seigneur,  le  curé  et  le  syndic  l'assemblée  municii'-'1'"- 
c'est-à-dire  si*  membres  au  lieu  de  trois  dans  une  paroisse  qui  n 
pas  cent  feux,  on  sis;  membres  au  lieu  de  neuf  dans  une  paroisse  qui 
auroit  plus  de  deux  cents,  le  simlic  municipal  en  rendra  compte  :l" 
bureau  intermédiaire  qui  rectifiera  cette  composition  comme  il  suit. 

«6. 

Dans  le  cas  où  le  nombre  des  députés  à  l'assemblée  municipale  ser*-111 
trop  (bible,  le  siiidir  convoquera  l'assemblée  îles  habitants,  pour  niuiin  ■  *'r 
le  nombre  de  sujets  qui  doivent  compléter  la  municipalité,  suiv*'"' 
l'article  3. 

27. 

Si  au  contraire,  le  nombre  de  ces  députés  est  trop  fort,  il  sera  iv<l»"' 
;'i  ce  qu'il  doit  être  par  l'une  de  ces  trois  régies  :    1"  Au  cas.  OÙ  il  - 
dans  la  municipalité  deux  ou  trois  membres  parents  au  degré  prohibé1  }'•'"' 
l'article  15,  les  plus  jeunes  se  retireront;  i-  S'il   n'en   est  pas  qui  so)'*"'" 
parenla  ;ï  ce  degré,  nu  -'assurera  s'il  se  peut  de  ceux  qui  ont  en  le  ; 
de  voix  dans  leur  élection,  et  ceui-ci  se  relireroul  jusqu'à  la  réduction  de 


nombre   prescrit;   enfin,  si   ces   Jeux   règles  ne  peuvent 

r  leur  application,  ccui  qui  seront  les  plus  luis  en  imposition  seront 

retirer, 

28. 

■  i  r  l.i   formatum   île*  nss Idées  municipales  el  donner  plus 

■  ■!:■■  t  leur  composition,  il  m*  sera  pas  libre  à  chacun  de  leurs 

île  donner  sa  démissi I  île  se  retirer  quuiitl  hou  lui  semblera. 

dii  interrogera  chaque  nouvel  élu  pour  savoir  s'il  accepte,  l'honneur 
<|M<'  lai  ont  fait  les  habitants  de  le  nommer:  s'il  refuse,  il  sera  sur-lc- 
'dé  h  une  autre  Élection. 


ireaiu  Tins  est  absent  dans  le  premier  dimanche  d'oe- 
il aura  jiiM[ii'au  samedi  suivant  pour  déclarer  s'il  accepte  nu  non 
l'  ii-  le  cas  où  il  n'iiccepleroil  pas,  il  en  préviendra,  le  ilil 
amedi  veille   de  l'élection,   le  sindîc  qui  pour  lors  convoquera  le 
tain  deuxième  dimanche  d'octobre  une  nouvelle  assemblée  d'habi- 
.  lii  r  nu  autre  sujet. 

3(1. 
!"  cas  où  un  sindic  après  le  deuxième  dimanche  d'octobre  vou- 
ent se  démettre  pour  cause  rie  maladie,  ou  autre  raison  digne  de  consi- 
«■•ralion,  il  en  préviendra  d'abord  le  sindic  du  département. 
81. 

Si,  après  leur  réponse,  il  persiste  dans  sa  résolution,  il  sera  obligé  de 
r,»»\oquiT  nue  assemblée  parroissiale,  dans  laquelle  les  habitants  réunis 
■■'•}.•  f- i-i •  1 1 1  s'ils  doivent  accepter  sur-le-champ  celle  démissiim  mi  î-eule- 
■"ii[  pour  le  premier  dimanche  d'octobre  qui  suivra.  Si  la  démission  est 
-plee    sui-le-rhainp,    on    ne    nommera   pas    un    autre    sindic;    niais 

1  o  habitants  désig 'a  celui  des  membres  de  la  municipalité 

i    in  u  ;i   |p  nuise  ire  ment  foire  les  fondions  île  sindic  jusqu'au  premier 
'"luuiilir  d'octobre  suivant,  jour  auquel  il  sera  procédé  à  la  nomination 

'm  veau  sindic. 

vi  I"  -mi'Ik   venait  a  mourir,  le  plus  ancien  de  la  municipalili'1  en  inlor- 

a  le  bureau  intermédiaire,  lequel  chargerait  un  des  procureurs  sindics 

*  s<-  transporter  dans  la  paroisse  pour  j  faire  la  convocation  de  l'assem- 

e  parroissiale  où  seroit  désigné  celuy  des  membres  de  la  municipalité 

'ii  devrotl  remplir  les  fonctions  de  sindic  jusqu'au  premier  dimanche 

I*4Ctobre,  époque  à  laquelle  il  seroit  procédé  à  une  nouvelle  élection. 

32. 

Là  délibération  des  habitants  fera  mention  expresse  de  la  déclaration 
n'aura  faite  le   sindic,   qu'il  a   prévenu   MM.  les   l'rocureurs-RÎndies  (lu 

éparl eut  île  t'intenti ï  il  éloil  de  donner  sa  démission,  el  de  la 

■    ii   li  m-  réponse  à  ce  sujet.  Si  celte  mention  n'éloit  pas  inscrite  dans 

a  délibération  des  habitants,  celle  délibéralion  seroil  regardée  ce ■ 

Huile  et  le  sindic  seroit  oblige  île  rrniiiimer  ses  fonctions. 


33, 

Le  sindic  ne  sera  pas  obligé  Je  représenter  lu  réponse  qu'il  aura  rccûi 
des  Procure urs-sindics  du  département,  sa  déclaration  suffira. 
34, 
La  délibération  des  habitants  pour  accepter  ou  refuser  la  démiastM  d 
sinclîc  sera  triple.  L'une  restera  au  greffe  de  la  municipalité  et  les  deu 
autres  seront  envoyées  par  le  membre  municipal   choisi   pour  eserc  — 

momentanément  le  sindicat  aux  Procureurs -si  m  lies  du  Bureau  île  dépa_^ 
ment. 

35. 

Quant  aux  membres  de  la  municipalité,  il»  ne  pourront  jamais  >Ii>iiihm 
leur  démission  dans  le  courant  de  l'année  et  resteront  en  place  jusi|u' 
premier  dimauche  d'octobre,  seule  époque  où  ils  seront  remplacés,  Mssi 
ils  pourront  Taire  leur  démission  entre  les  mains  des  habitants,  h  lV\mj; 
ration  de  leur  première  ou  de  leur  deuxième  année  d'exercice,  après 
avoir  prévenu  les  procureurs-eindics  du  département  et  en  avoir  fait 
déclaration  expresse  aux  habitants  assemblés. 

Tenue,  police  ri  dépenses  des  assemblée»  municipales. 

36. 
Les  sindics  et  autres  membres  des  municipalités  sont  invités  à  faire  ■ 

démarches  convenables  auprès  des  seigneurs  et  autres  persi es  6  IVfl 

de  se  procurer  un  local  gratuit  pour  la  tenue  de  leurs  a-x-mMéi-s  ;  ri 
n'est  i|ue  dans  le  cas  où  il  leur  seroil  absolument  impossible  d'j  nu-  - 
qu'ils  sont  aulhorisés  à  se  pourvoir  d'une  chambre  sûre  et  compilai»  1 
pour  y  tenir  leur  assemblée,  et  pour  y  placer  une  armoire  où  seront  i  1  *" 
posés  les  ordres  et  avis  qu'elle  aura  reçu,  les  aetes  qu'elle  aura  dre 
les  délibérations  qu'elle  aura  prises,  les  baux  qu'elle  aura  passés,  et  tiz»  "^'s 
les  antres  papiers,  mémoires  et  renseignements  concernant  sou  admirai  ■*-  • 
tralion.  Il  y  aura  dans  cette  chambre  une  table  ci  des  sièges  pour  chai  \  « 
membre  de  l'assemblée. 

31. 
Il  sera  posé  à  relie  armoire  deux  serrures  à  gardes  différentes,  d  «u»i 
une  clef  sera  entre  les  mains  du  sindic,  et  l'autre  en  celles  du  greffier  _ 

38. 
Le  mesme  coffre  nu  armoire  renfermera  les  titres  primordiaux      *     Ji': 
bleus,  droits,  exemptions  et  franchises  de  la  communauté,  à  eau-»  !        V 
leur  importance. 

39. 
L'assemblée  municipale  se  tiendra  à  l'ordinaire  le  dimanche,  èl'iui**"* 
de  la  messe  ou  des  vêpres,  lorsque  le  sindic  aura  revu  quelque  i!êp>>«~'"' 
des  Procureurs-sindics  du  département,  ou  qu'il  y  aura  à  délibérer  ^"r 
quelqu'objet,  Le  seigneur  ou  son  représentant,  s'il  est  sur  les  Item,  **'  " 
Curé,  en  seront  prévenus  dès  la  veille  par  un  billet  du  sindic,  ainsi  <J,,e 
les  IStret  membres. 


-  2ifl  - 
40. 
fUTrîra  lotîtes  les  lettres  el  paquets  qui  seront  adressés,  soit 
jlui  on  à  ['assemblée  municipale  ;  et  s'il  j  avoil  à  délibérer  sur  quelques 
Aires  '|'ii  ne  pussent  cire  différées  au  dimanche,  il  convoquera  l'assem- 
Uéeiloul  luire  jour  de  la  semaine,  aux  heures  les  plus  commodes  ; 
soin,  pour  ne  pas  occasionner  des  dérangements  trop  fré- 
quens  de  no  convoquée  les  assemblées  à  jour  extraordinaire,  que  dans  les 
lis  ibsoltunenl  indispensables. 

41. 
I,i'  curé  siégera  à  jinin  tu'  du  président,  et  le  sindic  à  droite,  lorsqu'il 
"e  présidera  pas  ;  les  autres  membres  de  l'assemblée  siégeront  suivant  la       P"8Ï  * 

Ut  de  leur  élection,  el  lorsqu'ils  auront  été  élus  le  même  jour,  suivant 
■étirage. 

42. 
le  SÎndic  et  le  greffier,  â  la  fin  de  chaque  année,   présenteront  â  in.it.  nnv,  s;  p.  i 
"lie  un  état  des  dépenses  qu'ils  justifieront  avoir  faites  pour  fin- 
ie li  communauté.  I.:i  délibération  qui  sera  prise  û  ce  sujet  par  la 
«Uiiicipnlilé  sera  envoyée  au  Bureau  intermédiaire. 

43. 
Toute  dépense  d'entretien  â  la  charge  de  la  communauté  sera  supnor-  *■  Mût.M,*rto, 

•  ■  par  l'Ile,  ijuelqu'en  soit  le  montant. 
1t. 

Le   premier  dimanche   d'août,   l'assemblée   municipale   prendra   une     !■»*&•  iii/i'p. 

•  libéra  lion  pour  proposer  les  moyens  d'acquitter  l'étal  qui  aura  été  fait 
.'■s  locales  dont  la  communauté  peut  être  grevée,  soit  sur  les 

communaux,  soit  par  impositions  sur   tous   les   propriétaires, 
comme  charges  locales,  s'il  n'y  a  pas  de  revenus,  ou  qu'ils  soyenl  insu  Al- 
ite délibération  sera  envoyée  aux  sitidies  du  département,  afin 
■  l»i.'  le  Bureau  mette  le  tout  avec  ses  observations  sous  les  yeux  de  la 
MUnussion  provinciale  pour  y  être  statué. 

45. 
Toutes  les  dépenses  ordinaires  ou  extraordinaires  de  la  communauté,    r.  »oAi,  m.  », 
Mteiaoes  par  l'assemblée  ou  la  Commission  provinciale,  ou  par  le  Conseil  '''  '  ' 

d°  fia  Majesté,  seront  acquilées  sur  les  mandats  signés  du  sindic  et  de 
iiims  de  la  municipalité,  et  visés  par  le  Bureau  du  déparlement, 
». 

année,  le  premier  ou  deuxié limanebe  de  janvier,  l'assem-  r,  *oat,  jt.  utis, 

inicîpale  se  fera  rendre  compte  île  toutes  les  recettes  et  dépenses  p"    ' 

lendanl  l'année  précédente  à  l'acquit  de  la  communauté.  Ce  compte 

i  signé,  liittt  par  les  collecteurs,  receveurs  ou  fermiers  des  deniers 

■  -  il  revenus  communaux  que  par  les  membres  de  rassemblée  tnu- 

envoyé  avec  les  quittances  el  autres  pièces  justificatives 


vol'  ilnihi  commissaire,  cl  si  dans  l'intervalle  il  n'y  a  ni  dimanche  ni 
il  convoque™  celte  assemblée  au  premier  jour  possible,  a  l'heure  o 
habitants  reviennent  du  travail. 


Le  Sindic  avertira  les  propriétaires  voisins  qui  fou I  valoir  sur  le  terri- 
toire de  U  commutante,  et  ne  manquera  pas  d'aller  lui  même  ou  quel- 
qn'autre  membre  de  la  municipalité,  engager  le  député  île  noire  iléplrte- 

meul  le  plus  à  portée,  à  venir  assister  au  travail  préparatoire  du  rôle,  lors 
de  l'arrivée  du  commissure. 

Bg. 

Avant  le  15  janvier  de  chaque  année,  le  Sindic  enverra  aux  Sindic-  du 

département  un  tableau  de  l'Assemblée  municipale  dans  la  l'orme  qui  suit  : 

Arrondisse  m  eid  de 

Coim Kiuléde 

Seigneur  Cure  Snnfii* 

M |    M I    M 

Membres  de  l'Assemblée  municipale. 
I  Taille  et  accessoires, 
|  Vingtièmes 

„                         ,  l  Taille  et  accessoires.  ..)-,, 
N payant     ,T:__,:, !  Total  : 


pu 


:  Total  : 


N. 


'   J        I  Vingtièmes \ 

.  I  Taille  et  accessoires.  .  ,  J-     . 
"  J        I  Vingtièmes y 


Et  ainsi  des  autres  membres  suivant  leur  nombre. 
Si  ta  paroisse  comprend   plusieurs  communautés,  le  Sindic  UU-bli  a   eu 
titre  au-dessus  de  son  tableau  : 

Arrondissement  de 

Communauté  de dans  la  paroisse  de 

Si  au  contraire  la  communauté  comprend  plusieurs  paroisse,  le  Sindic 
mettra  en  titre  au-dessus  de  son  tableau: 

Arrondissement  de 

Communauté  de comprenant  les  paroisses  de.  . 


et  de. 

Fondions  de  l' Assembtt'e  municipale. 
04. 


nofli,  s  i",        L'Assemblée    municipale    sera   obligée    de  se  conformer  aux  ordres 

'   '  p"  qu'elle  recevra  au  nom  du  Hoy  par  la  vuye  île  M.  l'Intendant,  sur  les  objets 

qui   lui   sont  réservés,  et  à  ee  qui  lui  sera  prescrit,  soit  par  l'Assemblée 

provinciale  et  celle  de  département,  soit  par  leur  Commission  et  Bureau 

intermédiaires. 

05. 
i,,,(  irjus.4  Mb,       Les  délibérations,  décisions  ou  ordres  de  l'Assemblée  provinciale  on  de 


sa  C ission  intermédiaire,  ne  parviendront  û  l'Assemblée  municipale 


Mililêcs  d'arrondissement  élironl  le  moins  qu'il  sera  possible     h  t:, 
lior  député  ii  celle  iln  déparlement  dans  une  paroisse  où  il  j  en  a  déjà 
,.  ,i  ms-r  ilonl  m  ru  iL'lui  ijtii  sortira  de  rAsst'mlilée  <)*■  Déparle- 
mrra  en  fournir  du  même  ordre  qu'après  un  an  révolu. 
55. 
Xcta   les.  députés  a  l'Assemblée   de   Département  seront   en  général,       ftld 
autant  qu'il  se  pourra,  choisis,  moitié  dans  les  villes  et iiiu  dans  les 

■  m  la  campagne. 

lhuairs  et  fonctions  il  a.  Saillir, 
50. 
I,i-   Simlii    e\écul<  ra   1rs   délibé-rnliotis  ÛV  l'Assemblée   municipale  qui  II.  I  Arl 

(écoles  par  elle.  Il  lui  coi niquera  toutes  1rs  dépé- 

ti---  ipi'il  aura  reçues  des  Procureurs  Sindics  du  département,  auqucls  il 
1  i    i  h  un  les  délibérations  de  ladite  assemblée. 
51. 
Il  ri)tivni[[ii'i'ii  l'Asscinliléi'  municipale,  comme  il  est  dit  aux  art.  39  et 

O,  ri  ne  fera  que  de  concerl  avec  l'Assembh lunicipale  et  sousl'autbo- 

taaU <lii  Bureau  intermédiaire  les  dépenses  nécessaires,  Unit  pour  l'éla- 

.ii    il  h  local  de -ses  séances  que  pour  les  affaires  de  la  commu- 

58. 
Il  m'  manquera  jamais   il"  convoquer  l'assemblée  des   habitants  le 

■  imier  dimanche  d'octobre,  pour  les  éWliuns  umuliorinées  aux  articles 
■%,  19,  20  el  ïl,  et  donnera  avis  aux  Sindics  du  département  du  retard 
»u  île  l'irrégularité  île  tes  élections,  afin  de  pouvoir  les  rectifier  d'après 
be  avis  qui  lui  seront  adressés  du  Bureau  de  département. 

:     59. 
■  r  l'acte  de  ces  élections  d'après  la  formule  qui  est  à  la  lin  de 
i    instruction,  e[  en  tera  dons  huitaine  passer  la  copie  -ii'iirr  île 
Ut  ri  du  greflîer  aux  Sindics  du  département. 

ea 

h  prendra    île  concerl  avec  les  aulres  membres  de  la  municipalité,  les 

■  »  i . .  s  j ■  1 1 -  de  correspondance,  avec  les   Sîrulio  des  déjiarlnm'rd*,   les  |>lu 

■  moins  dispendieux,  el  lus  frais  de  celte  correspondance  seront 

■   ■   i  1 1 .- 1 !-■_;•■  —   l.ii.ili'-. 


htttsilol  que  le  Sindic  aura  été  prévenu  pur  le  commissaire  au  rôle  des 

du  jour  ri  île  l'heure  de  son  arrivée,  il  en  avertira  l'A     eru 

Mje  municipale  el  convoquera   l'Assemblée  des  lia  h  liants  pour  le  leur 

■ ci  a  ii-  le  la  mes»  du  dimanche  ou  fêle  qui  précédera  fani- 


-  SW  - 

vit  dmbt  commissaire,  el  si  dans  l'intervalle  il  n'y  8  ni  ili 

il  convoquer-!  celle  assemblée  au  premier  jour  possible,  è  l"hei 

habitants  reviennent  du  travail. 


Le  Simlic  avertira  les  propriétaires  vuisina  qui  font  valc 
loire  de  la  communauté,  et  ne  manquera  pas  d'aller  lui  m 
qu'autre  membre  île  la  municipalité,  en^a^er  le  député  de  noire  d 
nient  le  plus  à  portée,  à  venir  assister  ;in  travail  préparatoire  du  K 

Je  l'arrivé*  du  ooiamtsaMre, 

03. 
Avant  le  15  janvier  de  chaque  année,  le  Simlic  enven 
département  un  tableau  de  l'Assemblée  municipale  daus la  l'omit 
Arrondissement  de. 
(Amiritmiaulé  de  .   . 
Baigneur  Coré  Simlic 

M |    M [    M.  .  . 

Membres  de  l'Assemblée  municipale. 

!  Taille  et  accessoires.   . 
Vingtièmes 

i    Taille  et    accessoires.    .    .   1   „  ,  , 
...  *  Total  : 

Viaguètn 


.  payant  ! 
,  payant  j 


'      ful.,1 


N. 


.  payant 


l  Taille  et 

(  Vingtièmes. 


;iecessnires. 


[  Total  : 

El  ainsi  des  autres  membres  suivant  leur  nombre. 
Si  la  paroisse  comprend  plusieurs  communautés,  le  Sndti  i 
litre  au-dessus  de  son  tableau: 

Arrondissement  de 

Communauté  de dans  la  paroisse  de. 

Si  au  contraire  la  communauté  comprend  plusieurs  paroisse, 
mettra  en  litre  nu-dessus  de  son  tableau  : 

Arrondissement  de 

(''.. u i,'  .le comprenant  les  ptroisMt  de, 

de et  de 

Fonction*  ie  Y  Assemblée  munktpobi 
ùi. 

L'Assemblée    municipale   sera   obligée    de  se  conformer  ma  ■ 

qu'elle  recevra  au  nom  du  Roy  par  la  voyc  de  H.  l'Intendant, 
qui  lui  sont  réservés,  et  à  ce  qui  lui  sera  prescrit,  soit  par  l'A 
provinciale  et  celle  de  département,  soit  par  leur  Commission  I 

iiilrniinliaircs. 

r,r,. 

Les  délibérations,  décisions  ou  ordres  de  l'Assemblée  prnviit 


■  i  l'Àssembli 
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■  du  Département  on  de  MO  Bureau  inler- 


ïiin!  ce  que  l'Assemblée  municipale  uura  a  demander  â  l'Assemblé^  ou  i"-*  ni 
■■  m  provinciale  doil  d'abord  éire  directement  adressé  i  l'Assem-     irt 
IAt  du  Bureau  du  Oéparleinenl,  sans  l'avis  duquel  il  lie  sera  rien  décidé 
hit  ces  demandes. 

87. 
Il  i  aura  dans  chaque-    Assemblée   inuiiirip.ih>  mi  r^islp'  relié  d'une 

le  dont  les  feuilleta  seront  collés  par  numéro  et  paraphés 

par  le  Sindic  depuis  le  premier  jusqu'au  dernier  feuillet. 

A  la  léte  ou  c 'ncemenl  sera  écrit  : 

ïltgistrc  des  délibérations  de  l'Assemblée  municipale  de cotlé 

phé   pal   N ,  sindic,  en  présence  de  N ,  curé, 

...   et  N ,   membres   de   ladile   assemblée,  qui  Wrt  signé 

.  jour  de L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-huit,  N.,  N., 

"  ■ ,  Y.  N.  et  autres  signatures,  suivant  le  nombre  de  rassemblée. 
08. 
Sur  ir  registre  Beronl  transcrits  au  net,  d'abord  le  procès-verbal  de  la 

'  '  inui  de  la  in  u  ni  ri  pat  i  té,  et  ensuite  les  délibérations  de  l'Assemblée 

•t  leur  date.  Les  membres  qui  y  auront  assisté  signeront  chaque  délîbé- 
1 t  Ion  sur  ce  registre,  sinon  sera  fait  par  le  greffier  mention  de  leur  refus 
**  de  leur  impossibilité  de  signer. 

69. 
'i'i'i    municipale  sera  chargée  de  la  répartition  de  toutes  les     R-* 
hpeiitions  et  levées  de  deniers,  dont  l'assiette  devra  être  faite  sur  la 
»iiiiioim,iiiIi\  d'après  les  mandements  qui  lui  seront  adressés  à  cet  effet 
i  I  Assemblée  du  Département  nu  par  son  Bureau  in lerméd faire, 

"0. 

La  répartition  entre  les  contribuables  de  la  communauté  sera  faite  par     B.  \ 
s  deux  tiers  au  moins  de  tous  les  membres  de  la  municipalité,  en  obser- 

i  Béa oins,  que  la  répartition  de  la  liiille  et  rie  ses  accessoires  soit 

l1  n  |i  •  seuls  membres  laillahles  de  ladite  municipalité. 

71. 

Dan-,  le  ras  où  il  ne  trouverait  pas  dans  l'assemblée  municipale  les  idem,  t 
B    in  rs  des  membres  payant  la  taille  dans  la  paroisse,  le  Sindic  fera 
militer  les  habitants  pour  choisir  un  ou   plusieurs  laillables  de  ladite 
<unmunauté  afin  de  compléter  les  deux  tiers  de  ladile  assemblée  muni- 
cipale; et  tous  lesdils  députés  laillables  réunis  procéderont  l'iiiijniuteuieiit 
cl  répartition  de  la  taille. 


■-  l.iill.iUi'  ■  rliul-i.  par  la  communauté  pour  compléter  les  deux  liera 


mblée  municipale  afin  d'assoir  et  repartir  la  taille,  se  retirenol 
de  cette  assemblée  aussitôt  après  que  celle  répartition  sera  liuie. 

73. 
\.\>.i'.  1.;l  répartition  se  fn ji  en  quatre  rôles  séparés.  Le  premier  ponrla 
taille,  accessoire  et  eapilalion  taillalle  ;  le  second  pour  les  vingtièmes  ou 
l'impôt  qui  en  tiendrait  lieu;  le  troisième  pour  les  chemins  ou  b  il 
péable  ;  el  le  quatrième  pour  les  sommes  destinées  à  faire  le  fond  des 
iétharget,  indemnités,  dipenie»  relatives  •'*  la  province,  au  dêparteneni 
on  même  à  fa  Domtnunaubt,laque)lo  somme  sera  réputée  charges  locales. 
Quant  an  rdle  de  la  eapilalion  des  nobles,  privilégiés  et  employés  dans 
l'administration,  il  sera  l'ait  par  le  Bureau  île  Département.  L'intention  du 
Jtny  esl  de  diminuer  le  nombre  de  ces  rôles  pour  les  années  suivantes. 

74. 
u«.  4,  Cbaqne  rôle  sera  l'ait  triple,  et  des  trois  expéditions,  l'uni-  sera  •  OOSer- 
vée  au  greffe  de  la  municipalité,  afin  que  chaque  habilanl  puisse  voir 
quand  il  le  voudra  les  motifs  qui  auront  déterminé  son  imposition,  al  lai 
deux  autres  adressés  aux  Procureurs  Siudies  du  département  avant  le 
premier  novembre. 

"5. 
Les  municipalités  devant  diriger  le  travail  préparatoire  des  r.'des,  el 
pouvant  par  la  suite  être  chargées  de  ce  travail  lorsque  l'expérience  hs  | 
aura  formées,  il  esl  intéressant  que  chaque  membre  y  assiste  a-- 
duité. 


Après  que  les  impositions  auront  élé  réparties  el  les  rôles  (ficelles 
remis  aux  collecteurs,  le  Sindic,  ou  en  cas  d'empêchement  légitime,  m 
aulre  membre  délégué  de  l'assemblée  municipale  examinera  une  lins  par 
semaine,  au  jour  livé  par  la  dernière  assemblée  les  différents  rôles  dent 
le  collecteur  sera  porteur  à  l'effet  de  vérifier  : 

1°  Si  le  recouvrement  esl  en  retard  el  quelles  en  sou!  les  causes. 

2°  Si  toutes  les  sommes  recouvrées  sont  écrites  en  marge  du  rôle, 

3°  Si  elles  existent  en  entier  dans  les  mains  du  collecteur,  en  deniers  ou 
quittances  valables  du  receveur  de  l'Élection. 
77. 

Toutes  les  quillanres  seront  visées  par  celui  qui  fera  la  vérification,  >'l 
il  remettra  dans  le  délai  de  trois  jours  A  l'assemblée,  municipale,  l'état 
desdiles  quittances  certifié  de  lui  et  du  collecteur,  el,  s'il  est  possible, 
le  bordereau  signé  de  l'un  et  de  l'autre,  du  montant  des  recouvrement* 
faits  dans  la  semaine  par  le  collecteur  el  des  sommes  qui  restent  a  reeou- 
vrer  dans  la  paroisse. 

78. 

l'ai  eus  de  retard  de  payement  de  la  part  des  contribuables,  il  en  sera 
usé  par  voye  de  contrainte,  suivant  les  règlements,  comme  par  le  passé, 
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/■i-i]ii",ï  nouvel  ordre;  mais  chaque  membre  de  l'assemblée  municipale 
u-i  liera  à  ce  mie  les  collecteurs  saisisse»!  les  temps  el  moments  convcna- 
i>l  «.-s  ou  les  contribuables  sont  I11  plus  eu  état  de  payer,  afin  de  leur  épar- 
pn.«r  des  frais  autant  qu'ils  le  pourront. 
"9. 
l'assemblée  initiiic-ipab'  préviendra  In  us  les  abus  auxquels  peut  donner   ftatirt-*,  l- 
lie  «  L'exécution  «les  contraintes,  et  veillera  à  ce  que  les  ganusniivs  H 
-"«>j  ouruent  dans  la  communauté  plus  que  le  temps  nécessaire  pour  haler 
h  -      recouvrement,  el  à  ce  que  les  frais  portent  principalement  sur  1rs 
r«  -  «Jerables  les  plus  en  retard.  El  alin  que  les  frais  soyent  régies  awc 
'"  •  (  m'té,  en  commençant  surtoul  par  les  plus  grosses  codes,  et  qu'ils  n'ex- 
'■' *- «kul  pas  la  quotité  proportionnelle,  les  membres  de  la  municipalité 
>  *  i^iaii'iini  les  contraintes  avec  le  collecteur,  pour  constater  ce  qui  sera 
'  *  *  "s  .m  p.i  misa  ire  qui  en  sera  porteur,  à  raison  du  nombre  de  journées 
1  *  *  tinmtnt  employées. 

80. 
L'Assemblée  municipale  donnera  avis  aux  Sindics  du  Département  des 
"■*  Vus  de  contrainte  dont  elle  aura  comioissauce  el  enverra  tous  les  ans 
ï*»ivdils  Sindics,  avant  le  premier  octobre,  un  étal  exact  des  contrainte 
1     reculées  contre   les  babilants  de  la  communautés  depuis  l'année  pré- 
cédente. 

81. 
Les  demandes  en  décharges  d'imposition  pour  cause  d'incendie,  prèle,       nr^iinuni 
gelée,    dommages    causés   par   le    feu     du  ciel    el    attires    intempéries,   c jûm  n'*-.,'" 
nombreuse  famille,  perte  de  bestiaux,   inlirmités,  etc.,  seront  faites  au 
bureau  intermédiare  du  Département  par  les  municipalités  ou  par  les 
particuliers  munis  île  leurs  certificats. 

Le  bureau,  après  s'être  assuré  des  pertes  publiques  par  l'un  de  ses 
membres  qui  se  rendra  sur  les  lieux,  et  des  particuliers  par  un  certificat 
«le  l'assemblée  municipale,  fera  parvenir  ces  demandes  à  la  Commission 
provinciale. 

82. 
Lorsqu'il  se  rencontrera  dans  quelque  rùles  des  colles  de  vingtièmes       mu  \>  ta. 
inexigibles,  les  collecteurs  auront  également  recours  au  bureau  de  Dépar- 
tement pour  obtenir  que  ces  non  valeurs  leur  soyenl  allouées  sur  U  a-ili- 
Jimt  i/'i'ih  en  produiront  tir  l'tissciulilrr  munkijiale. 
83. 
L'Assemblée  municipale  veillera  a  l'eiilrelieu  de  Ions  les  bâtiments  et  Mgi'GMttliBT, 
«■très  "lij^ts  qui  sonl  ou  peuvent  retomber  à  la  charge  de  la  communauté. 
Elle  prendra  I h -^  délibérations  nécessaires  pour  faire  des  baux  d'entretien 
des  objets  qui   en   sont  susceptibles,  cl  adressera  ces  délibérations  aux 
Sindics  du  Département. 

8t. 


Les  délibérations  de  t'a 


iibléc  municipale,  soit  pour  les  baux  d'en- 
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tri'iirii,  soit  pour  les  réparations  ou  constructions  nouvelles,  on  enfin  po^_ 
tout  établissement  utile  â  la  communauté,  seront  exécutées  quand  cil    « 
nuronl  reçu  l'approbation  de  l'Assemblée  on  Commission  provinciale, 
l'avis  de  celle  de  Département  ou  de  son  bureau,  m  [s  dépens 
pas  Cinq  CADtS  livres;  el  dans  ce  cas,  l'Assemblée  ou  Commission  provi 
finie  adressera  son  autorisation  revêtue  des  Tonnes  prescrites  au  bore    — 
de  Département  qui  lu  fera  passer  à  rassemblée  municipale  ijue  ci—  ae 

dépense  tûaeernera. 

85. 

!'■  31,  Si  lu  dépense  excède  cinq  cent  livres,  les  délibérations  de  l'a^-em].  f  - 

i  un  nie  i  pale  ne  pourront  être  exécutées  que  d'après  mi  arrêt  du  Coiis-t 
qui  sera  par  lit  même  voye  transmis  à  la  municipalité  qui  aura  demai  i  ■* 
cette  dépense. 

81). 

'"it',' o  V'ï's'       '"''s  '-''iliees  qui,  en  général,  sont  â  la  charge  des  communauté»,  son  ■ 
tiiti  rVibnimin.  la  nef  de  l'église,   cl  les  bas-eùtés,  même  autour  du  cbœtir,  lorsqu'ils    ^ 
sont  pas  de  la  même  construction  el  sous  le  même  comble  ;  les  clocra^^ 
leurs  baudriers,  cordes  et  beffroj  ;  la  tour  ou  cage  du  clocher,  lorsque 
n'est  pas  sur  le  chœur;  la  clôture  du   cimetière;  la  maison  de  fille 
ci'ltc  de  l'école  ;  la  balle,  les  fontaines  el  lavoirs  publics  ;  à  quoi  il  fi» 
ajouter  :  le  pavé  des  rues,  ou  du  moins  leur  entretien,  de  manière  I  Si 
praticables  pour  des  voilures,  lors  même  que  ces  liies  ne  sont  pu  il 
grandes  routes. 

87. 

Les  maisons  presbytérales  appartenantes  aux  habitants  sont  aussi  à  lo^ 

charge,  au  moins  pour  les  grosses  réparations,  le  curé  n'étant   oMifi 

qu'aux  réparations  usufruitières  et  les  vicaires  ou  desservants  aux  tocaaaa 

lives.  Si  néanmoins  il  paroissoit  à  dire  d'experts  que  les  murs,  voAU — 

planchers  et  grosse  charpente  eussent  été  détériorés  par  le  défaut  d'enti 

lien  des  couvertures,  lucarnes,  fenêtres  el  portes,  les   réparations    ^" 
doivent  tomber  sur  le  curé  comme  usufruitier.  Ou  doit  observer  â  l'égal        "' 
des  cures  des  prieurs  réjndiersj  que  les  reconstructions  et  réparations   *^m 
leurs  presbytères  sont  à  la  charge  tU^  coin  m  miaules  auxquelles  les   il 
prieurs  curés  sout  affiliés. 

88. 

Pour  la  conservation  de  tous  ces  bâtiments,  il  seroil  à  propos  que  tcW' 
les  ans,  dans  le  courant  du  mois  d'avril,  le  sindic  et  les  membres  di-  '■ 
inunicîpalilé,  accompagnés  d'un  entrepreneur  expert  ou  d'ouvriers  A  |,f 
counoisseurs,  fissent  une  visite  des  bâtiments  à  la  charge  de  la  cornu  ■  *" 
iiaulé,  pour  voir  si  les  baux  d'entretien  sont  fidèlement  exécutés;  (;■»" 
état  et  estimation  des  réparations  qui  ne  seraient  pas  données  à  bail  ;  «" 
dresser  un  particulier  des  réparations  â  faire  au  presbytère;  hueseT  -'*" 
curé  comme  usufruitier  et  au  desservant  ou  vicaire  amovible  coirii'"' 
tenu  des  charges  loealives,  copie  rie  celles  qui  le  n-garderoienl,  eonve"»' 
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(niable  du  tems  qu'ils  demanderoienl  pour  y  satisfaire'; 
quant  .im\  couvertures,  portes,  croisées  el  autres  ouvertures  i  la 
■   dont  li'  défaut  d'entretien  peut  donner  lieu  a  de  grosses 

R ■  l  i  i  il  seroîl  dressé  sur  les  détails  de  celle  visit ■  délibéra- 
On  proeis-verbal. 

80. 

Au  commencement  du  mois  de  septembre,  le  sindir  et  les  autres 
finbres  de  la  municipalité  accompagnés  comme  dans  l'article  précèdent, 
jjHrï  i Mitre-visite  des  bâtiments  j  énoncés,  el  prendraient  les  déli- 
ai.m.  convenables  ponr  faire  exécuter  les  baux  (l'entretien,  s'ils  ne 

pas  Mé,  recevoir  les  réparations  il tes  au  rabais  ou  h  l'culrr- 

i, prendre  les  moyens  de  taire  mettre  le  presbytère  i  l'abri  de  dé- 
mos, si  par  le  curé  il  n'y  avoil  pas  été  pourvu,  et  même  obliger  les 
iiiTiiii:iinii.  i  réparer  le  chœur,  surtoui  aux  couvertures  el  vitaux, 
i  lluvi.  -i  eet  entretien  avoil  été  négligé;  le  tout  sur  tes  avis  du 
4ii  dû  département  el  In  décision  de  la  Ciiinniissiim  provinciale. 

lin. 

lorsqu'il  y  aura  de  grosses  réj>;inili<iiis   cm  îles  constructions  A  faire  ft    h.  h  a. 
cm  au  presbytère,  l'assemblée  municipale  s'adressera  pour  lea^pgÂ 

i 1er  au  I iau   de  département,  qui  en  fera  dresser  les  devis  et 

dis  tstjmalifs  paa  l'ingénieur  du  déparlement. 

01. 

lu-  si  lu  demande  en  esl  formée  par  le  curé  seul  ou  avec  une  parlie 
le  mémoire  en  sera   présenté  au  bureau  du  département 

le  fera  coi unjqucr  a   l'assemblée  municipale.  S'il  y  a  contradiction 

opposition  de  la  part  de  cette  assemblée  el  que  l'affaire  ne  puisse  être 
par  voye  de  conciliation  devant  le  bureau  du  département,  elle 
■  >.  uilniti  (nul  ii  il  ii' n -r,  el  le  bureau  renverroit  les  parties  à  se  pourvoir 
levant  M,  l'Intendant.  Avanl  de  juger,  ce  magistrat  pourra  nommer 
«■Xpert  qu'il  jugera  à  propos  pour  constater  l'étal  îles  lieux  :  mais, 
-  "ii  jugement,  il  commettra  toujours,  pour  dresser  le  devis,  l'ingé- 
ic  du  département, 


..■s  iféiiliéraltmis  que  prendra  la  communauté  pour  plaider,  soit  en    . 
nml.iiit  ou  en  détendant,  et  pour  élre  autorisée  à  faire  mi  emprunt  nu  '' 

■  position  afin  de  subvenir  aux  frais  du  procès,  seront  envoyées  par 
Bureau  du  département  à  la  llnuiniissiun  provinciale,  avec  les  pièces  et 
:.--.  relatifs  aux  eoitlc-tafiuns  i!:ius  lesquels  la  dite  communauté 
l  Intérêt,  Ces  mémoires  el  pièces  seront  attentivement  examinés  par 
cocals  qui  forment  le  Conseil  de  l'Assemblée  provinciale. 
jr  Doneultation  avec  les  mémoires  et  pièces  seront  renvoyées  a  la  com- 
■  uiK'  ;  il  m  celle  consultation  lui  est  favorable,  elle  la  joindra  à  une 
m  qii'i-ll.'  présentera  à  )!.  l'Iiilendanl  | ■  avoir  la  permission  de 


[aider,  el  même  pour  è 
lion,  afin  de  subvenir  an 


'>       Le  requête  ou  dé  liber  lion  de  la  communauté  sera  par  N.  Noteada 
remise  à  la  Commission  provinciale,  qui,  il 'après  l'avia  du    bm 

département,  proposera  sur  l'empi  uni  ou  sur  l'impositi qui  : 

roltrs  l''  pins  convenable. 

M. 

*       L'étal  îles  garçons  pour  la  milice  sera  formé  par  imite    l'asMaahi 
municipale,  arrêté  et  signé  par  les  membres  qui  la  composent.  Dans 
cas  où  le  sinrlic  ne  se  charge roit  pas  Je  les  conduire  an  tira 
a  la  libei  té),  il  .-<■  concertera  avec  les  autres  membres  pour  choisir  I*  • 
d'enlr'cux,  ou  même  nu  habitai  il  pris  hors  ilu  corps  de  la  municipal 
;'t  la  charge  d'acrcpler  ei'll''    r issiou    par  sa  signature  an  bas  de  l'fi     ' 

des  garçons  sujets  au  sort,  qui  aura  élç  toit  par  la  dite  assemblée,  ei  i  i  » 

sera  envoyé  à  M.  lïnlcudanl. 

05. 
\n-iiiii  ipi'il  <;e  m.ioilisieia  dans  la  communauté  une  épidémie 
maladie  populaire,  une  épîzolie  ou  mortalité  de  bestiaux,   i'jisttMb  ■ 
municipale  en  avertira  les  sindics  du  département,  afin  qu'on  lui  envi  ■ 
promplement  des  secom-g  par  la  demande  qui  eu  si  ra  faite  par  le  Bu 
uilernu'iliaire  à  la  Commission  înlenuéiliaire. 

00. 

i     L'assemblée  municipale  avertira  les  garde-chasses  et  autres  ehaswta  ■ 

que,  pour  la  conservation  des  bestiaux  eu  pâturage,  l'administrât]  ■ 

limier  à  payer  douze  livres  par  léïe  de  bon '«  louve  el  six  livres     i 

lèle  de  louveteau,  à  celui  ou  ceux  qui  en  seront  porteurs,  el  qui 

i is  d'un  cerlilicat  de  la  municipalité  de  la  paroisse  où  le  loup  .. 

lue.  par  lequel  certificat  le  porteur  sera   adressé  soil  8  11 
parlement,  s'il  est  à  portée  d'eux,  soit  à  l'un   de  MM.    le    dé 

département  dont  il  sera  le  moins  éloigné  ;  chac lesqueb  di 

invité,  tant  de  la  part  de  la  Commission  provincial.'  que  tli  11  DM 
vouloir  bien  paver  la  dite  rétribution,  en  faisant  coupi  : 
1rs  deux  oreilles  :•  l'animal  afin  qu'il  ne  soi)  plus  recevable,  el  en 
par  ib'H'is  loi  le  rcrtiliiat  delà  oioni.-ipalilé  pour  lui  servir  di 
justificative.  Ces  messieurs  enverront  aux  procureurs-sjiidics  du  di 
rnenl,  tous  les  trois  mois,  l'étal  de  leurs  avances,  appuyé  de*  ■■■■ 
des  municipalilés,  et  le  bureau  aura  soin  de  les  leur  fairi 

97. 

L'assemblée  munii  ipnle  iidressern  aux  PTorun 

de  sa  communauté  qui  désireront  avoir  part  nui  ■ 
vaches  el  autres  beMiaiiv,  que  l'administration  . 
certificat  de   leur  bonne   conduite   el   de   l'état   où  elle: 
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ni  conditions  qui  leur  scronl  prescrites.  Les' vachea  ou  autre* 
iMtiax   ne  [njurrimi  <-\w  saisis  m    tendus,  el    l'un   des   membres   de 
lilé  se  chargera   de  veiller  à   leur  entretien  et  conservation 
i i  eu  rendre  compte  â assembles. 

08. 

Hi.iiinn  des  bans  de   |h."^.ihi .T.' ~  p|  des  marchés  précédem- 
ii  -in  établi  iliins  le  départe  meut  une  pépinière,  dont  une 

'bres  Irai  tiers,  uniquement  destinée  aux  taillables  qui  ne 

Il  i  paveront  que  i  sols  le  pied.  iVus  qui  désirenml  i'u  ;iv(dr  seront  uiuuis 
li'iiu  certifiral  de  leur  municipalité,  sur  l'emplacement  qu'ils  auront  pour 
te»  piauler  dans  le  territoire  du  lieu,  el  sur  la  confiance  qu'ils  mériteront 
luis  craindre  qu'ils  1rs  revendront  à  d'autres. 

09. 

Pbw  tniil  i-e  qui  regarde  les  atteliers  de  rharilé,  rassemblée  ninniei[ia]e 
'"  '.■«Miliinnera  aux  règlements  parliculiers  qui   lui  sernnl  envovés  sui'  cet 

l'-m.iul,-  Je  Procès-verbal  îles  élections  tPkabilatu  aux  Assemblées 
municipale!. 

Cejourd'l iui  dimanche jour  d'octobre  mil  sept  cent  quatre- 

(I  ....  à  l'issue  de  vêpres,  li-s  lialiit.uils  de  la  ]  f';;"/^;;,;,;,.' 

.,,.  |    lie  !:i   r-hn'lir  ilnj  ni    !..    ul'illl  ilj:i]r    Ilill'lr    i]>'  1  .'■-li-.r    (i;  I"         ■ 

'■   "I""     ■'"   •";l    ■  ■ ) i  ,  ,.!.,.'     ,J„-J,r  » ■.  I   ll('11  l" il1"' 

leurs  assemblées,  par  nous,  N sindic  de  la  dile  [  rjJSnnirauM 

procéder   à   l'électi l'un   nouveau   sindic   à  ma  place, 

j  députés  à  la  municipalité  en  place  de  N qui  tfeîl 

i  in  présence  des  habitants,  de  S qui  esl  décédé  le 

1  de  N N et  N qui  se  sont  retirés  de 

icîpalile  ;  ;,M. '',„",',!,',„ ,,.  [  nous  sommes  transportés  avec  ceux 

•Wnla  habitants  qui  oui   droit  de  voler  el  délibérer  susdites  élections 

;  lieu  fixé  pour  l'assemblée  municipale  ou  étant,  nous  avons 

....   .  predicr  de  ladile  assemblée,  (ail  appeler  l'un  après  l'autre 

e**lits  Ij al) liants  au  nombre  de el  après  avoir  reçu,  écrit  et 

roruplé  leurs  MiUrages,  lanl  par  scrutin  qu'a  voix  haute,  le  choix  îles  habi- 

''"K  i  la  pluralité  | r  un  sindic  esl  i bé  sur  N.  .  .  .  ,  pour  députés 

its  sur  .N el  N ,  et  pour  dépotés  de  remplace- 

dinaire  sur  N       .   .  .  ,  N.  .  .      .  el  N.  .  .  .   .  Tous  lesquels, 
""■iTup''r.  s'ils  acceploii  ni  ladite  élei  lion  avec  promesse  d'en  remplir  les 
""•ciimis  avec  le  ïèle  el  l'exactitude  qu'elles  demandent  ont  déclaré  qu'ils 
le  prometlent  (à  l'exception  de  N.   ....  qui  s'esl  trouvé 
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absent)  (""),  qui  a  remercié  les  habitants  de  cel  honneur  à  causé 

Îses  infirmités  )  1 

sis  affaires    [  pourquoi  ayant  procédé  sur-le-champ  à  l'élection  d'ud 
sou  grand  Age  )  I 

autre  député,  la  pluralité  des  voix  est  tombée  sur  N qui  accepte 

et  promet  d'en  remplir  les  devoirs  ;  de  tout,  quoi  nous  avons  dressé  l 

présent  acte  en  présence  de  N.  .  .  .  ,  N.  .  .  .  ,  N et  N.  .  .  . 

membres  de  la  municipalité  desdits  sindics  et  députés  nouveaux  élus 
de  N ,  N ,  N et  N ,  habitants  d 

cellc  |  liuinniuuuut^  !  V"  0llt  S'BI!*  avec  nous  et  'c  Srefiier>  excepté  N.  .  .  . 
N et  N qui  ont  déclaré  ne  le  savoir. 

Fait  à  |  Î^ÎKw  j  de les  jour  et  an  que  dessus. 

Votre  fonction  la  plus  douce,  Messieurs,  et  celle  que  vous  remplirel 
avec  plus  de  satisfaction,  sera  d'exciter  parmi  vos  concitoyens,  l'industrie' 
et  l'émulation,  de  ranimer  et  perfectionner  l'agriculture  par  votre  exemple; 
de  veiller  avec  votre  pasteur  au  soulagement  des  pauvres,  surtout  dans 
leurs  maladies,  par  une  sage  distribution  des  revenus  et  des  quêtes  de 
charité  ;  d'entretenir  dans  la  communauté  un  esprit  de  paix  et  de  bien- 
faisance dont  vous  devez  être  le  modèle  ;  d'encourager  les  habitants  à 
l'amour  du  travail  et  à  la  pratique  des  vertus  sociales  ;  de  les  détourner 
par  vos  conseils  de  l'oisiveté  et  de  la  débauche,  sources  infaillibles  de 
ruine  et  de  misère  ;  de  leur  inspirer  enfin  une  confiance  juste  et  méritée 
dans  une  administration  patriotique,  dont  vous-mêmes,  Messieurs,  com- 
posez une  partie  essentielle 

Nous  vous  présentons  ici  le  tableau  de  vos  arrondissements  ;  nous  y 
joignons  celoi  de  notre  assemblée,  afin  que  vous  puissiez  vous  adresser 
à  ceux  de  nous  qui  sommes  attachés  à  voire  arrondissement,  lorsque  vous 
aurez  à  les  consulter. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  avec  un  sincère  attachement, 
Messieurs,  vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs. 

Les  députés  composants  le  Bureau  intermédiaire 
du  département  de  Joigmj  et  de  Saint -Florentin, 
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CLXXXIV 

Commission   intermédiaire, 
Déparlement  de  Joigny. 

Archives  de  l'Yonne,  C.  187. 


105,024» 
53,095 
05,805 


1789. 

Taille  ei  principal.     . 
laposmeu  et  accessoires  .     . 
Capilalioa        —        .     . 

^23/)84i~ 

Le  présent  tableau  contenant 
l'état  et  la  situation  des  paroisses 
de  l'Élection  de  Joigny  pendant 
Tannée  1788,  a  été  lu  et  examiné 
au  département,  suivant  la  disposi- 
tion de  l'article  13  de  la  déclaration 
du  7  février  1708.  En  conséquence, 
nous  avons  arrêté  les  différentes 
impositions  à  imposer  sur  ladite 
Élection  pour  l'année  1789  à  la 
somme  ci-dessus,  le  tout  conformé- 
ment au  brevet  général  arrêté  au 
Conseil  d'Etat  du  Roi,  le  5  sep- 
tembre 1788,  signé:  Louis;  enre- 
gistré au  contrôle  général. 

Fait  et  arrêté  au  département,  le 
24  octobre  1788. 

Signé  :  Vicomlc  de  La  Rochefoucault. 
Baron  de  Bontin. 
Lefranc. 
Bazille. 

Baron  de  Saint  Brisson. 
Badenier  de  la  Perrière. 
La  Jacqueminière. 
Malus  de  Montarcv 
et  Boullard,   secrétaire   du 
bureau  intermédiaire. 


1790. 

Taille  en  principal  .  .  105,024* 
Impositions  et  accessoires.  53,095 
Capiiation         —  08,274»  16»  9* 

"226,3931 16*  9d 

Le  présent  tableau  contenant 
l'état  et  la  situation  des  paroisses 
de  l'Élection  de  Joigny  pendant 
Tannée  1789,  a  été  lu  et  examiné 
au  département,  suivant  les  disposi- 
tions de  l'article  13  de  la  déclaration 
du  7  février  1768.  En  conséquence, 
nous  avons  arrêté  les  différentes 
impositions  à  imposer  sur  ladite 
Élection  pour  l'année  1790,  à  la 
somme  ci-dessus,  le  tout  conformé- 
ment au  brevet  général  arrêté  au 
Conseil  d'Etat  du  Roi,  le  16  octobre 
1789,  signé  :  Louis  ;  enregistré  au 
contrôle  général. 

Fait  et  arrêté  au  département,  le 
19  novembre  1789. 

Signé:  Rua. 

Lefranc. 

Baron  de  Bontin. 
Bazille. 

Baron  de  Saint  Brisson. 
De  la  Perrière. 
Sauhiier. 
Natey. 

Ragon  des  Essarts. 
Chiziaux. 

Malus  de  Montarcv. 
(Illisible) 

et  Boullard,   secrétaire   du 
bureau  intermédiaire. 


(Voir  le  Tableau  ci-contre). 
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Election  de  Joigny. 


Ville  de  Joigny    \ 

Aillant.  .  . 
Arces.  .  . 
Armeau  .  . 
Bassou.  .  . 
Bellechaume. 
Béon  .  .  . 
Bligny-en-Othe 
Bonnard .  . 
Bouillv  .  . 
Branches.  . 
Brienon  .  . 
Brion. 

Bussy-en-Othe 
Cézy  .     .     . 
Chailley  .     . 
Chambeugle . 
Champcevrais 
Chainpiçnelles 
Chainplay-Longuei 
Champvallon. 
Chai  livres     . 
Channov.     . 
CJiarnv.  .     . 

* 

Chassv.   .     . 
(Ihenv.    . 

* 

Chevillon.     . 
(Ihirhv.    . 
Ilracv. 
Kjdeny    . 
KpiiH'au-lrs-Yoves 
Ksihiii  et  Vm'vijrny 

KsmoIIcs  (ÀW'olIt 


Maisons 
Héritages 


on 


). 


VINGTIÈMES 

1789. 

1790. 

4,844»  15»  »* 

5,338.11.6 

8,331.  5.» 

9,068.13.6  . 

1,365.  ».» 

1,534.10.» 

833.  ».» 

917.  2.6 

671.  ».» 

758.14.6 

726.15.» 

844.10.6  1 

739.  ».» 

801.18.»  I 

434.  ».t 

457.  1.»  I 

354.10.» 

387.  4.»  H 

252.10.» 

274.  3.6  g 

555.  ».» 

597.11.6  1 

904.  5.» 

992.  4.»  1 

3,486.10.» 

3,867.17.6  K 

1,224.15.» 

1,337.  6.6  I 

1,245.  5.» 

1,349.19.6  1 

1,695.10.» 

1,850.  9.6  1 

1,015.  5.» 

1,123.13.»  | 

123.15.» 

137.10.»  H 

1,427.15.» 

1,569.19.6 

2,262.10.» 

2,481.12.» 

2,542.10.» 

2,814.18.» 

477.  5.» 

518.13.» 

1,013.  5.» 

1,118.14.» 

847.  5.» 

915.15.»  ï 

955 .  ».  » 

1,036.  9.6  1 

935 . 1 5 . » 

1,049.  8.*  1 

1,254.10.» 

1/371.  S.6    1 

530 .  » .  » 

583.16.6 

311. 1 5 . » 

347.  1.* 

1 ,337.15.» 

1,394.16. • 

881.  ».» 

912.  3.» 

581.10.» 

625.  1.6 

i,:ï2;.I5..> 

l,i66. 17.» 

2,265.10.» 


2.489.  6.»      I 
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m  de  Joiyny  (suite). 


les 

ips 

lint-Cvr 

.oupière 

>on  (Ormoy) 

es  (La  Mothe  aux).    .     . 
lint-Sulpice 

Jeton 

allée 

'  d'Anneau 

)thc 

Tliolon 

Tholon 

îomain  (St-Koinain-le-P.) 

r'olgré 

se 

n-Châleau-Ncuf   .     .     . 
.n-siir-Yoniie 


VINGTIÈMES 

1780. 

1790. 

1,615.  ».» 

1,772.  7.6 

438.10.» 

478.15.6 

1,328.  5.» 

1,466.  6.» 

1,433.  ».» 

1,574.  7.6 

1,035.  5.» 

1,141.  5.» 

2,302. 10.  » 

2,534.19.» 

644.  5.» 

704.16.6 

1,779.  5.» 

1,935.  9.» 

193.  5.» 

212.11.6 

657.15.» 

720.15.6 

55.15.» 

60.10.» 

2,347.10.» 

2,572.12.6 

522.10.» 

573.  2.» 

889.  ».» 

980.18.6 

357.  5.» 

392.  3.» 

1,075.  ».» 

1,188.  5.6 

169.  5.» 

184.16.» 

360.  5.» 

398.  9.6 

1,633.10.» 

1,789.14.» 

1,207.  5.» 

1,330.14.6 

1,307.  5.» 

1,480.12.» 

1,514.  5.» 

1,669.  5.» 

285.10.» 

321.15.» 

530.   ».» 

589.  6.6 

432.15.» 

462.  ».» 

951.   ».» 

1,155.11 .» 

1,582.  ».» 

1,728.13.» 

2,068.  5.» 

2,177.14.6 

334.15.» 

364.13.» 

1,358.15.» 

1,486.18.6 

1,531.10.» 

1,652.15.» 

431.10.» 

468.17.6 

332.15.» 

354.  9.6 

1,502.15.» 

1,648.  1.6 

1,520.10.» 

1,658.10.6 

Election  de  Jotgny  (suile). 


Samt-Cydroine  .     .     . 
Sainl-Denis-sur-Ouanne 
Sainl-Julien-du-Sault . 
Saiiit-Loup-d'Ordon.  . 
Saiiit-Marlin-d'Ordoi.  . 
Sa  i  nt-M  arl  i  1 1  -sur-0  u  an  n  e 
Saiut-Martin-sur-Ocre . 
Saint-Mauricc-le-ViciL 
Sa  i  11  t-Maurice-T  hizou  ai  1 1  es 
Tannurre.    .     .     . 

Turny 

Venisy 

Vcrgigny  et  Rt- bourse  aux. 

Vcrlin 

ViiteU'ii 

Vjllefranilie.      .     . 
Villeiner.     .     .     . 
VilifiU'iive-les-Cenéls 
Vil  levai  lier  .... 
Villieis-Sninl-llenoît   . 
ViUiers-sui-Tlioluii.    . 


VIKGTIÈMES 

1 

1789. 

1790. 

983.  ■ 

i            1,062.  6.C  J 

340.  » 

,               376.15.1   | 

2,650.10 

>           2,915.  5.6  I 

3D9.  5 

>              395.14.0 

275.  » 

,              208.13.» 

180.  ■ 

»              197.  3.6 

698.15 

>               768.18.» 

601.15 

»              676.10.» 

319.  5 

>              149.10.0 

1,366.  5 

»            1,533.19.» 

3,710.10 

»           4,101.12.6 

2,001.  5 

>           2,845.  8.6 

1,089.   » 

»           1,105.  3.» 

457.10 

»               480.  9.6 

1,085.  5 

»           1,177.  ».» 

599.  5 

•               660.11.» 

740.  » 

»              822.16.» 

1,020.  » 

»           1,132.  9.» 

620.15 

»               711.  8.0 

996.10 

»           1,092.  6.. 

711.  5 

796.13.0    | 

104,890.15 

»        115,197.13.»     | 

CLXXXV1 

liKPAaTKÎIK.NT    DE    JUKI 
Elrrtitw  ilf  Jniijiiy. 
Eirmif  1789. 


T.illr  ,1  |.rin.  i|» 
l,„l„.»ili„„s  :„■,- 
Ciijiiliilinu.    .     . 


i(ii,8:iii. 

53,0111) 
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PAROISSES. 


IMPOSITIONS. 


Taille. 


f  (Saint- André)  .     .     . 

(Saint-Jean).     .     .     . 

(Saint-Thibault).    .     . 
it 

au 

u 

haume 

r-en-Othe 

ird 

y 

lies 

)n 

•en-Othe 

ey 

beugle 

pcevrais    

pignelles 

play-Longueron  .     .     . 

pvallon 

ires 

»oy 

y 

f 

Ion 

r 

9 

r 

i 

m-les-Voves.     .     .     . 

et  Vorvigny  .... 

es  (Avrolles)  .... 

r 

nouilles 

champs 

hy 

rive 


10800' 

5460 

6755 

1380 

650 

600 

830 

380 

560 

565 

630 

850 

830 

6280 

1145 

1510 

2450 

880 

155 

960 

1350 

2350 

520 

1585 

880 

1220 

1460 

2060 

310 

405 

400 

980 

980 

970 

2530 

2000 

365 

900 

1800 

1000 


Accoioirts. 


695' 
325 
300 
420 
190 
280 
285 
315 
425 
415 

3175 
580 
765 

1240 

445 

75 

485 

685 

1190 
265 
805 
445 
620 
740 

1045 
155 
205 
200 
495 
495 
490 

1280 

1010 
185 
455 
910 
505 


CapiblJM. 


865' 

410 

375 

520 

240 

350 

350 

395 

535 

520 

3920 
715 
945 

1535 

550 

95 

600 

845 

1470 
325 
995 
550 

765 
915 

1290 
195 
255 
250 
015 
615 
615 

1590 

1055 
230 
565 

1125 
625 


23015' 

2940 
1385 
1275 
1770 
810 
1190 
1200 
1340 
1810 
1165 
13375 
2440 
3220 
5225 
1875 
325 
2045 
2880 
5010 
1110 
3385 
1875 
2605 
3115 
4395 
660 
865 
850 
2090 
2090 
2075 
5400 
4265 
780 
1920 
3825 
2130 


PAROISSES. 

IMPOSITIONS. 

Taille. 

IrccsMirts. 

CapiUUM. 

Tolal  _ 

La  Celle-Saint-Cyr.    .     .     . 

1380' 

695' 

865' 

294C1»] 

Ladiiz 

800 

410 

500 

171» 

La  Ferté-Lounièrc .     .     .     . 

1330 

675 

860 

2803. 

La  Malmaison  (Onnoy).    .    . 

340 

175 

215 

73Q 

La  Villoltc 

170 

85 

110 

365 

La  Mollie-aux-Aulnaies.   .     . 

105 

55 

65 

225    I 

Le  Moiil-Sainl-Sulpicc.    .    . 

2725 

1380 

1705 

5810   1 

260 

130 

165 

555    1 

680 

345 

430 

1455   1 

150 

75 

95 

320   1 

485 

245 

305 

1035    1 

Marchais-lteton 

155 

75 

95 

325    I 

Mercy 

280 

145 

175 

600    I 

Merry-la-Yallée 

820 

415 

515 

1750    1 

1550 

785 

970 

3305    i 

Neuillï 

1725 

870 

1075 

3070     \\ 

1700 

865 

1065 

3630     1 

Palleau  (Anneau)  .... 

125 

60 

80 

265 

470 

235 

295 

100J 

700 

355 

440 

1495 

530 

265 

335 

11;» 

Poilly-sur-Tliolon  .     .     .     . 

2620 

1325 

1645 

5590 

980 

485 

615 

2U80 

Sainl-[(oniain-lc-Prpux.  . 

365 

185 

235 

785 

400 

205 

225 

830 

Senan  et  Yolgre 

1845 

935 

1155 

3935 

SépeauK 

850 

430 

535 

1815 

Soimiiei'aisi- 

300 

150 

190 

640 

Saiiit-Aiiliin-Chàlfanneiif.     . 

1340 

680 

840 

2860 

Saiiil-Aubiii-sur-Yoniie.    .     . 

1590 

805 

905 

3390 

1270 

645 

795 

2710 

Saiiil-Dmis-sur-Ouanne.   .     . 

280 

140 

175 

595     d 

Snihl-.li>lien-tlii-Saii][.     .     . 

3750 

1900 

2345 

7995    I 

Sainl-Louu-d'Onloi).   .     .     . 

260 

130 

165 

555 

Sainl-MarfinfOnloii    .     .     . 

265 

135 

165 

565 

SainJ-Marljn-Mii-OiTr .     .     . 

245 

125 

155 

525 

Snint-Marlin-sur-Onaiini'  .     . 

035 

475 

585 

1995 

Saint  Maiirice-li'-Yti'il.     .     . 

090 

350 

435 

1175 

Sainl-Maiiri<T-Thi7{maille*.    . 

385 

195 

240 

820 

780 

395 

490 

1065 
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Turny 

Vergigny 

et  Rebourseaux .     .     . 

Venisy 

Verlin 

Villecien 

Villefranche .     .     .     . 

Villemer 

Villeneuve-les-Genôts  . 
Villevallier  .  .  .  . 
Villiers-Saint-Benoît.  . 
Villiers-sur-Tholon.     . 


Taille. 

Accessoires. 

2350» 

1190» 

1510 

760 

450 

230 

3150 

1595 

310 

155 

690 

350 

490 

245 

880 

445 

670 

340 

1040 

525 

1120 

565 

1024 

515 

1475» 

945  I 

285  S 
1975 

195 

430 

310 

550 

420 

650 

700 

640 


5015» 

4180 

6720 
660 
1470 
1045 
1875 
1430 
2215 
2385 
2179 


il 

Revenant  toutes  les  sus-dites  sommes  ensemble  à  celle  de  223,519  livres, 
lesquelles  seront  imposées  conformément  aux  instructions,  etc 

Il  sera  en  outre  imposé  40  sous  sur  chaque  municipalité  pour  le  droit 
de  quittance. 

Fait  et  arrêté  en  Département  à  Joigny  le  24  octobre  1788. 

Signé  :  Vicomte  de  La  Rochefoucault  ;  Baron  de  Bontin  ;  Baron  de 
Saint-Brisson  ;  Lefranc  ;  Bazille  ;  Badenier  de  La  Perrière  ; 
Malus  de  Montarcy  ;  La  Jacquemière  et  Boullard,  secrétaire. 

CLXXXV1I  " 

Département  de  Joigny.  —  Élection  de  Saint-Florentin. 

Département  de  la  Taille   1789. 

Répartition  du  Brevet. 

Taille  principale 

Impositions  accessoires  .• 

€apitation 

Total  du  Brevet. 
Frais  de  département 

Taxation  du  Receveur  : 

Sur  les  frais  de  département 161,380»  » 

3  deniers  pour  livre.     . 9»  8 

Archives  de  l'Yonne.  —  Commission  intermédiaire  de  Joigny.  C.  187. 


75,328»  »■ 
38,080  » 
47,220  » 


160,628»  »• 
752   » 


(1)  D*dur'ion    faite  des  sommes  afférentes  aux  paroisses  qui   actuellement  ne  font  pas 
partie  de  l'Yoonc. 


Ville  dr  Saiiil-Florentin... 

Béru 

Beugnon 

I;  .m ■  i  H-1  ii i,,- 

Buiteaui 

Ghnmplftsl 

Dinoenioine 

n<*g»J 

Foumaudin 

Germignv 

Jaulges 

U  Chapelle-Vieille-Fortl 

Lasson 

Lignorellcs 

Maligny 

Monligoy 

Neuvy-S;iulour 

Percey 

Poiochy 

Sormery 


260 

3177  5993 
iim  1897 

088  1218 
Ï210 


3753 


-.mu 

1711  (636 
lifiW.67.UI 
3221 
1U1 


1259 

I 
i:;i;;i.i:;f 


CLXXXAIII 

C.  332.  —  1789.  —  Mémoire  sur  le  Commerce  du  Déparlement  de 

Sens  el  Nogent. 

De  tous  les  différent!  genres  de  coin rce  détaillés  dans  la  lettre  («rite 

au  bureau  intermédiaire  de  Sens  el  Nogent  1b  7  février  dernier,  par 
MM.  composant  la  Commission  intermédiaire  de  l'isle  de  France,  ceux  en 
activité  el  auxquels  on  se  livre  particulièrement  dans  ee  déparlenienl,  sont 
le  commerce  territorial  el  celui  des  manufactures. 

Commerce  territorial. 

En  général  le  sol  du  fié  part  cm  eut  de  Sens  el  Nogent  fournit  à.  ses  habi- 
tants non  seulement  toutes  les  danrées  nécessaires  a  la  vie  el  à  leur 
consommation,  mais  encor  un  superflu,  qui  les  met  à  portée  d'en  com- 
lercer,  soit  dans  l'intérieur  de  ce  département,  soit  dans  les  provinces 
■  |"i  l'avoisinneul ;  car  aucune  des  productions  de  ce  sol  ne  sont  exportées 
directement  hors  du  royaume. 

Les  grains  de  toute  espèce,  le  foin  et  le  chanvre  soûl  pour  les  villes  de 
lïrny,  de  Nogent,  de  Traisnel  el  de  VUteneuve-i'Archevesque des  objets  de 
commerce  assez  considérables. 

I.cs  grains,  le  chanvre  el  !<■  foin  se  chargent  dans  ces  différents  endroits 
par  des  courtiers  ou  spéculateurs  habitants  de  ces  villes  ;  savoir  :  les  grains 
pour  Corbeïij  Taris  et  Versailles.  La  quantité  nui  s'en  exporte  pour  les  dits 
lîeoi  peut  s'évaluer  année  commune  à  30  et  40  mille  sepliers.  Le  Froment 
vaut  aussi  communément  de  17  à  20  livres  le  septierde  Paris  et  les  autres 
grains  à  proportion. 

Les  foins  qui  se  chargent  sur  les  bords  de  la  Seine  peuvent  s'évaluer 
«6  15  à  IN  cent  milliers  ;  ils  vallent  communément  de  20  à  30  livres  le 
cent,  ce  qui  rail  ÏÏ00  à  300  livres  le  millier. 

Les  chanvres  s'expédient  de  Nogent,  de  Bray,  de  Traisnel  et  Villeneuve- 
'"A rcbevesipic  pour  Orléans,  Paris,  Houen,  Le  Havre  et  Monlargis.  Leur 
T'aiitilé  peut  s'évaluer  de  12  à  1,-iOO  milliers,  le  ceul  pesant  s'achète 
•-"onirnuuémenl  de  37  à  40  livres. 

Les  moutons  el  les  brebis  qui  s'élèvent  par  les  fermiers  des  environs 
''<"'  Sens  à  i  et  5  lieues  la  ronde,  donnent  des  laines  d'une  excellente 
'["aiiié,  et  ont  procuré  à  Sens  un  commerce  qui  peut  s'élever  par  an  à 
"-'•"rit  mille  livres  de  laine.  Elles  s'achètent  de  1  I.  2  s.  à  I  1.  10  s.  la  livre 
e'   M'expédient  pour  Rheims  et  Beauvais. 

Les  bois  du  Comté  de  Joigny,  ceux  de  ta  forêt  d'Olhe,  de  la  lerre  de 
'*'*ïiumol,  de  l'Archevesché  de  Sens,  de  l'A  h  baie  du  Lys,  de  Bérulle  et  de 
D'Xmonl,  situés  es  environs  de  Sens  à  10  et  12  lieues  la  ronde,  oui 
°'i\  .ri  à  Villeneuve-le-Roy,  une  branche  de  commerce  considérable  de 
***is  el  de  charbons  qui  s'am mènent  soit  par  Ilot,  soit  par  voilure  aux  ports 
''•■  Villeneuve-le-ltuy  et  de  Sens;  ils  sont  ensuite  chargés  pour  Paris  par 
****«]  on  six  particuliers  de  Villeneuve-le-Roi,  qui  tirent  de  ce  genre  de 
c<**»imercc  un  très  grand  parti   par  leur  intelligence  et  surtout  l'activité 


l' laquelle 


1  profilé  île  la  disette  que  Paris  a  éprotrrèi 


dernières.  Ou  ue  peul  guère  arbitrer  à  quelle  somme  ce  genre 

merre  petit  monter  annuellement,  ni  les  quantités  de  ! 

qui  s'expédient  pour  la  i;.ipilale.  Ce  qu'il  i  ■<  de  certain,  c'est  que  le 
et  le  charbon  sonl   en  général  fort  chers  dans  Unit  ce  départenu  a 
est  souvent  l'ml  difficile  de  se  procurer  tes  sortes  de  produi  [ion; 
à  prix  d'argent,  parce  que  la  Capitale  les  absorbe  eu  grande  partie,  H  q« 
souvent  on  abuse  des  privilèges  dont  jouit  relie  Capitale  rclativein  ml 
tout  re  qnj  concerne  tout  son  approvisionnement. 

Les  vigues  plantées  au  midy  de  ee  départe ni,  savoir  à  Villeneuve* 

Roy,  Passy,  Véron  et  Rosoy,  (mi  encor  onrerl  à  Villeneuve-le-Bo]  H 
Vérou  une  brandie  de  commerce  qui,  si  elle  n'éloit  pas  géoéo  el  resotff 
pur  les  droits  d'aide  tels  que  vente,  revente,  etc.,  seroil  très   aiai 
aux  propriétaires  de  ces  vignes  qui  souvent  sont  fort  embarrassés  de  leurs 

vins.  Ces  rins  achetés  par  5  ou  0  particuliers  habitons  de  VillcH re-li 

Roy  el  Véron,  s'expédient  pour  Fontainebleau,  Paris.  Rouen,  Amiens  i 
Beau  vais.  Le  prix  de  ces  vins  el  la  quantité  qui  s'exporte  hoj  •  de  et  <)> 
parlemenl,  varient  suivant  l'abondance  OU  la  disette  des  récoltes. 

Les  courlils   qui   se   cultivent  es   environs  île  lira;    et   île  Sens,  el  L 
légumes  qui   sont   le   fruit   des   travaux   de*   propriétaires   de    tes  snrlo 
d'héritages,  font  dans  ces  deux  villes  une  hranche  de  commerce  ou 
ml  j   ces   propriétaires   des   ressources   HiffisanUs   pour   nourrir 
entretenir  leur  famille  el  paier  leurs  impôts.  Ceux  de  Bra]  (ourniaml 
pendant  l'été  et  tous  [es  vendredis  de  chaque  semaine,  les  marche*  dl 
Sens,  ceux  de  Sens  portenl   la  majeure  partie  do  leurs  légumes  i  Villr- 
neuve-Ie-Roy,  a   Ponl-sur-Yonne,    à   Joiguy,  el    quelquefoi 
Auxeirc. 

Il  se  lient  à  Sens  Ions  les  lundis  un  marché  où  s'exposent  en  vente  «h* 
chevaux,  des  vaches,  des  ânes,   des   moulons,  ele  ,    il  !  a  1U! 
à  Sergines,  à  Bray  et  a  Nogent,  où  l'on  truiive  en  abondant  ■■ 
d'animaux.  Mais  celle   abondance   se   borne  à  procurer  aux  : 
autres,  leurs  besoins  en  ce  genre,  Il  ne  se  l'ail  d'ailleurs  aucun  comiwn* 
importent  de  ces  animaux  dans  ce  départet t. 

Il  ï  a  quelques  années  qu'un  particulier  H  loué  de  MM.  du  clupiW* 
Sens  un  moulin  dit  le  moulin  de  Choyau,  situé  situé  sur  les  bordlS^l' 
Seine,  entre  Jnulgesel  Villcimtn-la-l'elilc,  dans  l'arrondissemi  ni  lleBltf 
Ce  particulier,  aussi  propriétaire  d'un  autre  inonliudit  des  II 

silué  à  une   lieue  du  premier,  a  moulé  el  habillé  te» ulii 

principes  établis  |iour  la  mouture  ieeo liqne  el  à  l'instar  des  mouDn  »f 

Corbeil. 

Cet  établissement  el  l'intelligence  de  ce   particulier  ont  introduit** 
celle  parlie   du   départ ei tient   tle   Sens  el   Nogent,  un  j;rnre  île  ninnW** 
qui  amil  été  jusque*  alors  négligé  et   même  ignoré.  Le  moulin  ilef-to}* 
inouï  les  bleds  que  ce  particulier  a<  Itéle  aux  marché*  de  lira 
el  aux  environs  :  ce  second   est  uniquement  destiné  à  nioildl 
l'un  el  l'autre  tournent  pour  ce  particulier  seul.  Un  lire  de  i 
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satures  de  tria  belles  farinais  de  1  à  B  espèces  qui  sa  vendent  d'après 

ii  quotité  | Paris,  Corheil,    Vuxerre,   la   Bourgogne  et  la  Provence, 

■  langers  d'Auxerre  se  fournissent  de  ■  es  farines  auprès  de  ce  par- 

r,  dont   le   commerce  en  ce  genre   peul    n 1er   ail illement  à 

ta  l  f ■  1 1 1  mille  livres.  Les  farines  pour  la  Provence  et  la  Bourgogne  se 
argent  par  îles  roulîers  qui  revie ni  à  vuide  de  Paris. 

■  lu  ur' .  ipiiiinil  ihui-.  loul  le  département  aucunes  niiftes  ni  carrières  ; 
i  lenlê  à  plusieurs  e!  différentes  reprises  d'établir  îles  tourbières  dans 

i »s  de  Noé,  près  Sens,  el  dans  ceux  de  Basoches,  près  Br*y,  mais 

1 1.  Blalhres  ont  été  infructueuses.  L'intérél  qui  s'i  était  livré  les  a  aban- 
UJ  par  la  peu  de  succès  qu'il  pouvoit  s'en  promettre.  Il  y  a  quelques 
iiivt.  pi-   îles  ciramslanrcs  pat'lk'ulièrrs  firent  soupçonner  qu'il  [loiivuii 

Rosoj  el  Vcron  nue  mine  de  charbon  de  lerre.  Un  particu- 

rîlle  qui  a  îles  connoissances  sur  cet  objet  se  transporta  sur 

i  ni  fouiller  jusques  â  la  profondeur  de  l  luises  et  il  lira  de 

houille.  Elle  fût  portée  a  M.   Duparc,  ù  Paris,  qui  jugea  qu'il  pouvoit 

i  tflél  i  avoir  .;i  l'endroit  d'où  cette  houille  avoil  été  tirée,  une  mine  de 

n  Je  terre  el  que  la  coeffe  de  cette  mine  ne  devoit  pas  élre  à  plus 

f  ï»  à  25  toises  de  profondeur.  M.  de  Cerillj,  seigneur  du  terrein  avait 

i  pnjveau  de  cette  découverte,  a  fait  venir  dos  c oîsseurs  qui,  après 

|ilu-  grand  exs i I  jugé  qu'il  y  avoit  une  mine  de  charbon  de  terre, 

i|ur  l'exploitation  en  pouvoit  être  d'autant  plus  avantageuse  que  celle 
<■  ne  seroil  éloignée  de  la  rivière  d'Yonne  que  d'une  lieue  et  demie, 
fut  jupe  alors  qu'il  faudrait  10  uu  50  mille  livres  pour  mettre  celle  mine 
laethité  Maison  n'a  pas  été  plus  avant.  Il  serait  très  utile  de  suivre 
(«découverte,  mus  toutes  fois  avec  la  plus  grande  «économie,  afin  de 

■  pu  risquer  des  fonds  trop  considérables  mal  a  propos,  el  de  ne 
(mire  un  parti  définitif  qu'après  le  plus  meur  examen  et  l'avis  de  gens 

■  partie.  Si  l'amour  du  bien  public,  éveillé  sur  un  objet 
Rfi  important,  ne  permet  pas  de  le  négliger,  la  prudence  exige  qu'on 
■!:■■!. m-  qu'avec  ces  méuagemens  et  ces  précautions,  qui  empêchent 
ne  dupe, 

genl  un  élablissemeul  de  préparation  el  fabrication 
'  poterie  commune,  qui  procurent  à  deux  pères  de  famille  les  moyens 
I  vr  soutenir  et  élever  leurs  entons.  Mais  ces  deux  établissements  n'uni 
D  iTÎBtportanl  el  ne  paroissenl  pas  susceptibles  d'une  grande  extension, 
■près  les  détails  dans  lesquels  on  esl  entré  avec  l'un  de  ces  potiers. 
fulenenve-le-Roif,  Villeneuve-l'Areltevesque  el  Sens  sont  les  seuls  lieux 
I -^parlement  OÙ  il  î  ait  des  tanneries  d'établies.  Elles  sont  exploitées 
S  Il  particuliers,  savoir;  '.i  a  Sens,  5  à  Villencuvc-le-Roj  et  -2  à  Ville- 
■  l'An  lu  vesque 

wlaiu rs  ne  fabriquenl  en  général  ou  ne  finit  fabriquer  que  des 

W  de  bœuf  et  de  vache,   qu'ils   tirent  de  la  ville  de  Paris  el  des  abbats 

Sens,  Villeneuve-le-Roy  el  Villetieuve-rArebovcsque.  Celte  dernière 

cndroil  où  il   se   fabrique  des  peaux  de  veau,  mais  encor 

'i'  -  petite  quantité  ;  car  ces  peaux  provenantes  des  tueries  de  Sens  et 


-  316  - 


i  elles 


•  ■  avirons,  se  rendent  I  Traies  d'oi 
pour  î  être  fabriquées. 

Ce  genre  île  commute  peut  monter 
mille  livres, 

Lee  cuirs  fabriqués  s'expédient  pour  Paris,  Lion,  Orléans  et  Ul 
Normandie. 

On  ne  connoit  aucuns  droits  locaux  dont  les  négolîans  de  i 
ment  aient  à  se  plaindre,  tous  leurs  mu\  su  bornent  a  .■■ire  srmlapé-* 
dans  les  impôts  qu'ils  supportent.  C'est  le  seul  encoaraeemeal  quit 
sollicitent. 

Les  seuls  lieux  du  département  où  il  se  perçoive  des  d i  i 

passage,  etc  ,  sont  Sens,  Yilleneuvc-le-ltoy,  Nogent  et  Brny. 

Sens. 

Les  droits  île  péage  qui  se  perçoivent  irSens  sur  une  partie  de 
passant  par  e;iu  et  par  terre,  ennoncés  dans  une  pancarte  du  Î3  juin  IH.'ix 
ne  sont  pas  plus  bas  que3d.,  et  n'excèdent  pus  8  s.  4  d.  Il  est  4  obi 
que  celle  pancarte  ou  larif  de   1138  ne  semble  annoncer  comme 
à  ces    droits,    que    Ceux   de    ces  objets   qui  passent   ibssiis  un  ile-sDiis. 
ponts  d'Yonne  et  que  cependant  ils  se  perçoivent  depuis  longten 
différentes  portes  île  la  ville.   Celle    extension    dans    la    peivr'piii'i 
droits  s'est  introduite  en  1772.   Elle  excita  pour  lors  le  zèle  du  u> 
public  qui  la  dénonça  à  M.  le  Procureur  général  le  ">  juillet  au  dit  an. 
Ce  magistral  répondit  le  SU  aoust  suivant,  que  cette  perception  éloil  ron- 
forme  au  tarif  dont  les  fermiers   du  domaine  lui  avoienl  adressé  copie  d 
tonne;  qu'il  rrsloit  à  savoir  si  ce  tarif  étoit  appuie  sur  des  litres  ri  (M 
les  fermiers  lui  av oient  promis  de  les  lui  communiquer.   L'affiwe  si 
restée  en  cet  étal.  Ce  qu'il  i  a  de  constant,  c'est  que   ces  droits  tels  Btfft 
sont  perçus  aujourd'huy,  ont  toujours  fait   un  point  de  difficulté  enW  Rt 
habitalls  et  le  seigneur  eti^ii^'iste  tant  que  le  comté  de  Sens  a  été  tenu  |ur 

engagement,  cl  q re  seigneur  n'a  jamais  pu  les  percevoir  lels  Qulb  Un 

perçus. 

Les  propriétaires  de  ces  droits  sont  le  Roy  pour  moitié.  H,  de  Hatl 

acquéreur  de  M.  l'abbé  du  Bellov  de  Francien-,  pour  les  trois 

l'autre  moitié,  el   M.   l'archevesque  de  Sens  pour  l'autre  quart,  Il  api*'1 

par  l'arrêt  du  Conseil   du    10  mars   1771.  que  ces  différent  : 

util  représenté  leurs  titres,  puisque  ers  droits  sonl  éi < 

ceux  qui  sont  a  vérifier  et  dont  ledit  arrêt  ordonne  la  jouissance  pW* 
Boire.  Mais  l'art.  îles  péages  de  Sens  inséré  dans  cet  étui 

arrél  porte  :   ■■   L'archevesque   de  Sens,  le  quart  dans  I; : 

.   de    péage    par   eau    sur    la    rivierre    d'Yonne   à  Sens.     <i 
«  de  Fraiicière,  3/t  dans  la  moitié  des  droits  de  péage  stn  ■ 

«  dises  qui  passent  sur  la   rivière  d'Y ■    ■■  K riatioil  qui  rient  M* 

ment  à  l*ap| le  l'observai cy-dessun.  Corn le  lloy  cul 

de  ces  droiLs  pour  moitié,  ce  serait   avec  MM.  les  régisse". 
qu'il  faudroit  éclaireir  cet   objet.   Ces  droits  proi 


■inn.  mille  quatre  i  cinq  i  ents  livres  par  i c pria  les  lu  s.  pour 

VtUeneme-le-Ihy. 

H  -.■  perçu  il  ;l  Vitteneuve-lc-Roj  un  droit  de  péage  sur  toutes  les  mar- 
isani  sous  les  ponts.  Ce  droil  appartient  pour  moitié*  au  Hoy 

t  pmir  l'autre  moitié  aux  babitnus  C'esl  ce  qui  fur leurs  octrois  mon- 

nt  unir  cette  moitié  à  1,800 livres  environ  par  an.  Lee  titres  sur  lesquels 
l  pei  ceplion  est  appuiée  ont  été  représentés  et  ne  sonl  point  vérifiés, 
■i  .|ii'il  résulte  du  dit  arrèl  du  Conseil  du  10  mars  1"1  (I). 

Commercé  des  manufacture*. 

Il  n'i  a  dans  tout  le  département  d'autres  manufactures  que  quatre 

avoir ■  de  fubricati l'étoffés  en  velours  sur  colton, 

I..!  :  et  bonneterie  et  une  de  cole. 
Celte  manufacture  a  été  établie  sons  le  litre  de  manufacture  royale,  par 
arrêt  du  Conseil  du  13  juillet  1160.  Elle  est  tout  a  la  fois  de  préparation  Tl 
>  t  de  fabrication,  sous  lu  conduite  sociale  de  Iticbard-le-Jeune,  Halle  et 
Compagnie.  On  i  fabrique  des  velours  pleins,  des  demi-pleins,  de  i-anne- 
lës,  liiugs  cordes,  draps  de  Uourbon,  draps  de  cottoti,  satinettes,  baxins 

Itililm ssclineltes,  futailles,  toiles  et  taffetas.  Les  matières  premières 

qu'on  emploie  pour  parvenir  à  fa  fabrication  de  ces  différentes  étoffes 

i  ni -  de  Cayenne  et  Saint-Domingue,  qui  se  tirent  de  Nantes, 

La  "loi-belle.  Bordeaux   el   Houeu.  La  livre  île  colton  Cayentie  s'achetle 

emenl  de  ;t  I.  15  s  à  4  L,  el  celle  de  Saint-Domingue,  de  SI.  15  s. 

a  :j  I  5»,  On  emploie  annuellement  20  milliers  de  livres  dont  le  prix 

.i  er  de  70  a  80,000  livres  par  an.   Il  seroit  difficile  de  fixer  le 

pril  auquel   chaque    livre  de  colton  revient  au   moment  de  la  fabrication, 

l'elles  exigent  des   préparations   antécédentes    considérables,  et 

qu'elles  passent  par  tant  de   mains  qu'il  faudrait  pour  détailler  tous  les 

|ue   celle   préparation   entraîne,    un    travail   auquel   il   est    difficile 

■Pespérer  que  les  entrepreneurs  voulussent  bien  se  livrer.  Cette  prépara- 

i  nin.sistc  dans    le   hallage,  lé  pi  induire,  le  savuiiap.',    le   lila^i'   en  -rus 

ii  fin.  depuis  le  h"  ISjusques  au  n"  il,  etc. 

I  sombre  d'ouvriers  que  celle  manufacture  emploie,  tant  à  celte  prê- 
tttiou  qu'à  la  fabrication  esl  au  total  de  li24,  savoir  : 
\  h  préparation,   311  hommes  de  25  à  40  ans;  250  lanl  filles  que 
i  deux   s 
r,  les  lu 


■  de  '.'  l 
,  léinmi' 


l  de  I' sjusques  à  50;   13"  enfam 

*[iu's  a  15,  lesquels  enlaiils  gagnent  8  S 

il-  12  s.  a  20  s. 
I  la  fabrication   sur   les   métiers,   113   hommes   de    18   à  OU  ans  qui 

"-M  pat  j '  de  15  s.  à  1  I.  15  s.  suivant  leur  plus  ou  moins  d'acli- 

.iil,  i  tireurs,    I   dessinateur  et  !  graveur  qui  gagnent  de 
«maille,   et   15  autres  bomuies  emploies  à  la  teinturerie 


it'lrs  de  Nogent  et  de  Bru 


■ 
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qui  gagnent  10  1.  par  semaine.  150  de  ces  ouvriers  de  préparation  ou  de 
fabrication  sont  emploies  à  Montigny-Lencoup,  Champigni  et  Chailley.  Les 
Mi  restants  sont,  les  3/4  des  habitans  de  la  ville  et  i  établis  et  l'autre 
quart  sont  des  compagnons  de  différentes  provinces,  mais  tous  régnicoles. 

Quant  aux  machines,  il  n'i  en  a  point  d'intéressantes,  si  ce  n'est  des 
machines  à  filer  composées  de  00  broches. 

Un  sieur  Garnette,  anglois,  fort  au  fait  de  la  méchaniquc  inventée  par 
les  Anglois,  pour  carder,  fder  tout  à  la  fois  tant  en  gros  qu'en  fin  aa 
moien  de  roues  mues  par  l'eau,  se  dispose  à  établir  en  cette  ville  un& 
semblable  méchanique  ;  il  a  à  cet  effet  loué  pour  9  ans  un  moulin  à  farine» 
dans  lequel  il  va  monter  cette  sorte  de  méchanique.  Les  talents  de  ce 
particulier  ont  été  tellement  reconnus  que  M.  de  Cérilly  dcvoit  former  cet 
établissement  à  Theil,  mais  les  fâcheuses  circonstances  dans  lesquelles 
il  s'est  trouvé  ont  arrêté  ce  projet.  Si  ce  particulier  réussit  icy,  il  mériterai 
l'appui  du  Gouvernement  et  sa  protection,  parce  qu'il  est  prouvé  en  An- 
gleterre que  cette  méchanique  file  aussi  gros  et  aussi  fin  que  l'on  veut,  et 
même  assez  fin  pour  que  le  cotton  qui  en  sort  soit  emploie  à  faire  des 
mousselines  qui  approchent  beaucoup  de  celles  des  Indes.  Les  collons 
reçoivent  par  cette  manière  d'être  filés  une  force  et  une  qualité  qu'aucune 
autre  manière  ne  peut  leur  procurer,  et  telle  qu'ils  servent  de  chaînes 
pour  les  étoffes  dont  la  trame  se  file  sur  des  méchaniques.  L'expérience 
fera  juger  du  plus  ou  moins  d'égards  dont  ce  particulier  sera  susceptible. 

Les  marchandises  manufacturées  à  la  manufacture  de  velours  sur  cotton, 
valent  sortant  des  mains  des  fabricants  et  à  prix  marchand,  savoir  :  les 
velours,  depuis  1:2  livres  jusques  à  13  1.  10  s.  ;  les  velleverettes,  81.  les 
15  cordes  ;  le  canelé,  0  1.  ;  les  satinettes,  5  1.  15  s.  ;  les  draps  de  cotton, 
4  1.  ;  les  toiles  de  cotton,  de  2  1.  15  s.  à  3  1.  ;  les  toiles  en  fil,  de  il  à 
2  1.2  s.  ;  les  taffetas,  de  3  I.  à  3  1.  5  s.  ;  les  mousselines  rayées,  5 1. 10s.; 
le  croisé  large,  de  0  à  7  1.  l'aulne. 

Ces  prix  ont  été  donnés  de  confiance  et  on  a  recommandé  beaucoup  de 
discrétion  sur  ces  détails. 

Ces  marchandises  sont  vendues  à  des  marchands  en  gros  et  à  des  dé- 
tailleurs dans  l'intérieur  du  royaume.  Lyon  et  Paris  en  consomment  une 
grande  partie,  et  cette  manufacture  n'éprouve  de  concurrence  que  de  celles 
de  Ilouen  et  Amiens  qui  fabriquent  les  mêmes  étoffes. 

Comme  cette  manufacture  est  établie  depuis  30  ans,  les  ouvriers  si 
sont  tellement  formés  qu'ils  sont  tous  bons  fabricants.  MM.  Hall  et  Richard 
à  la  tête  de  cet  établissement,  sont  1res  intelligents  et  parfaitement  au  fait 
de  ce  genre  de  commerce. 

•i"inf:n-!up.«  «ii- h:is  H  i  a  deux  manufactures  de  bas  et  bonneterie  établies  à  Sens,  lune 
ri  bon  ii-ii-ru-.  .\  l'hôpital  général  de  la  dite  ville  affermée  par  les  administrateurs  de 
cette  maison  à  un  particulier  qui  la  fait  valoir  à  son  compte;  l'autre, 
dirigée  par  le  sieur  Fossé,  marchand  a  Paris,  qui  la  fait  valoir  seul  et  a 
son  compte.  Ces  deux  manufactures  sont  tout  à  la  fois  de  préparation  et 
de  fabrication.  Les  matières  premières  qu'elles  emploient  sont  des  cotton* 
de  Cayenne  et  de  Saiut-Dnningue   qu'elles  tirent  de   Bordeaux,  La  R°* 


•  i'i  R ti  il  qu'elles  achètent,  savoir  :  le  cotton  de  Csjenne, 

IO0  I    et  le  Saint-Domingue,  île  380  A  300  I.  le  cent.  La  livre 

,[,■,■■-  collons  coûte  a  préparer  et  à  mettre  en  état  d'Être  fabriqués, 

topais  21.  jusques  a  7  I.    I..i  valeur  totale  des  matières  premières  par 

■  peul  fllrc  annurllenieiil  de  -li  è  30  mille  livres,  ce  qui  l'ait 

nihr  "  in  x  milliers  de  cotions. 

La  i ibre  d'individus  emploies  à  la  préparation  par  ces  de»!!  élablis- 

ROtnb  est  (Je  •lill,  tant  femmes  que  filles,  âgées  île  17  a  45  ans  ci 
<|ii'nifaiis  depuis  7  jusques  à  15  ans,  donl  IB6  sont  domicilies  à  Sens  et 
S  le  surplus  demeurent  dans  les  villages  des  environs.  Ceux-ci  ne  tra- 
vaillât que  depuis  la  Toussaint  jusques  à  la  Saint-Jean,  parce  que  le 
rr  d' 'lu  temps  ils  s'ncrupenl  des  travaux  do  la  recolle.  Le  gain  que  ces 
iihIumIus  l'uni  pnrjour  esl  de  7  à  là  s. 

U bre  d'individus  emploies  à  la  fabrication  est  en  hommes  de  "0, 

ijésile  ïïi  à  50  ans,  travaillants  sur  les  métiers  et  gagnants  de  7  à  ïl  liv. 
■  ii  l'en 's.  Mlles  el  entons  îles  rabrïcants,  !îT>  pour  la  cou- 
lure îles  lias  el  I lit»,  l'h^ikhiIs  île  l  à  5  I.  par  semaine.  Les  trois  quarts 

'!>■  us  individus  snnl  domiciliés  dans  relie  ville  et  les  autres,  des  com- 
pas  -  rouleiirs  de  ilill'éreules  prnvtiu.es,  tuais  Ions  régnirides. 

Cesdetn  manufactures  ont  en  mitre  deux  blanchisseries  confiées  aux 
Ma  !■  deux  hommes  occupés  ainsi  que  leur  famille  à  ce  seul  objet. 
11-  ni  de  gages  annuels  4O0  I.    Le  blanc  de  ces  hlancîiissccies  ci  gêné- 

nfe ut  r arqué  par  sa  heaulé.  Il  u'i  a  dan?  ces  manufarlures  aucunes 

<anti;ti]npie-,  m  machines  extraordinaires. 
Il  •un  annuellemenl  de  ces  deux  manufactures  à  peu  près  2,100  dén- 
ie lias  que  de    bonnets  ;    i!    s'en  vend    à  Sens  el  le  surplus  est 
'"'""■  :i  Pari*   où   chaque   douzaine   se  vend  depuis  21  I.  jusques  à  66  I. 
•ittul  les  différents  numéros  el  leur  qualité. 
U  »euc  Fossé  qui  tient  el  dirige  lune  de  ces  manufactures  est  un  gros 
ibli  à  Paris,  el  recommandablr  à  tous  égards  par  ses  qualités 
pnonnelles  el  ses  talents. 
H  i .!  environ  12  a  15  ans,  qu'un  sieur  Laroche,  après  des  soins  et  des 

.■ir  -.-,  a  jette  les    premiers  fondements  d' manufacture 

;i  d'Angleterre,  aujourdhuy   dirigée  par  le  sieur  linuchard  el 

1 pagaie .   Cette  manufacture  esl   toiil  à  la  fuis  de  préparation  el  de 

■watîon    Les  matières  premières  qu'elle  emploie  sou!  les  rognures  des 

ri|if-  hbriqués   par  les   tanneurs   el    emploies   par   les  bourreliers;   des 

■Maki  mi  pïetls  de  bœuf.  Ces  inaltérés  premières  se  ramassent  dans  Sens 

1  *ï  environs  ;   elles   se    lirenl   aussi    de   Taris   el   elles   reviennent  aux 

entre  H   el    1(5   I.    le   ceul.   Celle   manufacture   tant   par  la 

.-■■■  qui  régne  entre  le  dîrei  leur   r'i  a--...  iés  que  par  la  disette. 

esl    pas    portée    au    degré   d'éleudne    el   d'activité   doul  elle 

ible.  Elle  n'emploie  que  l"2   hommes  dont   t  sont  ;'t  nages  el 

ignenl  de  "i."!  ;'i  ;in  s.    par  jour.   La   eole  qui   s'i  fabrique  esl 

;  u  égale  celle    d'Angleterre.    •[  elle  mi-  la  surpasse.   La  n 

ilours   sur  cotl pii    emploie   beaucoup   de  eole,  a  cessé 
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de  la  tirer  d'Angleterre  et  s'en  fournit  à  cette  nouvelle  manufacture 
expédie  le  surplus  pour  Rouen  et  Paris. 
Il  s'en  fabrique  près  de  60  milliers  par  an  et  elle  se  vend  de  70  à  75 
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le  cent.  Cet  établissement  a  paru  tellement  util  à  MM.  les  Intendans 
commerce,  aux  premiers  inspecteurs  des  manufactures  et  au  Gouver: 
ment,  qu'en  1780  on  lui  a  accordé  6  1.  de  gratification  par  quintal. 

Le  procès  subsistant  entre  le  sieur  Rouchard  et  ses  associés  ralle 
les  opérations  de  cette  manufacture,  mais  elle  n'en  est  pas  moins  di 
de  protection,  relativement  à  son  utilité  et  à  l'avantage  qu'elle  peut  j> 
curer  au  royaume,  en  le  mettant  dans  le  cas  de  se  passer  des  secours 
l'Angleterre  à  cet  égard. 

Indépendamment  de  ces  manufactures,  cinq  particuliers  de  cette  ville 
se  sont  pourvus  de  toutes  les  méchaniques  et  ustensiles  nécessaires  pour 
filer  le  cotton,  et  ils  ont  établi  des  filatures  où  ils  font  filer  les  cottons 
qu'ils  tirent  bruts  de  Rouen  et  de  Troyes.  Ces  cinq  particuliers  emploi 
entre  eux  132  femmes  et  filles  âgées  depuis  15  ans  jusqu'à  60,  lesquell 
gagnent  entre  1  1.  16  et  17  s.  par  semaine  suivant  leur  force  et  leurs 
talens.  Ces  onvrières  sont  toutes  de  la  ville. 

Les  encouragemens  qui  paroitroient  les  plus  propres  à  faire  fleurir 
dans  ce  département,  ainsi  que  dans  toute  la  province  de  l'Isle  de  Franco, 
le  commerce  des  manufactures  qui  i  sont  établies,  seroient  premièrement 
de  ménager  dans  la  répartition  des  impositions  les  personnes  intelligentes 
qui  se  livrent  à  ce  genre  de  commerce  et  leurs  principaux  coopérateurs   ; 
secondement,  que  l'administration  fit  un  fonds  qui  seroit  uniquement 
destiné  à  aider  les  entreprises  en  ce  genre,  soit  dans  leur  commencement, 
soit  dans  des  tems  de  calamité.  Ces  fonds  seroient  prêtés  avec  ou  sans 
intérêt  aux  entrepreneurs  dans  une  proportion  relative  au  degré  d'impor — 
tance  de  leurs  entreprises,  et  il  seroit  stipulé  qu'ils  seroient  tenus  «1^ 
rendre  le  prêt  aux  époques  fixées  d'après  leurs  besoins.  On  ne  peut  s>& 
dissimuler  combien  la  certitude  de  ces  secours  donneroit  d'émulation   ^* 
d'activité. 

Souffrir  dans  un  royaume  l'introduction  de  marchandises  étrangères 
semblables  à  celles  que  l'on  fabrique  dans  son  sein,  en  faciliter  l'impor- 
tation au  préjudice  des  manufactures  régnicoles,  étendre  et  protéger  I* 
consommation  de  ces  sortes  de  marchandises,  ce  sont  là  autant  d'opéra- 
tions tellement  contraires  aux  véritables  intérêts  d'une  nation,  qu'elles 
doivent  tôt  ou  tard  en  arrêter  les  progrès  de  l'industrie  des  nationaux 
ruiner  son  commerce  et  annéantir  ses  manufactures.  Tels  sont  les  effets 
alarmants  du  traité  conclu  avec  l'Angleterre  et  peut-être  même  le  but  ri* 
cette  nation  depuis  longlems  rivale  de  la  nôtre.  Déjà  le  français,  avide  it  * 
nouveauté,  court  avec  empressement  à  tout  ce  que  les  anglais  exposer'-^ 
dans  nos  ports  ;   déjà  nos  marchandises  quoique  mieux  fabriquées  so 
dédaignées,  et  de  là  un  défaut  de  débit  pour  nos  manufactures  qui  ralle 
tit  les  fabrications  et  diminue  le  nombre  des  ouvriers.  Les  anglais  encou 
rages,  indemnisés  par  les  primes  que  leur  accorde   le   (îouvernemen 
anglais,  inondent  nos  ports  de  leurs  marchandises  dont  ils  font  un  débi* 


X 
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considérable,  vu  les  sacrifices  que  ces  primes  les  mettent  dans  le  cas  de 
foire  dans  la  vente.  Ils  gênent  tellement  l'importation  de  nos  productions 
chez  eux,  qu'il  est  impossible  qu'aucunes  de  ces  productions  puissent 
jamais  s'i  accréditer  et  i  être  consommées.  D'ailleurs,  ils  trouvent  en 
France  24  millions  de  consommateurs,  tandis  que  la  France  n'en  trouve 
*n  Angleterre  que  huit  ;  différence  sensible  qui  écarte  nécessairement 
cette  réciprocité  d'affaires  que  sans  doute  le  Gouvernement  français  avait 
t\\  vue  d'établir,  et  sans  laquelle  il  est  impossible  que  le  commerce 
d'Angleterre  n'écrase  pas  celui  de  France.  Telles  sont  les  réflexions  pré- 
sentées par  les  principaux  commerçants  de  ce  département;  réflexions 
qui  jointes  aux  observations  de  la  chambre  du  commerce  de  Normandie, 
aux  plaintes  du  corps  de  commerce  de  Troyes  et  d'Amiens,  du  sieur 
Lesage,  entrepreneur  de  la  manufacture  de  Bourges,  du  sieur  Letnonnier, 
entrepreneur  d'une  manufacture  d'étoffes  de  cotton  à  Lyon,  des  sieurs 
Margan  et  Compagnie  d'Amiens,  annoncent  et  prouvent  qu'en  effet  le 
commerce  de  France  souffre  de  ce  traité  et  qu'il  fait  un  tort  considérable 
à  ses  fabriques. 

Archives  de  l'Yonne,  Commission  intermédiaire  de  Sens  et  Nogcnt.  C.  232. 
Commerce. 


1790 


CLXXX1X 

C.  190.  —  1790.  —  Lois  et  décrets.  —  Insertion  in-extenso  des  lettres 
Patentes,  au  registre  des  délibérations  de  l'assemblée. 

CXC 

C.  191.  —  7  janvier  1790.  —  Lois  et  décrets.  —  Insertion  in-extenso 
^fcs  décrétât  instructions  sur  la  constitution  des  municipalités. 

CXCI 

C.  191.  —  7  janvier  1790.  —  Epizoolies.  —  Commission  donnée  au 
5,eur  Berthelot,  vétérinaire  à  Tonnerre,  à  l'effet  de  se  transporter  à  Mon- 
^Uot  où  une  épizootie  s'est  déclarée  et  de  faire  son  rapport  au  bureau. 

20  janvier  1790.  —  Rapport  du  vétérinaire  attestant  que  la  maladie 
****  pas  eu  de  suite,  n'ayant  à  déplorer  que  la  mort  d'un  bœuf  et  d'une 
v*che.  Il  a  reconnu  la  maladie  rouge  occasionnée  par  les  mauvais  soins 
*t  défaut  de  circulation  d'air  dans  les  établcs. 

21 
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CXCII 

C.  191.  —  13  janvier  1790.  —  Biens  communaux.  —  Demande  pa^rrla 
municipalité  de  Saint-Père  en  restitution  de  noyers  lui  appartenant,  et  chaque 
la  fabrique  se  propose  de  vendre  à  son  profit,  quoique  n'ayant  droit  qu' —  am 
fruits  que  la  communauté  lui  avait  concédés  par  piété. 

CXCIII 

C.  191.  —  13  janvier  1790.  —  Instruction  publique.  — Délibératz^Hiorr 
de  la  municipalité  de  Lézinnes  qui  fixe  à  250  livres  le  traitement  .  du 
maître  d'école  et  lui  retire  les  2  arpents  de  pré  dont  il  jouit.  Il  rece  vait 
auparavant  pour  une  partie  de  ses  gages,  de  chaque  particulier  qui  cui  sait 
au  four  banal,  une  1/2  livre  de  pâte.  La  banalité  du  four  ayant  cessê=>,  if 

se  trouvait  privé  d'une  partie  de  son  revenu,  et  il  ne  lui  restait  pin. 1  de 

fixe  que  la  tonture  de  2  arpents  de  pré  que  la  paroisse  lui  avait  ahwm- 
donnés  et  qui  ne  s'affermaient  que  34  livres  l'arpent,  ce  qui  ne  poua^vait 
suffire  à  son  entretien.  Ce  traitement  lui  est  accordé  aux  conditions,  o^^ntre 
sa  classe,  d'être  sonneur,  de  porter  tous  les  dimanches  l'eau  bénite  (  —Sans 
chaque  maison  de  la  paroisse. 

CXCIV 

C,  191.  —  20  janvier  1790.  —  Etablissements  de  charité.  —  Cojrmnpte 
de  recettes  et  dépenses  de  la  filature  de  coton  de  Ravières,  subvention  anée 
par  l'administration  et  qui  est  en  activité  depuis  le  27  octobre  1789. 

Recette.     .     .     .       1301  1. 
Dépense     .     .     .        966  1.  19  s. 
Un  nouveau  fonds  de  600  livres  lui  est  accordé. 

Commission  intermédiaire  de  Tonnerre. 

cxcv 

20  janvier  1790. —  Lettre  fort  curieuse  de  M.  Jacquesson  de  Vauvip"*0^ 
député  du  bailliage  de  Tonnerre  aux  Etats  généraux,  relati-^^ 
l'organisation  en  districts  du  département  de  l'Yonne  que  Ton  a^EPP6" 
lait  alors  le  département  d'Auxerre.  Elle  est  adressée  à  Anto:^Sne- 
Edme  Rathier,  de  Chablis,  qui  fut  successivement  conse~^Sltèr 
général  du  district  d'Auxerre,  procureur-syndic  du  même  dist^^10^ 
président  de  l'administration  départementale  et  le  premier  sC^us" 
préfet  de  Tonnerre. 

«  Paris,  hôtel  d'Anjou,  rue  Dauphine,  20  janvier  179dJ« 

«  Je  suis  persuadé,  mon  cher  parent,  que  vous  apprendrez  avec  inU  ^r^ 
les  dispositions  qui  ont  été  arrêtées  hier  pour  le  département  d'Auxer*7*; 
Je  les  regarde  comme  invariables  à   quelques  petits   changements      9UI 
pourront  s'opérer  d'ici  à  quelques  jours,  pour  les  convenances  entre  lps 
diflérents  districts. 

«  Le  département  commence  à  Yillencuve-la-Guyard  inclusivement,  ^' 
finit  à  Saint-Léger,  à  3  lieues  au-delà  d'Avallon,  ce  qui  fait  un  espace  c*  ** 
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iriTi-iiriii-  ili'  33  lieues  ;  xa  largeur  est  plus  circonscrite  et  ai 
que  ili-  !  I-  i  \->  lieues    Elle   esl   bornée  au  nord  par  Villeneuve-l'Arche- 
ii  tqne  eJ  Saint-Florentin,  par  Tonnerre  et  Cruij  au  levant,  par  Aïsj  M 

Kootbard  i idy,   el  par  Saïnt-Fargeau  au  couchant,  Il  n*e»l  polttl  do 

râles,  m  de  i -gs  oiiisiil(''r;iM('s  île  ce  nouveau  département  qui  n'àénl 

nuW  des  députés  ou  présenté  dea  adresses  à  l'Assemblée  nalinmile 
pour  être  chi'i-lii'ii  .if  district.  Ki  d'après  les  principes  do  l'Assemblée, 
il  était  impossible  de  satisfaire  i  toutes  les  demandes. 

■  Il  a  paru  convenable  d'examiner  les  endroits  qui  par  leur  situation, 

leur  population  el  leur  importance  nécessitaient  ce  genre  d'établissement, 

M  il  ,i  été  arrêté  i  l'unanimité  que  les  villes  de  Sens,  loigny,  Sainl-Flo- 

i.iiin.    Tonnerre,  Avaton  et  Sainl-Fargeau,  réunissant   les   conditions 

raient  chef-lieu  de  district. 

Villeiieuve-le-ltoy.  Touey-en-Ptusnye  réclamaient  vivement  le  même 

■  i  le  i  utilité  de  conférences  avait  accueilli  à  In  majorité  de  cinq 

li'i    leurs  rérlamalimis  :  niiiis  l'intervention  <Vs  définie?  de 
fille  île  Yé/elay  an'iiés   ilinuiu'lir   (an   moment  où   l'on  s'occupait  des 
arrange  me  m  s  pour  diviser  le  département  en  9  districts),  et  I»  préférence 
que  semblait  mériter  la  ville  de  Vézelay  sur  celle  de  Toucy  oui 

■ml >•  opérations. 

<   La  discussion  a  été  renvoyée  au  comité  de  constitution,  qui  a  trancHé 

■lifiietilié  hier  malin,  en  décidant  que  le  nombre  de  districts  serait 

formé  m  en  I  au  premier  arrêté,  el  une  les  villes  cy-dessus 

ii  es  en   lininri'jii  ni    les   i  llels-lieux. 

i  lûsénienl   que  Messieurs  de  Villeneuve-le-Roy,  de  Toucy 
de  |     i  in  h  ..ni  pas  eu  lieu  d'être  satisfaits  de  ce  jugement,  et  je  plains 

"  i"  nlièremenl  le  brave  M.  de  Cha nreeau,  i|iii  ai  ail  plaidé  la  eause  de 

v  ■■■intiiiiM'iis  avec  un  patriotisme  digne  d'éloges,  et  a  qui  la  présence 
•  nelre  un;  M.  Yver,  qui  était  venu  avec  deux  autres  députés  de  sa  ville 

ii (fronde  patriotique,  semblait  devoir  promettre  du  succès. 

lire  nous  soit  dit,   mon  cher  amy,   il  aurait  fallu  intervenir  tout 
de  la  distribution  du  département  pour  faire  droit  à  la  demande 
MM.  de  Villeneuve-le-Roy.  h-  ne  doute  pas  <|iie  ces  inconvénients,  el 
parables  île  l'administration  el   de  la  justice  que  ce  surcroit 
district    auraient  occasionné  à  la  province,  n'aient  dirigé  lu  décision 
comité  de  constitution, 

"  (Ttsl  d'après  cette  décision  que  l'on  a  nommé  sept  commissaires 
"T  procéder  à  la  division  nouvelle  du  département,   [mue  former  les 

"l'i  districts.  Le  c ilé  m'a  liiil  l'honneur  de  nie  choisir  pour  l'un  des 

J'ai    partagé  celte  mission  avec  MM.  Marie  de  la  Forge, 
•■■vtint.i.  Paultre,   de  la  Jacquemiuière  et  Champion,  maire  d'Avallon. 
de  l'.fi nmorceau  avait  été  aussi  désigné  pour  être  des  nôtres,  mais  il 
1  -1  refusé,  Il  a  été  remplacé  par  M.  le  unirquis  de  Maubec.  Celle  opé- 
Wioii  nous  a  tenu  jusqu'à    I"  heures  et  demie  du  soir,  et  les  partages 
itisfaire  foutes  les  parties  intéressées.   Notre  travail  est  fait  et 
présenté  ce  matin  a  MM.  du  comité  de  constitution,  dont 
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nous  espérons  avoir  l'approbation.  Je  désire,   mon  cher  cousin,  q«L»  ^ua 
l'intérêt  que  j'ai  taché  de  marquer  dans  cette  circonstance  à  Messieurs. 
vos  concitoyens  puisse  me  concilier  aussi  leur  suffrage.  Je  ne  vous  dû 
mule  pas,  mon  cher  cousin,  que  j'ai  vu  avec  regret  que  l'égalité  qu«_»  £nie 
nous  avons  apportée  dans  la  distribution  de  nos  partages  nous  oblige 
de  nous  séparer,  ce  qui  rendra  les  rapports  moins  habituels  entre  ne 
deux  villes  que  par  le  passé.  Il  a  fallu  tracer  nos  districts  et  les  circonse  «ins- 
crire de  manière  à  ce  que  les  avantages  fussent  à  peu  près  répartis  Pa 
le  résultat  de  cette  opération,  Chablis  se  trouvait  réunie  à  Saint-Florent-* 
tin  ;  son  député  se  félicitait  d'avance  et  non  sans  raison  de  cette  conquête*  ^ête 
Auxerre  la  jalousait,  mais  son  lot  se  ressentait  desjà  du  droit  d'ainess»^^^ 
et  les  cadets  qui  connaissent  leurs  droits  plus  que  jamais  auraient  dilûc -^^ mHjci- 
lement  consenti  à  cumuler  les  avantages  sur  le  district  chef-lieu  du  dépac^^^^. 
ment.  J'ai  proposé  des  moyens  de  conciliation  et  des  échanges.  Tout  s'ea.  T^'ggj 
arrangé  avec  un  parfait  accord,  et  Chablis,  qui  était  hier  soir  la  sœ-sc^ceor 
cadette  de  Saint-Florentin,  se  trouve  aujourd'hui  la  fille  ainée  de  la  viT^  ^^^jJJe 
d'Auxerre. 

€  J'ay  senti,  mon  cher,  par  eux  combien  ces  arrangements  étai»f  jei2f 
importants  pour  votre  ville  sous  tous  les  rapports  possibles,  et  je  m'< 
nierai  heureux,  si  Messieurs  vos  concitoyens,  persuadés  des  sentime 
que  j'ai  toujours  eus  pour  eux,  daignent  me  conserver  ceux  qu'ils  mV 
témoignés  dès   ma  plus  tendre  jeunesse.    Offrez-leur,  je    vous  pi 
l'hommage  de  mon  dévouement  respectueux. 

c  Partagés,  mon  cher  parent,  avec  votre  aimable  moitié,  1'; 
du  tendre  attachement  de  votre  affectionné  serviteur. 

t  Jacquesson  Vacvigxol. 

a  Vous  devez  de  la  reconnaissance  à  Monsieur  Marie  de  la  Forge,  ^}ui 
m'a  parfaitement  secondé. 

€  Je  m'estime  heureux  d'avoir  fait  sa  connaissance.  Son  esprit,  ses 
connoissances  et  sa  modestie  le  rendent  infiniment  recommandable,  ^r^til 
-n'y  a  qu'une  voix  sur  son  compte  parmi  les  députés  qui  savent  appréez^r 
le  mérite. 

g  Je  voudrais  bien  être  de  retour  chez  moi,  et  j'ignore  quand  j'i 
cette  satisfaction.  Tout  est  assez  calme  ici  depuis  huit  jours.  » 

Collection  Ernest  Petit  (de  Vausse). 

CXCVI 

26  janvier  1790.  —  L.  §  1.  M.  I.  —  Procès- verbal  de  la  divisio 

du  département  de  l'Auxerrois. 

Ce  jourd'huy  vingt-six  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix,  les  dép»-*^ 
intéressés  au  département  de  l'Auxerrois  assemblés,  ont  procédé  ^H* 
démarcation  et  fixation  des  limites  du  dit  département,  conjointeir»  *** 
avec  Messieurs  les  députés  des  départements  voisins,  ainsi  qu'il  suit  : 

Convenu  avec  Messieurs  les  députés  de  Melun,  que  les  villes  et  p^ 
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-après  avec  leurs  dépendances,  appartiendront  au  département 


n. 


rrv. 

îan. 

i. 

'-la-Guiare. 

otte  (1). 


Vinneuf. 

Courlon. 

Sergines. 

Compigny. 

Le  Plessis-Saint-Jean. 

Paillv. 

Le  Plessis-du-Mée. 

Courceaux. 


a  avec  Messieurs  les  députés  du  département  de  Troyes  que  les 
qui  suivent  avec  leurs  dépendances,   feront  partie   de   celui 


mneux. 
rice-aux-Riehes-Hommes. 


'-l' Archevêque. 


m. 
Othe. 


Neuvy-Sautour. 

Beugnon. 

Soumaintrain. 

Butteaux. 

Percey. 

Flogny. 

La  Chapelle-Flogny. 

Roffev. 

Tronchoy. 

Chenev. 

Melisey. 

Quincerot. 

Trichcv. 

Arlhonnav. 


î  avec  Messieurs  les  députés  du  déparlement  de  Dijon  que  les 
iroisses  ci-après  nommées  avec  leurs  dépendances,  feront  partie 
Auxerre. 


sa  foret  (2). 

Cry. 

hàtel. 

Perrigny-sous-Rougemont 

Aisy-sous-Rougemont. 

Anslrudes. 

Vassy. 

Pisy. 

Armauçon. 

Vignes. 

Bussières. 

î-Terre-Plaine. 

Beauvilliers. 

e-Beuréal. 

Saint-Léger  de  Fourchere 

ruu  (le  Villeni'uvo-la-fiuyard,  autrefois  paroisse. 
;au  de  Cruzv-le-Chatel. 


Vieux-Chàteau  (1). 
Champmorlin  (2). 
Sainte-Magnance. 


Bonneau?  (3). 
Quarré-Ies-Tombes. 


Convenu  avec  Messieurs  les  députés  du  Nivernais  que  les  villes  et  pa- 
roisses ci-dessous  dénommées  avec  leurs  dépendances,  demeureront  au 
département  d'Auxerre. 


Saint-Germain-des-Champs. 

Chastellux. 

Domecy-sur-Cure. 

Fontenay. 

Chamoux. 

Asnières. 

Lichères-la-Vaucelle  (4), 

Lucy-sur  Yonne. 

Crain. 


Coulanges-sur-Yonne. 

Andryes. 

Druyes. 

Etais. 

Sainpuits. 

Perreuse. 

Treigny. 

Lavau. 


Convenu  enfin  avec  Messieurs  les  députés  de  l'Orléanois  que  les  vill 
et  paroisses  ci-après  nommées  avec  leurs  dépendances,  appartiendrez 
au  département  d'Auxerre. 


Saint-Martin-des-Champs. 

Saint-Privé. 

Bléneau. 

Saint-Eusoge  (5). 

Chambeugle. 

Malicorne. 

Saint-Martin-sur-Ouanne. 

Charny. 

Chêne-Arnoult. 

La  Mothe-aux-Aulnaics. 

Dicy. 

Cudot. 


Rogny. 

Champcevrais. 

Champignelles. 

Marchais-Beton. 

Saint-Loup-d'Ordon. 

Saint-Martin-d'Ordon. 

PifTonds, 

Savigny. 

Domats. 

La  Belliole. 

Saint-Valérien. 


Ont  ensuite  les  dits  députés  du  département  de  TAuxerrois,  assistés   rf* 
Messieurs   Champion   et  Marguerit,  députés  extraordinaires  de  la  vïlfc 
d'Avallon,  de  Messieurs   Cachet  de  Sainte  Susanne  et   Jacquesson    *'e 
Yauvignol,  députés  extraordinaires  de  la  ville  de  Tonnerre,  et  de  Messieurs 
de  Baudesson  et  Villetard,  députés  extraordinaires  de  la  ville  d'Auxerr** 
procédé  à  la  division  du  territoire,  composant  le  dit  département  en  sept 
districts  dont  il  est  convenu  qu'Auxerre  sera  le  chef-lieu,  division  qui  * 
été  jugée  tant  par  le  comité  que  par  la  presque  unanimité  des  députés 

(1)  Actuellement  localité   de  la   Côte-d'Or. 

(2)  Hameau  de  Sainte-Mnpnance. 

(3)  Probablement    Bouchot,    hameau  de    Saint-Légcr-Vauban.   (Une  «cuW 
commune  en  France  de  ce  nom  et  elle  est  dans  l'Indre). 

(4)  Actuellement  Lichères  près  Vézelay. 
(."»)  Aujourd'hui  hameau  de  ltogny. 
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seule  avantageuse  aux  administrés  et  aux  justiciables  ; 
districts  auront  ainsi  qu'il  a  été  convenu,  pour  chefs-lieux, 
près  nommées  : 

Districts. 

A0  Saint-Fargeau. 
5°  À  vallon. 
0°  Tonnerre. 
7°  Saint-Florentin. 

*t  villages  qui  forment  le  circuit  du  district  d'Auxcrre  et  qui        Ammr. 
des  districts  voisins  sont  : 

Coulanges-sur-Yonnc. 
.  Rehle.  Courson. 

îint-Salve.  Merry-Sec. 

Ouanne. 

Chastenav. 

Sementron. 
nav.  Levis. 

Leugny. 

Moulins. 

Toucy. 

Parlv. 

Beauvoir, 
e.  Egleny. 

teau.  Lindry. 

mue.  Charbuv. 

nne.  Appoigny. 

Chemillv. 

et  villages  qui  forment  le  circuit  du  district  de  Sens  et  qui  le  sms, 

es  districts  voisins  sont  : 

Villeblevin. 

Villcneuve-la-Guiare. 

La  Chapelotte  ^1). 

Vin  neuf. 

Courlon. 

Sergines. 

Bagneaux. 

Flacy. 
lint-Jean.  Les  Sièges. 

Vareilles. 
i-Mée.  Vaumort. 

i.  >ioé. 

l'hui  hameau  de  Villeneuve-la-  Guy  an). 


Joiiïiiy 


Suiiit-K;inzi»;ui. 


Courceaux.  / 

Villiers-Bonneux. 

Sognes. 

Saint-Maurice-aux-Riches-Hommes. 

Courgenay. 

Lailly. 

Molinons. 
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/        Yilleneuve-PArchevéque. 
Rosov. 
Véron. 
Passy. 
Marsangis. 

Egriselles-lc-Bocage. 
Vernoy. 


Les  villes  et  villages  qui  forment  le  circuit  du  district  de  Joigny  et  qi 
le  sépareront  des  districts  voisins  sont  : 


Marchais-Beton. 

Chambeugle. 

Charny. 

Chêne-Arnoiilt. 

La  Mothe-aux-Auluaies. 

Dicy. 

Cudot. 

Saint-Loup-d'Ordon . 

Saint-Martin-d'Ordon. 

Piffonds. 

Chaumot. 

Rpusson. 

Villeneuve-le  Roy. 

Les  Bordes. 

Dixmont. 

La  Villotte. 

Villiers-Saint-Benoit. 

Les  Ormes. 


Bussv-en-Othe. 

Brion. 

Migennes. 

Bonnard. 

Bassou. 

Chichery. 

Branches. 

Fleury. 

Poillv. 

Vieuxpoux  (2). 

Saint-Maurice-Thizouailles. 

Saint-Maurice-le-Vieil. 

Saint-Martin-sur-Ocre . 

Merry-la-Vallée. 

Dracy. 

Sommecaise. 

Perreux. 

Malicorne. 


Les  villes  et  villages  qui  forment  le  circuit  du  district  de  Saint-Farces» 
et  qui  le  sépareront  des  districts  voisins  sont  : 

Etais.  Grandchamps. 

Sainpuits.  Louesmes. 

Perreuse.  »       Tannerre. 


Treigny. 

Lavau. 

Saint-Martin-dcs-Champs. 

S«ain(-Privé. 

Rléneau. 

Saint-Eusoge  (1). 

Rogny. 

(jfliampcevrais. 

(Ihumpignelles. 

Saint-Denis. 


Mézilles. 

Fontaines. 

Lalande. 

Fontenov. 

Lain. 

Taingy. 

Fontenailles. 

Molesmes. 

Druves. 

Andrves. 


(M  Aujourd'hui  hameau  do  ltngny. 

('*)  Aujourd'hui  hameau  de  l'uilIv-sur-Tholun  et  Saint-Mauri<v-Thizouail*c's" 
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les  et  villages  qui  forment  le  circuit  du  district  d'A vallon  et  qui 
'ont  des  districts  voisins,  sont  : 


Avnftou. 


ille. 

Lichères-la-Voisselle. 

Sec. 

Asnicres. 

é. 

Chamoux. 

Vézelay. 

■ 

Sau  vigny-le-Beuréal . 

ur-Cure. 

Stivigny-en-Terre-lMaine. 

s. 

Guillon. 

main-des-Champs. 

Vignes. 

s-Tombes. 

Pisy. 

er  de  Fourcheret. 

Vassy-sous-Pizy. 

TS. 

Anstrudes. 

• 

Annoux 

tgnance. 

Civry. 

îteau  (1). 

Massangis. 

nçoy. 

es  et  villages  qui  forment  le  circuit  du  district  de  Tonnerre  et 

tareront  des  district 

s  voisins,  sont  : 

Aisy-sous-Rougemont. 

Perrigny-sous-Rougeuiont. 

• 

Cry. 

Nuits. 

Ravières. 

Stigny. 

sur-Serein. 

Sennevov. 

-Serein. 

Gigny. 

rtu. 

Cruzv-le-Chàtel. 

Maulne  et  sa  forci  (i). 

Villon. 

s-Granges  (2). 

Arthonnay. 

■ 

Quincerot. 

Trichey. 

Melisey. 

rard. 

Molosmes. 

Vireaux. 

Tronchoy. 

?s  villes  et  villages 

qui  forment  le  circuit  du  district  de  Saint- 

et  qui  le  sépareron 

t  des  districts  voisins,  sont  : 

l)yé. 

ve. 

Carisey. 

TollIU'tTC- 


Sniiil-Khin'iiliit. 


urdhui  (Côte-d'Or) 

rVujourd'hui  hameaux  de  Grimault. 

urd'hui  hameau  de  Cruzy-le-Chatel. 


Dilo. 

Paroy-en-Olhc. 

Esnon. 

Cheny. 

Ormov. 

Chichy. 

Hauterive. 

Héry. 

Rouvray. 

Montigny-le-Roy. 

Bleigny. 

La  Chapelle- Vaupelteigne. 

Maligny. 

Méré. 
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Flogny. 

La  Chapelle-Flogny. 

Percey. 

Butteaux. 

Soumaii)  train. 

Beugnon. 

Neuvv-Sautour. 

Lasson. 

Sormery. 

Bœurs-en-Othe. 

Fournaudin. 

Cérilly. 

Coulours. 

Vaudeurs. 


Les  dits  députés  du  département  de  TAuxerrois  ont  ensuite  proc«£«3 
à  la  division  des  sept  districts  en  cantons,  ainsi  qu'il  suit: 


District  (F  Auxerre. 


Le  district  d'Auxerre  a  été  divisé  en  treize  cantons  dont  les  chefs-lie»*, 
seront  :  Auxerre  et  ses  dépendances  ;  2°  Seignelay  ;  3°  St-Bris  ;  4°  Chat>l  is 
«r>°  Vermenlon  ;  0°  Cravant  ;  7°  Mailly-le-Chàteau  ;  8°  Coulantes- sur 
Yonne;  9°  Courson  ;  10°  Coulanges-la-Vineuse  ;  11°  Ouaine;  12°  Touc-y; 
13°  8  paroisses  près  d'Auxerre  sans  indication  de  chef-lieu.  (1) 


1 


Canton  ri' Auxerre.        Canton  de  Seignelay. 


3 


Canton  de  Saint-Bris. 


Saint-Bris. 

Chitrv. 

Qiiennes. 


Auxerre  et  ses  faubourg*  Seignelay. 
avec  les  dépendances.    Chemilly. 

Gurgv. 
!  Villeneuve-Saint-Sahe.   Augy. 
Bois-la-ResIe  (2).  Champs. 

Venov.  i  Bailly.  (3) 

Saint-Cvr. 


(1)  Le  chef-lieu  a  ét«*  St- Georges  et  les  8  communes  ont   formé  le  canton 
<|u'ou  a  appelc  canton  indéterminé. 
i'2)  Kcart  actuellement  de  Monti^ny. 
(3)  Aujourd'hui  hameau  de  Saint-Bris. 


j 


fe  Chablis. 


Ver  menton 


.ure. 


le  Gravant. 


lave. 
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7 

Canton  de  Mailly- 
Chdteau. 

Mailly-Château. 

Mailly-la-Ville. 

Sery. 

Prégilbert. 

Trucy. 

Fontenay. 


Canton  de  Coulanges- 
sur-Yonne. 

Coulanges-sur-Yonne. 

Lucy-sur- Yonne. 

Crîiin. 

Festigny. 

Merrv-sur-Yonne. 


9 

Canton  de  Courson, 

Courson. 

Fouronnes. 

Charentenay. 

MoufTy. 

Merrv-Sec. 


10 

Canton  de  Coulanges- 
la-Yineuse. 

Coulanges-la-Vineuse. 

Migé. 

Val-de-Mercy. 

Vincelles. 

Escolives. 

Jussy. 

Gy-I' Evoque. 

Vallan. 

Vaux. 

H 

Canton  d'Ouanne. 

Ouanne. 

Coulangeron. 

Lcugny. 

Semantron. 

Levis. 

Escamps. 


Nota. —  Les  8  parois- 
ses ci-contre  formeront 
entr'elles  un  canton  et  se 
réuniront  pour  la  pre- 
mière assemblée  dans  la 
ville  d'Auxerre  sauf  à 
elles  à  s'assembler  à  l'a- 
venir dans  celle  d'en- 
tr'elles  qui  sera  jugée 
leur  mieux  convenir. 


12 

Canton  de  Touqg. 

Toucv. 

Moulins. 

Diges. 

Pourraiu. 

Parly. 

Beauvoir. 

Egleny. 

13 

Lindry. 

Charbuy. 

Perrigny. 

Saint-Georges. 

Villefargeau. 

Chevannes. 

Appoigny. 

Monéteau. 


rd'hui  hameau  de  la  commune  de  Vermenton. 
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District  de  Sens. 

Le  district  de  Sens  a  été  divise  en  dix  cantons  dont  les  chefs-lieux  seron 
Sens  et  ses  faubourgs  ;  2°  Saint-Clément  près  Sens  ;  3°  Villeneuve-1^ 
Guyard  ;  4°  Sergines  ;  5°  Thorigny  ;  6°  Villeneuve-PArchevêque  ;  7°  Véroci 
8°  Egriselles-le-Bocage  ;  9°  Chéroy  ;  10°  Pont-sur-Yonne. 


1 

Canton  de  Sens. 

Lu  ville  de  Sens  et 
ses  faubourgs  formera 
son  canton  à  elle  seule. 


Canton  de  St-Clément. 

Saint-Denis. 

Saint-Clément. 

Soucy. 

Fontaine-la-Gaillarde. 

Saligny. 

Villiers-Louis. 

Maillot. 

Paron. 

St-Martin-du-Tertre. 

Courtois. 

3 

Canton  de  Villeneuve- 
la-Guyard. 

Villeneuve-la-Guvard. 

La  Chapelotte.  (1) 

Villeblevin. 

Chaumont. 

Champigny. 

Saint-Agnan. 

Ville-Thierrv. 

Lixv. 

1 

Canton  de  Sergines. 

Sergines. 

Viniieuf. 

Gourion. 


Compigny. 

Le  Plessis-Saint-Jcan. 

Pailly. 

Le  Plessis-du-Mée. 

Vertilly. 

Courceaux. 


Marsaugis. 


Canton  de  Thorigny. 

Thorigny. 

La  Postolle. 

Voisines. 

Fleurigny. 

Vallière.  (i) 

Grange-le-Bocage. 

St-Martin-sur-Oreuse. 

LaChapelle-sur-Oreuse.  I  Collemiers. 


Canton  de  Véron. 

Véron. 

Passv. 

Rosoy. 

Màlay-le-Roi. 

Màlay-le- Vicomte. 

Noé. 

Vaumort. 

Etigny. 


8 


Canton  d'Eymelles — i 
Bocage. 

Egriselles-le-Bocage  - 
Cornant. 


Villiers-Bonneux. 
Sognes. 

St-Maurice-aux-Riches- 
Hommes. 

G 

Canton  de  Villeneuve- 
V  Archevêque. 

Villeneuve-rArchevéqu . 

Courgenay.  | 

Bagneaux.  j 

I  Flacy. 
I  Laillv. 

Molinons. 

Foissv. 

Chigy. 

Les  Sièges. 

Pont-sur-Vanne. 

Vareilles. 

Theil. 


Subligny. 
Villerov. 

m 

Villeneuve-la-Dondag,i 

Courloin. 

Domats. 

Vernov. 

Savigny. 

Gron. 

9 
Canton  de  Chéroy. 

Chéroy. 

Vallery. 

DolIoL 

Brannav. 

Sainl-Valérien. 

Mon  tacher. 

Villegardin. 

La  Bel li oie. 

Villebougis. 

Fouehùres. 


(1)  Aujourd'hui  hameau  de  la  commune  <Io  Villeneuve- la- Ginard. 

(2)  Aujourd'hui  hameau  de  la  commune  de  Fleurigny. 


10 

Nota.  —  Il  a  été  arrê- 

t Ponlsur- 

té  que  les  10  paroisses 
du  second  canton  aux- 

onnr. 
he. 

quelles  on  a  donné  pro- 
visoirement Si-Clément 

pour  chef-lieu,  se  réu- 
niront pour  la  première 
assemblée  dans  la  ville 

lin. 

de  Sens,  sauf  à  elles  à 

s'assembler    à   l'avenir 

dans   celle    il'entr'elles 

•blés. 

qui  serajugée  leurmieux 
convenir  et  devoir  être 

préférée  à  St-Cléinent. 

District  de  Joigny. 

-ict  de  Joigny  a  été  divisé  en  10  cantons  dont  les  chefs-lieux 
Joigny;  2"VilIeneuve-le-floi;  !î*St-Julien-du-Sault;  4°Chamy; 
ê-Loimière  ;  ti"  Villiers- Saint-Ben  oit  ;  7°  Aillant  ;  8°  Neuillv  (1)  ; 

il  roi  m-  ;  10°  Cézv. 


1 

3 

St-Martin-sur-Ounnnc. 

de  Joigny, 

Canton  de  St-JuUen- 

Malicorne. 

■    de  Joigny 

iht  Sûult, 

5 

dépendances 

Sai  n  t-J  u  1  i  e  n-d  u-Sau  It . 

Canton  de  Ln  Fertè- 

in  canton   à 

Verlin. 

Loupiére. 

2 
t  Vitleneure- 

Saint-Hartin-d'Ordon. 

Sainl-Loup-d'Ordon. 

Cudot. 

Frécy. 

La  Ferlé-Loupière, 
Sépeaux. 

Saint-Binnairi-le-Prcux 
Chevillon. 

•Rog. 
-lé-Roy. 

La  Celle-Saint-Cyr. 

Sommerai  se. 

A 

Les  Ormes, 

r  l'aroisses 

J     du  dit 

Canton  de  Charny. 

6 

il  (Villeneuve 

Cliarny. 

Canton  de  Villiers- 

Dicy.  " 

Saint-Benolt. 

Villefranche. 

Vi  1  li  ers-  Sai  n  t-De  u  o  î  t . 

La  Mothe-aux-Aulnaies. 

La  Villotte. 

lepos. 

l'runoy. 

Dracy. 

Chéne-Arnoult. 

Merry-Vaux  (Merrv-la- 

Perreui. 

Vallée). 

s. 

Chain  beugle. 

St-.Marlin-sur-Ocre. 

Je  (2). 

Marchais-Beton. 

Sl-Aubin-Chàleau-Xeuf. 

lef-lieu  de  cant 

m  a  été  Neuilly,  puis  Ville 

urd'hui  liumciu 

de  Villeiicuvc-iur-  Yonne 

Canton  d'Aillant. 

Aillant. 

Senan  et  Volgré  (1). 

Champ  va  lion. 

Villiers-sur-Tholon. 

Chassy. 

St-Maurice-le-Yieil . 

Sl-Maurice-Thizouailles. 

Poillv. 

Laduz. 


8 

Canton  de  Villemer. 
Neuilly. 
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Epineau-les-Voves. 

Champlay. 

Charmov. 

Gucrchv. 

Villemaire. 

Chichery, 

Branches. 

Fleury. 

Bassou. 


Cézy. 

Villevallier. 

Villecien. 

St-Aubin-sur- Yonne  • 

Béon. 

'Chamvres. 

Paroy-sur-Tholon. 

District  de  Saint-Fargeau. 

Le  district  de  Saint-Fargeau  a  été  divisé  en  huit  cantons  dont  les  et* 
lieux  seront:  1°  Saint-Fargeau;  2°  Saint-Sauveur;  3°Treigny;  1° Dri*^ 
5°  Thury;  6°  Mézilles;  7°  Bléneau;  8  Champignelles. 


0 


Canton  de  St-Cydroine. 

Saint-Cydroine. 
Looze. 


Brion. 

Bussy-cn-Othe. 
Migennes. 
Bonnard.     ' 

10 

Canton  de  Cêzy^ 


1 

Canton  de  Sl-Fargeau. 

4 
Canton  de  Dr\ 
Druyes. 

uyes. 

7 
Canton  de  Bléne**- 

Saint-Fargeau. 

Etais. 

Bléneau. 

St-Marthi-des-Champs. 

Andryes. 

Charnpcevrais. 

Lavau. 

Taingy. 

Rognry. 

Ronchères. 

Fontenailles. 

Sainte-Eusoge.  (i) 

9 

«ri 

Molesmes. 

Saint-Privé. 

Canton  de  Si-Sauveur. 

5 

8 

Canton  de  Th 

ury. 

Canton  de  Champ*- 

Saint-Sauveur. 
Saints-en-Puisaye. 

Thurv. 

V 

Soucères. 

gnellest 

Fontenoy. 

Lainsecq. 

Champignelles. 

Moutiers. 

Lain. 

Louesmes. 

Ste-Colombe. 

Saint-Denis. 

Lalande. 

G 

Grandchamps. 

3 

Canton  de  Mê: 

ûlles. 

• 

Mézilles. 

Canton  de  Treigny. 

Villeneuve-les-Gt 

3néts. 

Treigny. 

Tannerie. 

Perreuse. 

Septfonds. 

Sainpuits. 

Fontaines. 

(1)  Autrefois  une  seule  paroisse,  mainterant  divisée  en  2  e.  nmunes. 

(2)  Aujourd'hui  hameau  de  la  commune  de  Rogny. 
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■  District  d'Avallon. 

ici  il'A vallon  a  élé  divisé  en  neuf  cantons  dont  les  chefs-lieux 
A  vallon  ;  2°  Chàtel-Sançoy  ;  3°  Vézelay  ;  4°  Le  Vault-de-Lugny  ; 
a-Ville  ;   f>°  Lisle-sous-Montréal  ;    7°  Montréal  ;   8°   Guillon  ; 
•les-Tombes. 


1 


d'Avallon. 

Canton  de  Vault-de- 

Lugny. 

Vault-de-Lugny. 

• 

Island. 

Domecy-sur-lc-Vault. 

Ménades. 

2 

Serinizelles. 
Girolles. 

de  Clidtel- 

Pontaubèrt. 

nsoij. 

Tharot. 
Annay-la-Côle. 

sov. 

Annéot. 

5 

Canton  de  Joux-la- 

Yille. 

Joux-la-Ville. 

3 

Voutenav. 
Saint-Moré. 

le  Vézelay. 

Précv-le-Sec. 

Marsangis. 

Lucv-le-Hois. 

0 

• 

Canton  de  Lisle-sous- 

i 

Montréal. 

thuis. 

Lisl  -sous-Montréal. 

M  ^ 

Aunoux. 

r-liiire. 

Ste-Colombe-prùs-PIsle. 

i 

Ci  vit. 

* 

• 

Dissangis. 

Provencv. 

Coutarnoux. 

Angcly. 

Canton  de  Montréal. 

Montréal. 
Blacv. 
Athie. 
Trévilly. 
Sceaux. 
Thisv. 
Talcy. 
Marmeaux. 
Anstrudes. 
8 
Canton  de  Guillon. 

Guillon. 

Vassy-soiis-Pisy. 

Santigny. 

Pisy 

Varennes  (2). 

Savigny-en-Terre-Plaine 

Sauvigny-le-Beuréal . 

Sl-André-en-Terrc-Pl. 

Cussy-les-Forges. 

Vignes. 

0 

Canton  de  Quarré-les- 
Tombes. 

Quarré-lcs-Tombes. 

Ste-Magnance. 

Bussières. 

Villarnoul  (3). 

Beauvilliers. 

Chastellux. 

St-Germain-dcs-Champs 

Saint-Braneher. 

Sl-Léger-de-FourchereL 


rd'hui  hameau  de  Domocv. 

* 

bis  paroisse,  villape  détruit,  territoire  delà  commune  de  Cisery. 
rd'hui  hameau  de  Bussières. 
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District  de  Tonnerre. 

Le  district  de  Tonnerre  a  été  divisé  en  dix  cantons  dont  les  chef: 
seront:    1°  Tonnerre;   2°  Epincuil  ;   3°  Tanlay  ;  4°  Cruzy-le-C 
<T>°  Ravières;  0°  Ancy-Ie-Franc;  7°  Noyers;  8°ChiUel-Gérard;  9°¥ro 
10°  Vézinnes. 


1 

Canton  de  Tonnerre. 

La  ville  de  Tonnerre 
«»t  ses  dépendances  for- 
meront le  premier  can- 
ton. 

2 

Canton  d'Epineuil. 

Epincuil. 

Danncmoine. 

Cheney. 

Tronclioy. 

Mélisey. 

Molosmes. 

«St-Martin-s-Arinançon . 

3 

Canton  de  Tanlay. 

Tanlay. 

Commissev. 

Thorey. 

Rugny. 

Jiaou. 

Pimelles. 

Saint-Vinneiuer. 

Argentenay. 

Ancy-le-Serveux. 

«i 

Canton  de  Cruzy- 
le-Chdtel. 

Ouzv-le-Châtel. 
Trichev. 
Ouincerol. 
Arthonnav. 

ftr 

Jîland. 


Sennevoy. 

La  Chapelle-Senne voy. 

Gigny. 

Villon. 


5 


Canton  de  Ravières. 

Ravières. 

Stigny. 

Jully. 

Nuits-sous-Ravières. 

Cry. 

Fulvy. 

Villters-lcs-Hauls. 

G 

i      Canton  (FAncy-le- 
I  Franc 

I  Ancy-le-Franc. 
|  Chassignellcs. 
!  Cnsy. 
i  Argentcuil. 
!  Pacy-sur-Armançon. 
|  Lôzinncs. 
|  Vireaux. 
Samhourg. 


Canton  de  Cht 
Gérard. 

Chàtel-Gérard. 

Etivev. 

Jouancv. 

Sarry. 

Pasillv. 

Aisy-sous-Rougei 

Perrigny-sur-Arn 

0 

Canton  d'Yrou 

Yrouerre. 

Moulins-sur-Arm 

Fresnes. 

Sainte-Vertu. 

Poillv-sur-Serein 

Chemillv-sur-Ser 

Réru. 

Viviers. 

Flévs. 

10 
Canton  de  Yèzi 


Vézinnes. 

Roffev. 

Bernouil. 

Vézannes. 


Canton  de  Noyers. 
No  vers. 

ftr 

;  Annay-sur-Serein. 
Môlav. 
Perrigiiy-s-le-Scn»in(l  ).  Junay. 

Cours  (-2).  '.  Tisse v. 

■  »• 

i  Censy.  Serrigny. 

•  Nitry.  Gollaii. 

;  Villiers-les-Granges(3).    Rameau  (i). 


(1)  Aujoiiril'liiii  hameau  «l'Annay-sur-Serein. 

[2)  Hameau  «!•»  (îrimault  était  autrefois  paroisse  ,1m:iî  Grimault  «l»'pen 
(")  Hameau  «i «»  Grimault. 

(I;  Hameau  <le  C  «»llau. 


District  de  Saint-Florentin. 
Le  district  de  Saint-Florentin  a  été  divisé  en  neuf  cantons  dont  les 
rheb-tieux  seront  :  1°  Saint-Florentin;  2°  Brienon;  3°  Le  Monl-Saint- 
Sulpice;  4°  Héry;  5°  Ligny-Ie-Châtel  ;  6°Flogny;  7°  Venisy;  8»  Cerisiers; 
ïr0  Seuvy-Sautour. 

1 
Canton  de  Saint-Flo- 
rentin. 
Saint-Florentin. 
A  vrolles. 
Chéu. 
Jaulges. 
Germignï. 


Canton  de  Brie 
Krienon. 
Ksnon. 
IHigny-en-Othe. 

"eïlec'iaume. 
l'aroy-en-Olne. 


Canton  du  MontSaint- 

Sulpice. 
W  Monl-Sainl-Sulpxe 
*">bourceaux. 


Canton  d'Hêry. 
Héry. 
Venousc. 
Pontigny. 
Rouvray. 
Montîgny-le-Roi. 
Bleigny-le-Carreau. 
Hauterive. 


Canton  de  Venisy. 
Venisy. 
Turny. 
Chailîey. 
Champ!  ost. 
Bœurs-en-Ulhe. 


Canton  de  Ligny-le- 
Châtel. 
Ligny-le-Chatel. 


Villy. 

Maligny. 

Lignorelles. 

La  Chapellc-Vaupclteig. 

Méré. 

G 

Canton  âe  Ftogny. 
Flogny. 
Percey. 
Butteaux. 

La  Chapelle-Flogny. 
Villiers-Vineux. 
Carisey. 
Dyé. 


Canton  de  Cerisiers. 

Cerisiers. 

Villechélivc. 

Dilo. 

Arces. 

Vaudeurs. 

Contours. 

Fournaiidiii 

Cérilly. 

9 

|      Canton  de  Neury- 
j  Sautour. 

!  Neuvy-Sautour. 
;  Sou  ma  in  train. 

Beugnon. 

Lasso  n. 

Sorniery . 


OuiUy. 

heny. 
"loy. 
iichy, 

Il  a  été  convenu  entre  tous  les  députés  cy-devanl  nommés  et  soussignés, 
-  la  division  finie  des  districts  en  caillons  ne  l'a  été  que  provisoirement, 
auf  aux  paroisses  qui  composeront  les  dits  cantons  à  réclamer  une 
Heure  distribution  pour  l'avenir. 

onvenu  aussi  nue  les  succursales  et  hameaux,  fermes  ol  habitations 
•es  suivront  soit  pour  les  districts,  soil  pour  les  cantons,  la  paroisse 
elles  dépendent  sauf  les  exceptions  particulières  qui  seront  jugées 
enibles. 

23 
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Ainsi  fait  et  arrêté  les  dits  jour  et  an  que  dessus  pour  être  remis  au 
comité  de  constitution  et  ensuite  décrété  par  l'Assemblée  Nationale. 

Signé  :  J.-B.,  év  d'Auxerre,  le  duc  de  Mortemart,  le  comte  de  Moncorp^» 
Gachet  de  Sainte  Suzanne,  Costel  curé,  Marie  de  la  Forge,  Gillet  de  l*\ 
Jacqueminière,  Paultre  des  Epinettes,  le  marquis   de  Maubec,  dépu^ 
suppléant  de  Sens,  Champion,  Jeannest,  Jaillant,  Jacquesson  de  Vauvign</> 
Harguerit.  (Signatures  autographes). 

Déposé  au  comité  le  dit  jour  Vu  et  approuvé  nu  Conseil 

26  janvier  1790.  d'Etat  de  Sa  Majesté  et  signé 

Décrété  le  27  janvier  1790.  par  son  ordre. 

Signé  :  Le  comte  de  Saint  Priest. 

Nous,  commissaires  soussignés,  certifions  que  le  présent  procès-verbal 
est  l'un  de  ceux  déposés  au  comité  de  constitution  par  les  députés  du 
département  de  l'Yonne,  conformément  au  décret  du  9  janvier  1790. 

Signé  :  Gossin,  Bureaux  de  Pusy,  de  Cernon  et  Aubry 
Dubochet,  commissaires.  (Signatures  autographes). 

Ce  procès-verbal  est  scellé  du  sceau  plaqué  en  cire  rouge  de  l'Assem- 
blée nationale. 

CXCVII 

C.  191.  —  27  janvier  1790.  —  Droits  seigneuriaux.  —  Délibération  de 
la  paroisse  et  municipalité  de  Sennevoy,  portant  autorisation  aux  officiers 
municipaux  d'intervenir  au  nom  de  la  communauté  dans  l'instance  pen- 
dante au  bailliage  de  Sens  entre  la  marquise  de  Louvois,  seigneur,  et 
quelques  habitants  du  lieu  pour  le  payement  de  ses  droits  seigneuriaux  ; 
de  demander  la  communication  des  titres  afiin  d'offrir  le  rachat  de  ceux 
qui  pourraient  être  de  nature  à  remboursement  et  obtenir  la  franchise  de 
ceux  abolis  aux  termes  du  décret  du  5  août  dernier. 

CXCV1II 

C.  190.  —  28  février  1790.  —  Biens  communaux.  —  Délibération  de 
la  municipalité  de  Tronchoy,  arrêtant  le  partage  entre  les  habitants,  par 
portion  égale,  et  pour  9  ans  consécutifs,  d'une  pièce  de  terre  commune 
appelée  les  Usages,  pour  être  mise  en  culture  et  dispensant  les  détenteurs 
de  redevance. 

7  juillet  1790.  —  Ce  partage  ne  pouvant  être  effectué  sans  être  revêtu 
des  formes  de  droit  et  d'un  arrêt  du  Conseil  qui  en  assure  l'exécution, 
le  bureau  engage  la  municipalité  à  prendre  une  nouvelle  délibération  pai — 
laquelle  chaque. habitant  jouissant  d'un  lot  des  dites  terres  paiera  un 
redevance  annuelle  que  la  municipalité  sera  la  maîtresse  de  fixer  ;  il  n 
sera  plus  alors  nécessaire  de  remplir  des  formalités  dispendieuses. 

Commission  intermédiaire  de  Tonnerre. 


C.  24.  —  Janvier  et  février  17s!K  —  Epidémie  au  Vul-de-Mercy  : 
2  morts,  21  malades.  —  titrait  du  mémoire  du  médecin  commis 
pu  l'administration. 

La  maladie  qui  a  sévi  en  janvier  et  première  quinzaine  de  rentier  I  "80 
*Vsi  manifestée  à  la  suite  des  grands  froids,  élail  une  fièvre  eontintw 

tammat.iîn-,  ace [îii^uri-  d'uni'  légère  éruption  miliaireel  de  quelques 

h  i  de  putridité. 
Die  n'a  poinl  paru  «voir  un  caractère  de  malignité  et  l'essentiel  .ri  élé 

s'occuper  d'étoig '  les  causes  i|tii  y  avaient  donné  lieu,  renouveler 

tibres  encore  chargé  ries  vapeurs  méphitiques  que  le  dégel 
es,  entretenir  la  plus  grande  propreté,  procurer  aux  CORV*- 

nna  bonne  r friture,  faire  évaporer  du  vinaigre,  brûler  du  flàtre 

.    par  jour. 

FORMULES   DE  MËUICAMEKTS. 

Tit&M. 

r  bouillir  légèrement  dans  iî  pintes  d'eau  de  fontaine  un  paquet  de 
'■■i-li'iii,  des  racines  d'oseille  et  de  fraisier,  une  once  de  chaque. 
Passer,  .ijnuler  du  vinaigre  jusqu'à  agréable  acidité  et  délayer  -1  mille- 
e»  de  miel. 

Catharlier  tmttiqut. 

I".»nr  dissoudre  dans  3  petits  verres  d'eau  : 
3  grains  de  tartre  stibié, 
■  I  d'Epsoin 
peur  3  doses. 

Pwgatifi, 
i  "-tiK  une  infusion  de  .'  gros  de  séné  mondé  : 
I  gros  de  semen-conlra, 
I  gros  de  Bel  de  Glauber, 
e«  .i-  n 


PotîOII 

r  |*îre  aree terni 

n  rerr*  d'émulsion 
|             >i  une  demie   once   de   sirop  diaende,  l'< 
(■tondre  en  une  seule  dose  à  l'I re  du  soini 


limants. 

ces  froides  : 
dessus  de  l'eau  d'orge,  ajouter  un  peu 
un  verra  d'émulsion 
il. 


§''H'-  1 illir  dans  quaulilé  -nlii-auie  d'eau,  une  poignée  de  son. 

«r  et  ajouter  un  morceau  de  beurre  Irais. 

Yf.stnihinr  riii/iltUfr. 

j,  ;i  gros  de  iiiuih'Ih-  cantliuridc  en  poudre  avec  "2  runes  de 


levain  détrompé  avec  du  vinaigre  et  saupoudrer  avec  un  demi  gros  de 
poudre  de  cantharide. 

Administration  communale. 

ce 

C.  101.  —  1er  mars  1700.  —  Impositions.  —  Admission  d'une  de- 
mande en  décharge  de  20e*  auxquels  avait  été  imposée  pour  1780 
Mme  de  Louvois,  dans  la  proportion  du  droit  de  relief  qu'elle  a  acquittée 
sur  les  terres  de  Cruzy,  Laignes  et  Griselles,  la  dite  décharge  montant 
à  1,300  1.15  s. 

CCI 

C.  101.  —  17  mars  1700.  —  Instruction  publique.  —  Nomination  par 
la  municipalité  de  Trucy-sur-Yonne,  d'Etienne  Visse,  en  qualité  de  maitre 
d'école  ;  il  lui  sera  payé  chaque  année  50  1.  sur  les  revenus  de  la  commu- 
nauté, 3  1.  10  s.  par  chacun  des  habitants  qui  auront  des  enfants  en  âge 
d'aller  à  l'école  et  30  s.  pour  ceux  qui  n'en  ont  point. 


■    'Mi    - 

ccra 

C.  191,  —  1"  avril  iVJO.  —  Titres  communaux.  —  Antorii 
dée- au  syndic  de  La  Chapelle-Flogny,  de  se  faire  assister  par  uii 
pour  se  traitsjiiii'icr  ilans  différentes  maisons   el    j   relii 
papiers  appartenant  a  la  communauté  qui  peuvent  ]  être  déposJ 
payer  les  honoraires  du  dit  avocat  sur  les  deniers  communaux. 

Commission  iriterro  Saint  re  de  T *re. 

i;i:iv 

12  avril  1790.  —  Extrait  du  n°  10  de  la  Chronique  Ahmti 
et  Sénonoise  ou  Journal  du  département  de  l'Yonne. 

Les  nouvelles  qui  nous  arrivent  des  différents  chefs-lieux  des 
annoncent  que,  dans  l;i  plupart  îles  assemblées  prii 
coup  de  turaulle  et  d'indécence.  Ce  qui  s'csl  passé  h  celle  if Egrùettes  et 

dont  nous  allons  rendre  compte  comme  témoin,  pourra  il si  i 

de  la  manière  dont  se  fonl  les  (qiéiaiiuus  Mans  quelques  cantons. 

A  l'ouverture  de  rassemblée,  le  lundi  3  avril,  vers  dix  heun 

quelques  brouillons  commencèrent  à  crier  :  chasse*  les  pretrci  ■  | I 

calolins.  En  effet,  MM.  les  curés  du  canton,  qui  s'ètoienl  rendus  I  II  Mil 

de  leurs  paroissiens,  lurent  insultés,  poussés,  cullel -  el  n 

outrages  île  l'église  où  rassemblée  s'éioit  formée. 

Nous  élevâmes  la  voix  pour  représenter  que    MM.    Ii-s  curés    él pj 

citoyens  actifs  et  éligibtes,  qu'ils  avoient  droit  d'assister  ;i  l'assemblé*; 
que  loin  île  tes  repousser,  on  devoîl  les  accueillir,  etc.  No 
lions  nous  valurent  quelques  bonnes  grosses  injures,  ;  usitée  m$rt  :  U 
sieur  Fraudin,  officier  municipal  de  Gron,  l'écrié  que  c'étoil  paruiorl 
du  Roi  que  l'on  ilevoil  chasser  les  erelésijis'iquo  dr  I  '.i->.'i m  1.1 . -. ■ .  Nir|'ns 
d'une  aussi  imprudente  hardiesse,  nous  voulûmes  élever  la  voii  de  nou- 
veau pour  le  démentir,  mais  nous  avons  été  arrêtés  bien  vite  par  un 
redoublement  d'injures,  el  par  des  menaces  de  voies  de  fait  qui  se 
peut-être  effectuées,  -i  uiuulire  de  particuliers  d'Kycisclle- 
tans,  ne  s'éluieiil  rangés  pnur  mm-  défendre. 

Après  ces  préliminaires,   les  uflicîers  municipaux  des  dill 
misses  se  renfermèrent  dans  le  chœur,  d'où  ils  expulsèrent  tout  les  Utn 
citoyens  a<  lifs  el  enlre  eux,  sans  consulter  personne,  ils  ununnèri-iil  pi 
acclamation  un  président,  un  secrétaire  el  trois  scrutateurs.  Enfla  'I 
annoncèrent  que  si  quelqu'un  nmmnoit  pour  électeui  ■  des  ■ 
ou   autres   ci-devant    privilégiés,   les   billets    de  celle  nomination  sanïea 
brûlés  sans  qu'on  )  eût   égard,  el  pour  n'oublier  aucuns  di 
lages,  les  officiers  municipaux,  en  se  répandant  an  milieu  des  CÎlOJW 
insinuèrent  qu'un  ne  devoit  n er  que  de-  officiers nicïpaiM 

(In   lïu  ilinrt    dans   li  ■  i  .^ i-   el   là   les  sept   liuilièn  ■ 

d'élection  furent    fabriqués.  Ces  billets  furent  ensuite  porté)  dans 

•ille  du  scrutin  où  ils  lurent  reçus  sans  difficulté  ;    mais   les 

lièrent  le  secrel  du  scrutin,  en  ouvrant  des  billets  pour  vuir, 


■i  l'on  n'avoit  pas  nommé  quelque  ecclésiastique  nu  aulre  ancien 
privilégie.  Celle  circonstance  poiivoil  avoir  îles  suites  graves,  parce  que 
l#'s  habitons  de  Ydleiieuve-la-Dondagre,  entre  autres,  firent  les  représen- 

■  filions  les  plus  ri  son  renses.  Comme  on  n'a  pas  fait  la  liste  îles  votans,  on 

■  m  sciil  pu  quel  a  pu  êlre  leur  nombre,  mais  il  s'est  Irouvé  dans  la  cor- 
beille 342  billets. 

II  y  avoit  à  peu  près  six  cent  citoyens  actifs  à  l'assemblée,  il  y  en  eût 
I  jr.turTiiij)  île  repoussés;  beaucoup  d'au  Ires  refnsèrenl  de  prendre  parL 
.;«  dee  opérations  aussi  hostiles. 

Plusieurs  des  citoyens  repousses  de  rassemblée,  ayant  porté  leurs 
§ îlaitites  à  MM.  les  commissaires  du  Uni,  M.  Gillel  écrivit  au  président  et 
;  «11  v  mitres  officiers  de  l'assemblée,  pour  l'engager  à  se  conformer  aux 
«décrets..  Cette  Baffl  invitation  n'a  pas  empêché  les  officiers  municipaux, 
I  on jours  entre  eux,  d'arrêter  que  si  le  premier  scrutin  ne  donnoit  pas  la 
^pluralité  absolue  au  nombre  des  électeurs  à  envoyer  au  département,  on 
—  r  BODlenteroil  de  la  simple  pluralité  relative. 

Èl.e  ilépiiuillemeiil  du  scrutin  a  été  commencé  le  mardi  l'i,  dans  le  chœur 
B  réglisc  OÙ  éloil  le  bureau  de  l'assemblée;  mais  le  mercredi  7,  le 
iireau  s'est  transporté  dans  un  cabaret  du  village  d'Kgriselles.  La,  le 
énouillement  s'est  achevé  par  trois  sections  sur  trois  laides  différentes 
«ni  l'on  opéroil  en  méiiie  temps.  Celte  opération  éloil  fade  â  deux  laides 
par  les  officiers  du  bureau  ;  a  la  troisième,  par  des  particuliers  quel- 
conques. Il  n'y  avoit  pas  en  tout  quinze  opérans  ou  assistons  dans  ce 
»  abaref  à  I'.t  hcvemenl  du  dépouillement  qui  a  en  lieu  inler  pocula  ri 

M'jphox.  On  r -evra  sans  peine  loul  ee  qu'a  pu  être  fait,  avec  des  formes 

Aussi  commodes,  surtout  personne  ne  vérifiant  ni  le  dépouillement,  ni  les 
liillrts  qui  étoienl  lacérés  au  far  el  à  mesure. 

M.  le  curé  de  Villeroy,  chassé  d'abord  le  premier  île  l'église,  y  avoit 
«"•lé  réintégré  comme  maire  de  sa  paroisse,  nommé  président  par  accla- 
anation;  ses  fonctions  se  sont  bornées  à  une  soumission  forcée  aux  volon- 
té- de  ceux  qui  l'enlouroienl.  Il  a  dû  mettre  sous  les  yeus  de  MM.  les 
«commissaires  du  Hoî  le  récit  d'une  partie  des  fails  que  nous  venons  de 
rapporter. 

; 


i.  afoseeaux,  d'Auxom. 

ci;v 

—  28  avril  1190.  —  Epiïootïe.    —  Rapport  du  sieur  Ignanl, 
vêlé  ri  uai  re,  sur  l'épizootie  déclarée  a  Ligny-le-Chàtet.  43  bêles  à  cornes 

sont ries  avant  son  arrivée,  Ll\)  guéries  par  le  traitement,  38  préservées 

et  3  seulement  mortes  pendant  le  traitement.  La  maladie  indiquée  est  la 
péripneumonie,  causée  par  des  eaux  croupies  très  félidés,  du  foin  rouillé 
et  mal  récolté,  des  écuries  mal  aérées  et  n'ayant  l'air  que  relui  qui  rient 
par  la  porte,  une  trop  grande  quantité  de  fumier  sous  ces  animaux,  enfin 
le  peu  de  hauteur  des  élables  qui  relient  au-dessus  des  animaux  beaucoup 
de  chaleur,  les  propriétaires  y  plaçant  le  foin. 
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CCVI 

C.  190.  —  3  mai  1790.  —  Chemins. —  Situation.  — Total  des  ou\ 

exécutés  depuis  le  1er  avril  1789  jusqu'au  1er  avril  1790  .     .       34,4 

Payé  aux  entrepreneurs H  /, 

Reste  dû.     .     .  .       22,; 

Total  des  ouvrages  à  exécuter  en  1790.     .  .      59,î 

L'assemblée  demande  à  la  Commission  intermédiaire  provincia 
faire  solder  aux  entrepreneurs  ce  qui  leur  est  dû. 

CCV1I 

C.  190.  —  12  mai  1790.  —  Ateliers  de  charité.  —  Distributic 

de  6,700  livres  aux  ateliers  suivants. 

Arrondissement  de  Tonnerre. 

La  culture  de  la  vigne  dans  cet  arrondissement  occupant  actuelle 
tous  les  bras,  il  sera  fait  remise  au  district  qui  doit  succéder  au  b 
intermédiaire,  de  la  somme  de  1,000  livres  que  Ton  pourra  répartir 
les  vendanges  entre  les  différentes  paroisses  les  plus  nécessiteuses. 

Arrondissement  de  Chablis. 

Paroisse   d'Iléry  qui   vient  d'éprouver  un  incendie  considérab 

somme  de 400  1. 

Celle  de  Dyé 100 


Fyé 

Moulins-sur-Armançon  . 

Nitry 

Rouvrav 

Villiers- Vineux.     .     .     . 


100 
125 
100 
100 


1,0001. 


1,000  1. 


A  rrondissemmt  d'Iranq/. 

Paroisse  d'Accolay 100  1. 

Appoigny 200 

Bazarnes 100 

Diges  (à  cause  des  pertes  causées  par  la  gelée)  1  (  H) 

Chicherv 150 

Sainl-Moré 100 

Vallan KM) 

Champs  et  Vaux 150 

Les  paroisses  de  Charhuy,  Chareiitenay,  Chevalines,  Diges,  Jussy,  V 
Pourrain ,  Paey,  Escamps  et  Lindry,  ont  été  comprises  dans  les  prem 
distributions. 

Arrondissement  de  hwjnes. 

Atelier  de  Maulne  pour  déboucher  cette  manufacture,  réparer  le 
tiiin  de  traverse  de  Pimelles  à  Ancv-le-Franc,  einplové  à  cet  al 
500  livres  dont  : 


(Us  500  mitres  livres  sonl   (listriliui'rs  ù  di-s  nantisses  élran^ci 
Hffft >ol  actuel). 

I  '-  [..Mi'iKi'-  île  i'.-^ii}.  i.in/\  nu  verrerie  île  M  aulne  el  Quincer 

ki.-i's  il.nls  !;i  [iri'tiiit'i'f  distribution. 

ArrûndUtemmt  de  Yézelag. 

Louèrea  et  Chamoux    ......      150  I. 

I.iirv-Mii-Viiinii1  (très  malheureux)  200  I. 

HoMilloI 100  l. 

Vit<lT<-ii;iy 1110  I. 

Pnky-le-See 100  I. 

mlrea   livres  uni   été  réparties  ;i  île-  panns-i-s  étrangères  ait 
tëjftartemenl  actuel), 

Les    rilles  de   Véaelay,   Asquins,  Saint-Père,    L'Isle-eur-Ie-Serem  et 
nisangu  oal  été  c prises  dans  la  première  distribution. 

CCVI1I 

■  '  '  I  *.  -  -i::  may  1700.  —  Traité  pour  l'établissement  d'un  recteur 
d'école  —  Extrait  des  délibérations  de  la  municipalité  et  du  Conseil 
Binerai  de  la  commune  de  la  paroisse  de  Fyé. 

Cajjcurd'huj  23  maj  1790. 

•'"Un,  in.-.  1 1  Mi.  ii. .ni.  maire,  Etienne  Daurissat  et  Ëdme  Gautheron, 
leiu  officiers  munii  paux,  Christophe  Gautheron,  procureur-syndic 

ll"  la  comm -de  Fyé, 

Nom  somme»  transportés  au  lieu  accoutumé  à  tenir  les  assemblées  de 

*  paroisse  de  Fyé,  assisté  de  }\°  Louis  Th assin,  notaire  royal  demeu- 

ri,llt  a  Chablis,  que  nous  avons  commis  pour  notre  secrétaire,  le  serment 
'"'  l"i  pria  ,m  cas  requis,  l'assemblée  convoquée  el  annoncée  en  la  ma- 
l"t'1'1'  accoutumée. 

\    laquelle   assemblée  se   sont   trouvés   sur   nuire   Invitation   Joseph 

l*p»rgneui,  Pierre  Berlhault,  Eli je  fiaulheron,  Claude  Godard,  Edme 

'  'UFgeol  et  Ani e  Lepargneux,  lous  si\  notables  de  la  dile  paroisse,  et 

'   I  lime   Maison,   Nicolas   ftobin   el   Nicolas  Guinée,  haliilaus  du  dit 
*ï«  ei  messire  Francis  Badet,  prêtre  curé  de  la  dite  paroisse. 

K  laquelle  assemblée  le  procureur-syndic  de  la  coin a  représenté 

,  mi-  un  an  il  n'y  a  point  eu  île  recleui  d'écolle  en  la  dite  paroisse, 

'  imporlanl  de  s'en  procurer  uu  pour  l'inslrnrtion  «les  en  l'a  us  el  le 

"'n  i'1'1  '!i m n.  qu'il  se  présente  dans  ce  moineii!  cv  le  sieur  Filme  Flamant, 

'I'"  -ml  il  lAiner  la  place  de  recteur  îles  (Voiles  de  la  paroisse  de  Seri'i- 

E°]  ri  qui   nous  juslifie    îles    illeures  attestations   sur  sa    probité  el 

r,    tant   pour   l'exercice  'les  écolles  que   pour  le    champ    sic)   i 
Wi«,  en  conséquence  le  dit   procureur-syndic  requierre  que  les  ili 


officiers  municipal)*,   notables  el    autres  habitons  p 

•lii  sieur  Biidnl,  curé,  ayenl  à  délibérer  sur  la  proposai -y-ducats. 

Sur  (juoj  met  dits  sieurs   avant  mandé  le  dil  Ëd Flani 

l'instant  comparu  cl  s'esl  offert  pour  exercer  le*  fonclions  de  In  dile  tuai  ■ 

lias"  fl'école  j ■  le  li'itlS  lh>  II,  G  OU  0  I ées,    a    rniiiiiii'liivr  tin    1"    |i,im 

prochain,  moyennant  cl  ;'■  l;i  charge  par  les  dits  habitons  de  li 

logemenl  qui  concis  1er  a  ri ■  rinée,   chambre  au-dessui 

grenier  faisant  partit1  de  la  maison  de  la  recelte  don)  l'entrée  se.  trotm  i  i 
en  face  de  la  ferme  de  M.  de  Yilleroy,  "n  onlre  I-  logemenl  conrenabli . 

de  lui  payer  la  -< ip  de.  1!î!2  livres  par  an,  laquelle  - te  *er*  f*fé* 

par  la  communauté  è  la  diligence  de  lu  muuicipalni 

l'Ius  qu'il  sera  payé  ."i  sols    p: i-    par    chaque  êcolÏOT  « mi'iicant, 

lu  -ni-  par  chaque  écolier  qu'il  enseignera  à  écrire,  el  40  sols  pni  moi 
puni*  ceux  qui  apprendront  la  Kithemétique   tù  ■  ■■!  te  plein  champ   m 
A  ces  conditions,  le  dit  Edme  Klamanl   t'oblige  ili   lenii  ei 
classes  deux  heures  le  matin,  ihm  In  ures  l'apte-  midy.  Ions  : 

I '<■  a  l'exception  des  jours  île  f<  i<  s,  des   i  iu<  hai'ons,  d<  • 

des  rentlanges,  s'oblige  aussy  de  faire  la  priern    iuj  babilana  lotis  11 

-uns  de  l'avaii l  el  du  care lans  l'église  de  la  paroisse  de  Kyé,  Utqudto 

prierre  sera  préalable m  sonnée  poui    i    appeler  les  fidelles,  s'obfini 

pareillement  d'accompagner  .11.    le  cure  dans  l'administrati Les  ucn 

menls  et  d'assister  nus   enterre  tnenls  el  mariages,  saut  la  rétribution  ad 

aéra  flïée  par  H.  le  curé  auquel  le  ilii  Romani  s'en  rapporte,  c 

aussy  d'assister  à  tous  les  olllces  divins  el  y  faire  les  fonctions  de  prentîw 
chantre. 

El  lecture  ayant  été  faite  aux    dits    hnbîlaus  el  notables  présents,  <l>- 
toutes  1rs  clauses  el  conditions  ry-dessus,   il-  onl   mus  déclaré  ainsi  qu 

i iii  sieur  Badel,  curé,  qui   les  acceptent  conjointement  arw  MM* 

officiers  municipaux,  el  qu'ils  consente»!   que  le  dit  Flamanl   exerce  1 
dite  place  de  reelenr  des  étoiles  pendant  le  dil  temps  de  3,6  ■ 

à  con ncer  du  I"  juin  prochain  ;  qu'ils  se  s >ilenl  an  pavement  il 

rétributions  cy-ilessus  ainsi  qu'au  payement  de  son  loyer  de  maison  i  '.'I' 
à    IK  livres. 

A  l'égard  du  payement  du  dil  loyer  ci  de  la  dite  s le  de  I 33  fifll 

chacun  îles  dits  habitants  en  payera  sa  portion  sur  la  répartition  qui 
sera  faile  par  quartier  île  -t  mois  en  :i  mois  par  l'un  des  dits  officiel 
nicipaux  qui  seront  en  exercice,  pour  être  ensuite  remis  au  AU  r*d 
il'érolle,  lequel  sera  tenu  il' accompagner  le  dit  syndic  dans  h 
menls,  ainsi  qui'  les  collecteurs  des  tailles  el  vingtièmes  île  la  dite] 
île  r'jc  pour  le  lieu  seulement,  a  l'ellel  d'inscrire  sur  les  rûli 
payements  qni  wr«Dl  fait-  nui  dits  collecteurs. 

Toutes  lesquelles  t  lauses   el  ditîons  cj  \U-  sus  oïd   été  pi 

le  ilil    llainani   qui    s'esl   soumis   et   obligé   île  s'y  conlor r  a  pi 

deviilulion. 

présentes  envoyé  expédition  au  dépnrtemenl  iTAlDQ 
être  homologua  el  rend «écutoira. 


cas 

i  juin  1700.  --  Garde  des  bestiaux.  —  Ligny-le-Chatel.  — 

■iim'iiI  par  adjudication  an  rabais  d'un  pâtre  banal  pour  la  garde 

i  de  luiilr.s  les  bêles  à  cornes,  chevaux  el  Unes  de  la  paroisse,  avec 

■  aux  particuliers  de  faire  ganter  leurs  bestiaux  par  toul  autre  que 

Bèrillier,  qui  se  charge  de  répoudre  de  loue  les  accidents  el 

('oblige  â  fournir  à  ses  Irais  nu  taureau  I al. 

Etahtîssemenl  d'un  second  paire  commun  pour  la  garde  des  biles 
i  laine  (Jean  Blaisol). 

CQ 

)',.  190.  —  -1  juin  17'.m.  —  liit'iii'.'iisaiici'.  —  Sit 's.  —  La  Coinmission 

i rnrêdiare  provinciale,  ne  tixanl  pas  U  quotité  du  prélèvement  qu'elle 

Itaul  laire  sur  le  produil  des  rotes  des  0  derniers  mois  de  1789  pour  la 
IiIkhi  en  œuvres  de  bienfaisance,  le  bureau  inleniiéiliairo  + 1 « ■  Ton- 
Mll licite  de  la  iliti'  làimniissirm  1.   répartition  du  quarl  de  ce  produit 

tanl  i  22,500  livres  distribué  de  la  manière  suivante; 

1,900  l.  pour  ii'  soulagement  des  ramilles  nombreuses. 

(-,000  1   pour  les  incendiés  du   département   proportionnellement  à 

leurs  pertes. 
t.i,i«.m  I,  ;mi\  ateliers  de  charité,  savoir  : 

Sur    la    partie    de    Tonnerre     pour    déboucher   les   pa- 
roisses de   Tonnerre  el  Junaj  (800  l.i.   Véii -s  (3001.), 

Koffey  (2001  i,   Bern I  (300  l.i.  Carîsey  (200  I.),  ViUien- 

le-Vineux  (200  L),  Dyé   (200  I.),   Héri!  (3O0  I,),  Varennes 
(2001.),   Ligiiv  (200  I.),  faux-frais  (1001.),  el  |">ur  faciliter 
l'apport  de  leurs  denrées  au  inai'clié  de  Tonnerre. 
i'»1  I    pour  aiilin  -  particulier*  a  Lpineiiil,  Vaulichferes  el  Coussegré. 
2,600  I.  pour  atelier  a  établir  dans  la  partie  de  Vézelay. 
2,001)  I.  pour  les  surcharges  des  rontrilniablus  ,i  entes  mortes. 
ti  lr  mh'i'Iiis  îles  î-2.'}\.i\)  livres  sera  employé  â  soulager  par  une  dislri- 

iii-ni  particulière  ei  |  n  - 1  ;  -•  1 1 1 1 ■>■  celles  îles  paroisses  qui  onl  éprouvé 

dtgàJi  par  suite  de  grêles,  épidémies  et  épizooties. 

CCX1 

1     190.       '.(juin  1700.  —  Ateliers  de  charité.    —  A  la  demande  de  la 

issiûn  provinciale  Iciiilant  à  occuper  une  partie  des  mendiants  qui 

rgtnl  til   ville  de  l'un*  dans  des   ateliers   considérables'   tels  que 

!:     ■'  hein  ci  il  de  marais  nu  :. es  travaux  importants,  le  bureau  i u terme- 

l:i'|,i'  propose  le  cumge  du  ruisseau  ilu  Bticlnn  dont  le  devis  s'élève  â  la 
OUG  I,  |(i  s.  Ce  ruisseau  lient  à  la  paroisse  de  Venouse,  est 
W*  portée  de  celles  de  Rouvraj  el  d'Hén  où  on  pourrai!  loger  les 
1  nieiiilianis  demandés  par  le  bureau.  Les  travaux  ne  pourront  comiuen- 
'■'  m'aprés  la  rentrée  des  foins  el  â  leur  achèvement  les  ouvriers  pour- 
il  ê'n   occupés  au  canal  île  Bourgogne  situé  à  proximité. 
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CCXII 

C.  190.  —  16  juin  1790.   —  Evénements  malheureux.   —  Incend*^ 
cTHéry.  —  Dégâts  montant  à  7§,797  livres  —  Répartition  de  4,000  livr^ 
accordées  par  le  roi  et  demande  de  remise  des  impositions  de  1789  ^ 
1790  dont   les    contribuables  sont    encore    redevables  et    s'élevant 
1,905  1.  12  s.  9  d. 

CCXIII 

C.  190.  —  23  juin  1790.  —  La  Commission  provinciale  avise  le  bureaux 
de  Tonnerre  et  Vézelay  que  sur  le  bon  témoignage  du  directeur  de  l'école 
vétérinaire,  elle  a  accordé  240  livres  pour  l'aider  à  s'établir,  au  nommé 
François  Lécuyer,  élève  de  l'école  vétérinaire,  qui  désire  exercei4  à  Lucy-  - 
le-Bois. 

Le  bureau  fait  part  de  cet  arrangement  à  la  municipalité  de  Lucy-le-  - 
Bois. 

Commission  intermédiaire  de  Tonnerre. 

CCXIV 

C.  187.  —  Juillet  1790.  —  Election  de  Joigny. 

Récapitulation  de  Vêlai  des  frais  d'arpentage. 
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3346  »  » 

2252  »  » 


PAYEMENTS  FAITS 


pour  frais  généraux. 


38  il 


»  » 


26379     »  »  2-2433     »  » 


Dubray,  9  février  1784  .  .  8'  C1 

—  20 juillet  1784.  .  .  1000 

—  15juillct  1785.  .  .  500 

—  15  novembre  1785.  500 

—  10  juillet  1786.  .  .  500 

Pichot 168 

Dubrav,  lu  novembre  l7*9  250 


—     \™  juillet  1790  . 


228 


Payements 

faits  aux 

arpenteurs. 

sur  des  foucJ 

étrangers  au 

réimposilious 


31)46» 


830»  »    ■ 
870    »    » 


260 

»    * 

» 

»    > 

» 

»    » 

90 

»    » 

870 

»    » 

488 

a    s 

3408    » 


.  2r,,n-',i> 


[.(■>  ri.iistl'.irjirnlaKe  pour 
l'Election  de  Joigny  ont  coûté  29,781 

Savoir  : 
Eu   mm  position  s    26,3791 , 


lui  fonda  étrangers    '■'•.  H 


■2\*,1XV 


ré»  iposil -  i 

BU?   |i.i\r  . 

>' *     •:':;;,No,:)-9i 

FUBgéneraiis    3,9-tu) 
Iota!  égal » 

ii'tfi  '!•?  l' Yonne.  —    C<>rinnissio 


ccxv 

;i_  _  (S  septembre  1790.  —  Impositions.  —  Pétition  adressée  a 
ml  in'  nationale  par  ta  municipalité  d'Auxerre,  tendant  à  la  suppres- 
ii  iliini  du  pool  de  Joignj  Bur  les  vins,  qui  depuis  l'adjonction  «les 
mur  livre  s'élève  aujourd'hui  à  l  I.  T  d.  3  6  par  umid  au  lien  de 
I  s.  0  d.  qu'il  était  auparavant. 
iustiMiii.il  communale. 

CCXV1 
1790.  —  Phovikce  de  l'Isle  dk  Franck,  —  Piiestation. 
.7  de  Pétai  de  répartition  de  ta  minuit'  de  561,281  '.  13  ».  1  il.  fiseéé 
m  ,ri  du  Conteil  iit>  îî  novembre  1789 /mur  la  prestation  repréiem- 
t  de»  travaux  gratuits  des  route»  dam  la  Province  de  l'hle  de 
,...-.  pour  Vannée  1790, 


I   - 
■florentin 


TmI.MIY. 


pêpartemeni  dé  Joigny. 


226393.1(1.  H 
(824G0. 


388«u.i7.  :;  zxw.\ 


8ffl.ll. 6 

230.10 


n.  7.iù 

sa.  2.  B 


666.   1.8  111 .10.  i  23351 


9756.. 


Pour  «trait  délivré  par  nous,  Députés  c posanl  la  Commission 

Intermédiaire  de  la  province  de  l'Isle  de  France. 

A  Paris,  le  2  décembre  1789. 
Sgné  :  Tilly,  Delakode,  (Illisible),  (Illisil.l.), 
et  Bocquet,  secrétaire, 

ira  de  fi  .mne.  —  Commission  iritermé-iiaire  de  Joigny.  —  C.  187. 


—  3:>o  — 

GCXVII 

C.  194.  —  Commission  intermédiaire  de  tonnerre.  —  Arrondissi 

de  Vézelay.  (Prestations). 

Etat  de  répartition  de  la  prestation  représentative  des  travaux  gratuit^ 
des  routes,  au  marc  ta  livre  de  l'imposition  principale  de  17!H)* 


paroisses. 


Vézelav . 
AsniiTes 


Asquins 

Blanmv 

Brosses 

Chore  et  Do  m  ce  v 


Civrv 

Dissangis 

Fontenav-prcs-Vévelav. 

Givrv 

Joux-la-Ville 

Le  Buisson  (Angrlv). . . 
L'IsIe-sur-le-Scrcin . . . . 
Lurv-le-Bois 


Montant 

de 

lïmpos  Tton 

principale. 


Ht.  s.  d. 
1 700 .  » .  » 

1584.».» 


Prestation 

«.Mi  1. 
H  s.  4  d. 


TAXATIONS 


des 
collecteurs 

163  1.  n  s. 
10  d. 


liv.  s.  d.    Ht.  s.     d 

255.10.»i  5.12.  9 


i 35.  ».» 


3.  7.  0 


1074.».»  199.  ».»■  4.19.  6 


360.».» 


45.  5.» 


893.».»  112.  »  » 
!000.».Jl25.10.» 


4       <9 

1  •      <w  . 


du 
recev»  ur 

40  1.  n  s. 
11  d. 


TOTAL 

67iH  I.  13  s. 
Id. 


Ht.  s.     d. 

1.  8.  2 


Ht.     s.    d 

232.i0.11] 


p. 16.10    139.  4".  4 


1.  4.11 
».  5.  8 


2  16.   »    ».14.  » 


3.  2.  9 


000.».*    75.  5.»'   1.17.  7    ».  9. 


».15.  8 


o 


U27.».»  179.  ».» 


1K)3..>.»  138.10. 
1031.».»  129  10. 
2144.».»  209.   ». 

i 

017.».».  77.10, 

1515.».»  191.   », 

l 

902.». -120. 15 


» 


4    9.  6    1.  2.  4 


3.  9.  3'  »17.  4 


Mclu'i-es-Luc  v 1 1 005 .  » .  »  1 20     » 


»; 


M:iss'jngis. 


Montillot. 


1418.».»  178.   ». 

■ 

944.».»  118.10 


hvrv-le-Soc 1210. ».  h  |52.   » 


Pi'ovçmcv 

Sl-Amliv-cn-'IVnv-IMai 
Stc-iloloinlie-pivs-rislc.  1082.».-  211.   » 


1089.».-.  130.15 
233.».»»    29.  5 


3.  4. 
OU. 
1.18. 
4.17. 
3.   ». 

3.  3. 

4.  9. 
2.19. 
3.10. 
3.  8. 
».M. 


9    » 
01   1 

i 

r 
9:   » 


16.  2 

13.  8 

9.  8 


205.  4".  Si 
40.13.  3 
115.10.  • 
129.  8.  $ 
77.12.  • 
184.11. 10 
142.  6.  7 
133.10.11 
277.  8.  % 


79.18.  5 


I 


1.    i.  3!  200.  1.  3 


4    » 

i 
)»'  » 

I 
»    1 

3:   . 

»     » 
! 


15.    1     121.10.  a 


15.  9  129.18.  », 

2.  3;  183.11.  *, 

14.  9  122.  4.  » 

19.  »,  150.15.  ■» 


Saint-IVre 

VouttMnv 


2306.-.'  2*9.10.  ■ 

i 

719110    93.18.1. 


7.   4. 
2.10 


i     » 
I 

0'   1 

i 

9'   1 

■ 

8    » 


17.   1 
3.  8 


111.  »•  * 
30.  3.  ? 


0.    i    217.1110 
10.  2    298.10.11 


12.  8 


<r    ■   S 
jt .  -•  i- 


J 


CCXVIII 
iiivES  de  l'Yonne.  —  Série  L.  §  II.  R.  —  District  d'Auxerre. 
Contrôle  nominatif  des  vétérans  pensionnés. 
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NOMS  DE 

■ 

ÉPOQUES 

] 

Age 

et 
LIEUX 

DE  NAISSANCE 

i 

DE 

Baptême 

• 

!      Famille 

* 

Guerre 

etd: 
di 

Jean-Baptiste 

Benoit 

Benoit 

55 

Coulanges-les-Y. 

En 
So 

Sébastien 

Gauterin 

• 

TNBchfBonUgot 

72 

Hérv 

En 
So 

Pierre 

Renaud 

Larose 

58 

Yézelav 

En 
So 

An  loi  ne 

Baylac 

Baylac 

63 

Àuch 

En 
So 

Jean 

Millon 

Millon 

00 

Paris 

En 
So 

Claude 

Fouet 

Ladouccur 

Gi 

Jussv 

En 
So 

Serge 

Ilaçon 

Vadeboncœur 

78 

Pourra  in 

En 
So 

Nicolas 

Loiselet 

Charmant 

» 

Charmont 

Pierre-Bon 

Collin 

Brindamour 

68 

lrancv 

En 

So 

Pierre-Nicolas 

Maréchal 

Tranquille 

51 

Francalmant 

Er 

!  Su 

Gabriel 

Bover 

Bover 

34 

Maillv-Châtcati 

1 

Philippe 

Dhalles 

Chevalier 

50 

Auxerre 

Ei 

Se 

François 

Tenaille 

» 

5-2 

Pousseaux 

Ei 

S«i 

Pierre 

r. 
Chapon 

Chapon 

■18 

Auxerre 

Ei 
S» 

Edine 

Picq 

Picq 

r><> 

ChichtV 

E: 

Si 

rran;nis 

llnjnl 

Kojut 

:>;; 

lrancv 

Ki 
S. 

—  33.1  — 


l\> 


CAMPAGNES     BLESSURES 


i 

Sqiiels     >  DE  TERRE 


et 


DEHAKDES  POUR 


servi 


».  Infan- 
te 

.  Infan- 
îe 

».  Infan- 
ie 

aine 
pagne 

rov.il 

» 

nlie 
ans 
lor 

ien 
lissée 


çne 


ii  Roy 


»P 


in  te  ne 


rigiian 


* . 


or  de  mer       infirmités 


f.KADES 

ACTUELS 


>^>    i 


l 


Îi2       i     u» 


OBSERVATIONS 


\  sur  îerro 


8  sur  (erre 


7  si:r  terre 


aveugle  ' 


fusilier     !     »      i 


l      une      | 
blessure 

■ 

I      deux      i 
i  blessures1 


id. 


i<l. 


7  sur  terre       nlllie  sergent 

.  blessure  r 


G  sur  terre 


0  sur  terre 


1 1  sur  terre 


8  sur  terre 


3  sur  terre 


7  sur  terre 

2  sur  terre 

e*.enibarquépour 

1  sur  mer 

13  sur  mer 


G  sur  terre 


id. 


ni. 


id. 


deux 
blessures 

une 
blessure 

» 

deux 
blessures  ; 

aucune 
blessure 

une 
blés  ure 

deux 
blessures 


fusilier 


canonmer 


fusilier 


id. 


servent 


id. 


^  o..»  #rt«««        quatre 
o  sur  terre     .•  J 

I  blessures 


capitaine 


appointé 


bas  officier 


fusilier 


»  :  » 


la  petsio* 


id. 


*  d        id. 


id. 


x>   !     id. 


id, 


» 


id, 


d      d    la  pension 


$      ^ 


id. 


bas  officier  i     » 


id. 


» 


»    la  pension: 


» 


Jouit 
»      d'une  pension 
de  m  livr. 


i        •    ■  liiv*'i<li*dcla 
»    la  p«nsion       »   • 


» 


» 


D 


id. 


id. 


23 


—  35  i 


- 


NOMS  DE 


Baptême 


Famille 


Guerre 


ÉPOQUES  i      I 

et  '  de 

LIEUX  'etdi 

DE  NAISSANCE  (lu 


Michel 

Gaspard  François 

Pierre-Paul 

Janpics 

Laurent 

Michel 

Pierre 
Pierre 

Edme 

Etienne 

Pierre 

Charles 
Martial 
Pierre 

Janpies-Philippe 

Louis 


Chardon 


Cuflaux 


Badenier 


Pré vol 


(îuillauuie 


Hurlant 


Desplanchei 
Madelénat 


» 


Badenier 


FranciiMir 


Auxerre 


Lajoie 

Desplanches 
Madelénat 


40 


35 


(»2 


:>i> 


(H 


Aux  erre 


Vincelles 


Auxerre 


id 


id. 


Marinant 


i  En 
Soi 

i  En 
'  Soi 


1  En 

i  Soi 

i 

.  Em 

!  Soi 

i  Enl 
Soi 


Petit  Brindamour 


72  : Coulnn^es-les- Y 


a     Lucv-sur-Yonue 


(>3    Sl-Cvr-les-Colons    J* 

Soi 


Chauiuier       Bourguignon  j  7:2  Auxerre 


Diifi 


>ur 


i         l 


Dufour 


Enl 
Soi 

Enl 


M      Maillv-Chàteau      ^M 

Soi 


Poujry 
Lefort 
Michau 

Avniez 

Le  ri  clie 


Beausoleil       72  !       Monéteau 


I 


1  Enl 
Soi 


Bourguignon 


Sci^nelav 


Jolibois       '  f>3  Chablis 


» 


:><> 


Pa. 


ans 


Leriche 


20         Ycrmantoii 


Enl 
Siii 

Enl 

S.ir 

Eut 
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tPS 

CAMPAGNES 

BLESSIRES 

CRADES 

DESANDES  POUR 

i 

?squels 

DE  TERRE 

et 

U3 

»c              O 

OBSEIYATIQSS 

t  servi 

OU   DE  MER 

infirmités 

ACTUELS 

O 

5       * 

• 

rmerie 

i 

i 
i 

aucune 

aunme 

gendarme 

» 

1 

! 

i)     a  pension 

i 

1. 

i.i. 

ni. 

id. 

J> 

»        id. 

•-France 

i 

i 

» 

appointé 

» 

>  !      » 

Inraliilc 
de  la  l*rine 

irdie 

0  sur  terre 
3  sur  mer 

deux 
blessures 

sous- officier 

l'hôtel 

»         » 

: 

I. 

3  sur  terre 

id. 

fusilier 

» 

» 

la  pension 

rfort 

ici. 

id. 

id. 

J> 

» 

id. 

ice 

i  sur  terre 

une 
blessure 

id. 

> 

» 

9 

mois 

y> 

* 

id. 

» 

» 

* 

nfanterie 

ft  sur  terre 
1  sur  mer 

trois 
blessures 

i 

id. 

fbôt.l 

> 

> 

jou 

Il  sur  terre 

i 

id. 

id. 

id. 

» 

9 

ancaîsos 

8  sur  terre 

une 
blessure 

id. 

» 

» 

la  p'ision 

Taillerie 

7  sur  terre 
7  sur  mer 

id. 

id. 

l'kétel 

» 

j> 

i 

• 

D 

id. 

» 

» 

D 

line 

i 

7  sur  terre 

deux 
blessures 

id. 

D 

s 

la  pension 

i 

7  sur  terre 

trois 
blessures 

capitaine 

3> 

s 

id. 

ttrie 

2  sur  terre 

une 
blessure 

fusilier 

* 

» 

id. 

i 

—  Xjfi  — 


NOMS  DE 


AfiK 


RaPTÊME 


Famille  Guerre 


ÉPOQUES  I 

et  '  de 

LIEUX  et  ni 

DE  NAISSANCE  (lli 


SOLDES,    DEMI-SOLDI 


Pierre 


Adrien 


Quirck 


Thomas 


Pierre 


Lacroix 


Boulot 


Rieix 


Lacroix 


La  for  nu1 


-i 


Louvre 


Cr2  '  Iraurv 


Lelé  î  07   ;       Perpignan 


Goujin  Goujin 


Rente 


Vermen  ton 


Cm 


Sacv 


G2         Vermaiiton 


Philippe-François  ■     Rourscrat  Rellefleur     |  "5  ;  Jussy 


Charles 

Lazare 

Edmc 

Edme-Vérain 

Jean 

Jean 

Augustin 

.lo>eph 

Nicolas 


Rruchel 


Des^ranjïes 


Rruehct       ,  51) 


(Iha^ny 


Desjrranjîes      i\0  ,        Rouvrav 


En 

1   Soi 

i 
i  En 

Soi 

i 

En 

Soi 

!    Eli 
Soi 

i 

En 
1  Soi 

Kut 

Soi 

En 
Soi 

!   Kut 

Soi 


Jolly  Lajeunesse    .      » 


Parlv 


Ronnard  Ronnard         t»2  Escanips 


Rarillon 


Rarillou         C\i)       .loux-la-Yille 


Pasquicr      '       Ge.êrard  ."H  Auxerre 


Rarhotto 


Servin 


Matirou 


Fu  ri  n  b() 


Turin 


Servin  T>X  Chahlis 


Maliroii 


"ri 


Auxrrre 


Enl 

i  Soi 

i 

Eut 
;  Soi 

Enl 
Soi 

Eut 
Sor 

Eut 

Sor 

Eut 
Sor 
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RPS 
esquels 
it  servi 


CAMPAGNES 

DE  TERRE 
01'   DE  MER 


■si 


•LESSLRES  ' 

et       ! 
infirmités! 


DES !\ DES  POUR 


GRADES 


ACTUELS 


i     -J 


OBSERVATIONS 


IMPENSES    MILITAIRES 


iijolais 


farine 


•XIII 


tonnais 


t  Marine 


lien 


mais 


illerit* 


ussîllon 


lussee 


)IS 

«ur 
phiné 

inlerîe 
anraisps 


1 1  sur  terre 
1  sur  mer 

3  sur  terre 

7  sur  terre 

8  sur  mer 

0  sur  terre 

1  sur  terre 
5  sur  mer 

8  sur  terre 
1  sur  mer 

1 1  sur  terre 

7  sur  terre 

8  sur  mer 


7  sur  terre 

1  sur  terre 
1  sur  mer 

i  sur  terre 
1  sur  mer 

3  sur  terre 

3  sur  mer 

4  sur  terre 
i  sur  terre 


deux     ' 
blessures 


fourrier 


trois  . 

blessures       caP°ral 

i 

I 

I         .. 

aucune  ■     tourner 


quatre    ; 

blessures 

i 

une      i 
blessure  . 

une 
blessure 


servent 


kI. 


ni 


2  coups  ,    sergent- 
île  feu    |      major 


aucune 


» 


caporal 


brigadier 


deux  maréchal- 
blessures  des-logis 

1  Jai,I.,M'  cavalier 
cassée 


aucune 


trois 


sergent- 
major 


blessures  ! 


deux 
blessures 


» 


id. 


caporal 


id. 


» 


»    U  peusion 


»      » 


»      » 


» 


» 


» 


» 


» 


D 


id. 


id. 


id. 


id. 


id. 


id. 


id. 


*    la  pension 


id. 


»  i  » 


» 


» 


» 


» 


id. 


id 


id, 


id 


CCXIX 


L.  §  f.  M.  26.  —  Département  de  l'Yonne. 
Etat  général  de  la  population,  par  districts,  cantons  et  municipaU^^  ités. 
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O 

C9 


l  X 

I         C 


MUNICIPALITÉS. 


s 

o 


c 
o 
s 


u 


w 


c 

c 


c» 

D 


£ 

£       E  c 

:  o 


>    .  : 

«.2  . 

es  w 

*  P  , 


I 


Ou 

O 


o 
o 


DISTRICT    D'AUXERRE. 
Canton  d'Auxerre.  '  •  i 


tc,  ses  faubout  gs  et  ses  dépen-  ! 

ces :   Ki<)5 


55 i.     7328J   \M\     20    11012- 


Canton  de  Chablis. 


is. 


125      I5i      1708      |<>3      M      2551 


121 


18       151' 


je 130        12        588 


v 


IV 


q  de  Coulanges-la-Vineuse. 


iiges-la-ViiieiiM» 


ives . 


•    • 


Evèque 


Ic-Mercy. 
n.  .  . 


81 


1 08  > 
100  11 

87  y 

•  i 

109  J 
71 


riles 


01 


8, 


H  H) 
053 
327 
387 

■ 

aie' 

311 


11) 
12 
11 
17. 


50 
718 


319   15   (i   45K 


»  r»i:i 

850 
133 
508 
:W2 
402 


inTi   31   4210   130   0  5151 
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^  Canton  de  Cou  langes-sur- Yonne. 


Coulanges-sur-Yonne  . 


Crain  et  Festigny 
Lucy- sur- Yonne. 
Merry  sur- Yonne. 


Canton  de  Courson. 


Courson 


Charentenay 
Fouronnes. 


174 

132 

82 

108 


1i0 
90 


Mcrry-Sccq   . 
Mouffy.    .     . 


•         • 


117! 

I 

.u! 


Canton  de  Cravan. 


travail 

Accolay 

Bazarnes 


Irancy.     .     . 
Sainte-Pallaye 


183 

202; 

i 

108 


227 


50 


Vincellottes 10f 


880 


Canton  de  Mailly-le-Château. 
Mailly-le-Chateau  .... 


Fonlenay 


12" 


30 


17 i      liO 


28, 


ir,: 


34 
17 


28  i      69G 


172 


208 


i  ! 


703 

788 

170' 
707 , 


•»•>- 
.»•)  i 


>i 


58 


30, 
29 
21' 
23 


180        21 


12: 


087 
138 


<» 


21 

05  i 

90 

«•cf 

» 

38 

383 

.1 

i 

330 

Ot 

87 

2009 

171 

! 
i 

.  132 

799 

28 

» 

3 

105 

0 

» 

337 

10 

* 

1 

* 

1           m 

\ 

37i 

» 

1031» 


iliï 


aoR 


»i 


«! 


ÎIK 


& 


*l 


15      2951       MO        I      102» 


885' 
191 
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MUNICIPALITÉS. 


ly- la- Ville  .     .     .     . 
ilbcrt 


Canton  d' Ou  aine. 


ice. 


tenay. 


angeron  et  Chéry 
irops  et  A  vigneau 


5ny. 
s  . 


antrvu 


Canton  de  Saint-Bris. 


t-Bris. 


v 


ops 


mes 


.w 


*3 

es 

V 

es 

S 

o 

(A 

Q 

S 

O 

eo 

>» 

a 

> 

o 

o 

<** 

'O 


25 


*> 


•    * 


.19  J 

170 

09 

45 

177 

108 


% 


'.-Cyr  les -Colons. 


30-2 
58 

24 

101, 

87 
17i' 


Canton  de  Seignelay. 
îelay 


-21 


•» 


71 


30 
13 
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L.  §  I.  N.  11. 

lr«  Délibération.   —   (1)   «   Ce   jourd'huy   2  juin  mil  sept  cent 
■vingt-dix,  avant  midy,  nous  membres  composant  l'adminis- 
ratîon  du   Département   de  l'Yonne  soussignés,  assemblés  en   la 
Chambre  synodale  il u  palais  E|>iscnpaled'Auxerre,  après  avoir  assisté 
la  messe  solennelle  du  Saint-Esprit  dille  et  célébrée  ce  jourd'huy 
■iir  MM.  les  Chanoines  de   la  cathédrale,  sur  le  vœu  qui  leur  a  été 
nanifesté  par  une  dépulation  de  quatre  de  nous,  avons,  en  exécution 
le  l'ait.  19  de  la  seconde  section  du  décret  de  l'Assemblée  Nationale 
lu  vingt-deux  décembre   dernier,   concernant   la  constitution  des 
assemblées  représentatives  et  des  assemblées  administratives,  pro- 
cédé à  la  nomination  de  notre  président  et  de  notre  secrétaire,  au 
crutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue  dessuffrages,  ainsi  qu'il  suit: 
A.  Legrand,  doyen  d'âge  s'étant  placé  dans  le  fauteuil  a  ee  destiné  ; 

i  MM.  Des  Pommiers,  De  la  Brosse  et  Dejust,  plus  anciens  d'âge 
uisant  fonction  de  scrutateurs,  ayant  aussi  pris  séance  à  la  table  à 
ce  destinée;  Et  M.  Campenon,  Procureur  général  sindic  ayant  aussi 
pris  place  a  son  bureau. 

i   El  M.  Maujot  a  été  par  nous  unanimement  choisi  pour  secrétaire 
ionel,  et  à  l'effet  seulement  desdiles  élections  et  nominations, 
lequel  ayant  aussi  pris  place  au  bureau  a  ce  destiné  ; 

c  Les  membres  d'administration  appelés  individuellement  par  M.  le 
doyen  d'âge  faisant  fonction  de  président,  ayant  écrit  leurs  bulletins 
sur  le  bureau,  et  mis  dans  l'urne  à  ce  destinée  ;  yceux  comptés  par 
les  trois  plus  anciens  d'âge,  se  sont  trouvés  au  nombre  de  trente-cinq 
pareil  i  celui  desdits  membres  de  département  présens,  et  le  scrutin 
déclaré  clos,  lesdits  bulletins  ouverts,  dépouillés,  et  le  recensement 
d'iceux  fait  par  les  trais  plus  anciens  d'âge,  en  présence  de  l'assemblée 
composée  de  MM.  D'Avigneau,  Barbua  de  Bois  Gérard,  Dassin  des 
Targueries,  Bavoil,  Bègue,  Bernard,  Belry  de  la  Brosse,  Bonnerol, 
Chaillot,  Cliamaillard  de  Courboisi,  Decourt,  Dejust,  Desmaisons,  Des 
Pommiers,  Fayolle,  Fernel  des  Crantins,  Lamy,  taureau,  Lauxerrois, 
Legrand,  l.emaigre  de  Saint-Morice,  Letors,  Malot,  Malus  de  Mon- 
tatcy,  Maujot,  Menier,  Paradis,  Paultre  de  la  Motte,  Petit  de  Méré, 
Potlier,  Précy,  Soret,  Teigny  du  Charmoy,  Tenaille  du  Tillot,  Tureau 
de  Linières,  les  trois  plus  anciens  d'âge  ont  unanimement  déclaré 
que  M.  Pelletier  de  Saint-Fargeau  avoil  obtenu  vingt-cinq  suffrages 

paftiti  entre  guillemets  sont  o-.j-iùfs  [rituellement, 
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et  par  conséquent  la  pluralité  absolue,  et  mondit  sieur  Pelleli 
Saint-Fargeau  a  été  proclamé  président  de  l'assemblée  des  me 
composant  l'administration  du  Département  de  l'Yonne.  Et  les 
bulletins  ont  été  à  l'instant  jettes  au  feu  et  brûlés,  et  attendu  l'absence 
de  M.  Pelletier  de  Saint- Fargeau,  et  la  nécessité  de  constituer  dès  & 
présent  l'assemblée  d'administration  dudit  département,  a  été  arrêté 
qu'il  sera  à  l'instant  procédé  par  scrutin  individuel  a  la  pluralité 
absolue  des  suffrages,  à  la  nomination  d'un  président  de  ladilte 
assemblée  par  intérim,  et  jusqu'à  l'arrivée  et  acceptation  de  M.  Pelle- 
tier de  Saint-Fargeau,  et  tous  lesdils  membres  cy  dessus  dénommés, 
appelés  individuellement,  ayant  écrit  leurs  bulletins  et  mis  dans  l'urne, 
iceux  comptés  par  les  trois  plus  anciens  d'âge,  se  sont  trouvés  au 
nombre  de  trente-cinq  et  égal  a  ceux  des  votants,  et  ledit  scrutin 
déclaré  clos,  et  iceux  ouverts  et  dépouillés,  et  le  recensement  (ait  par 
les  trois  plus  anciens  d'âge,  lesdits  trots  plus  anciens  d'âge  ont  unani- 
mement annoncé  que  M.  D'Avigneau  avoit  obtenu  la  pluralité  des 
suffrages  ;  en  conséquence  M.  D'A  vigneau  a  été  proclamé  président 
de  l'Assemblée  par  intérim  jusqu'à  l'arrivée  et  acceptation  de  M .  Pelle- 
tier de  Saint-Fargeau,  et  lesdits  bulletins  ont  été  à  l'instant  jettes  au 
feu  et  brûlés,  et  étantrnidy,  l'assemblée  s'est  réajournée  à  ce  jourd'huy, 
heures  de  trois  après  midy,  et  ont  lesdits  doyen  d'âge,  plus  anciens 
d'âge,  signé  avec  nous  président  par  intérim,  et  le  secrétaire,  iptéfl 
lecture  faite. 

«  Signé  au  registre:  Legband,  président  d'âge; 
Pommiers  ;  Deiust  ;  De  La  Brosse  et  Maujot.  » 


i: 


2°  (1)  Et  ledit  jour,  à  trois  heures  de  relevée,  messieurs  du  di 
ment  assemblés,  le  sieur  Foacier  a  été  élu  secrétaire  par  vingt-deux 
suffrages.  —  Ils  ont  ensuite  arrêté  qu'un  Conseil  de  neuf  IIKIIIllmH 
sera  chargé  de  diviser  l'assemblée  en  Bureaux  pour  traita  ÛÊB 
différents  objets  relatifs  à  ses  fonctions.  Les  Commissaires  nommés 
sont  MM.  Bernard,  Mulo,  Malus,  Maujot,  Paradis,  Bonnerot,  Laureau, 
Potier,  Desmaisons. 

Il  a  été  ensuite  arrêté  qu'il  serait  adressé  une  circulaire  à  tous  les 
districts  et  à  toutes  lesniiinicipalilés  du  département,  pour  les  instruire 
de  la  réunion  de  la  nouvelle  assemblée,  et  les  inviter  à  lui  adresser^a 
leurs  requêtes.  —  Messieurs  Bernard,  Laureau  et  Malo  sont  chargéae= 
de  rédiger  l'adresse  qui  doit  être  envoyée  à  l'Assemblée  Nati 

pour  l'assurer  du  dévouement  et  du  respect  de  ce  département. 

Il  est  permis  au  Procureur  général  de  prévenii 

de  l'organisation  du  département.  La  séance  est  lever 
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3'  Ce  jourd'buy  4  juin,  neuf  heures  du  raatiD,  etc., 
Le  président  donne  connaissance  de  lettres-patentes  du  roi  sur  un 
décret  de  l'assemblée  nationale,  portant  que  toute  demande  en  retrait 
féodal  ou  censaire,  non  adjugée  avant  les  lettres-patentes  du  trois 
novembre  dernier,  est,  et  reste  de  plein  droit  sans  effet.  Sur  demande 
du  procureur  général  lesditcs  lettres  soûl  enregistrées,  —  Discours 
aliénant  ses  sentiments  respectueux  pour  la  nation,  la  loi 
et  le  roi,  et  pour  la  présente  assemblée,  qui  en  arrête  l'insertion  au 
procès-verbal  et  l'impression.  —  Arrêté  que  lorsque  des  députa- 
tions  se  feront  annoncer,  le  président  députerait  deux  membres  pour 
les  introduire  et  les  reconduire  jusqu'à  la  porte  intérieure,  et  qu'on 
les  ferait  asseoir  vis-à-vis  du  Bureau  du  président.  —  Arrêté  aussi 
que  l'assemblée  se  lèverait  pour  les  recevoir.  —  Réception  suivant 
les  formes  précédentes  des  députes,  de  la  municipalité  de  Bleigny, 
qui  demande  à  être  rattachée  au  district  d'Auxerre,  plutôt  qu'à  celui 
de  Saint-Florenlin.  —  Prise  en  considération  de  celte  réclamation. — 
Introduction  de  lu  municipalité  d'Auxerre.  M.  Guenot,  l'un  de  ses 
membres  prononce  un  discours  dont  on  a  ordonné  l'insertion  et  l'im- 
pression. —  Réclamation  de  la  Municipalité  de  Montiguy-le-Roi  qui 
demande  à  être  détachée  du  district  de  Saint-Florentin,  et  rattachée 
à  celui  d'Auxerre.  —  Prise  en  considération.  —  Déposition  sur  le 
Bureau  de  deux  mémoires  des  communes  de  Fontenailles  et  Molême, 
qui  demandent  a  être  comprises  dans  le  canton  de  Courson,  et  non 
dans  celui  de  Druycs.  —  La  ville  d'Entrains  demande  à  faire  partie  du 
département  de  l'Yonne.  —  Renvoi  à  l'Assemblée  Nationale.  — 
Divers  ludiitans  de  Tonnerre  demandent  à  être  déchargés  de  la 
nomination  de  Ganle-messiers.  Une  Commission  composée  de 
MM.  Paultre,  Fernel,  Menier,  Legrand  et  Chaillot  est  chargée  de 
prendre  connaissance  de  cette  affaire.  —  Statué  que  les  nominations 
de  Commissaires  auront  lieu  par  voie  de  scrutin,  et  que  le  nombre 
impair  serait  adopté. 


4*  5  juin,  à  huit  heures  du  matin,  etc. 

Ouï  le  rapport  de  M.  Menier  et  le  procureur  général  sur  la  nomi- 
nation des  gardes- messi  ers,  dont  la  municipalité  et  le  district  de 
Tonnerre  demandent  l'homologation,  celte  homologation  est  refusée 
par  ce  que  la  contrainte  prononcée  en  leurs  délibérations  n'est  au- 
torisée par  aucune  loi  «  et  que  cette  contrainte  est  contraire  aux 
t  décrets  de  l'Assemblée  Nationale  sur  les  droits  de  l'homme  et  sa 
•  liberté,  sauf  à  la  municipalité  à  établir  ries  garde- rnessi ers  par 
t  adjudication  au  rabais.  »  —  Mention  sera  faite  au  procès-verbal  de 
U  députation  de  six  membres  du  Chapitre  d'Auxerre,  venue  pour 
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inviter  l'assemblée  à  assister  à  la  procession  du  Saint-Sacrem* 
à  la  messe  solennelle  dite  ensuite.  En  conséquence,  après 
béré,  les  membres  de  l'assemblée  se  sont  rendus  à  la  cati 
ils  ont  été  reçus  par  deux  chanoines  h  la  porte  du  chœur,  et  conduits 
:i  des  eièges  placés  au  bas  des  degrés  du  Sanelu;   ■ 
Messieurs  du  département  ont  immédiatement  suivi  le  clergé,  et  tenu 
la  droite,  lant  à  la  procession  qu'au  chœur  durant  la  mef- 
ils  ont  tons  assisté. —  Mémoire  de  la  municipalité  de  Villemer  dis- 
trict de  Joigny,  demandantàëtre  préférée,  comme  chef-lieu  de  canton 
à  la  commune  de  Neuilly.  —  L'assemblée  vaquera  les  dimanches. 


5°  5  juin,  trois  heures  de  relevée,  etc., 

Les  Commissaires  délégués  a  cet  effet  ont  donné  lecture  de  l'adresse 
à  l'Assemblée  Nationale  qui  lui  a  été  envoyée  telle  quelle  aprf 
adoption  : 

Auxerre,  5  Juin  1790. 
Messieurs, 

Nos  premiers  regards  a  l'entrée  de  la  carrière,  que  l'estime  et  la 
confiance  nous  ont  ouverte,  ont  dû  se  tourner  vers  vous,  et  nous 
nous  empressons  de  vous  offrir  l'hommage  de  notre  zèle  et  le  tribut 
de  notre  dévouement. 

Vous  avez  senti,  messieurs,  qu'il  étoit  lems  que  les  amis  du  i 
fussent  chargés  de  ses  intérêts,  et  vous  avez  institué  les  assemblées 
administratives. 

Lorsque  nos  fonctions  se  présentent  à  nous  dans  toute  leur  im- 
portance et  dans  toute  leur  étendue,  nous  ne  pouvons  nous  défendre 
du  sentiment  de  la  crainte  La  conscience  que  nous  avons  de  notre 
patriotisme  nous  rend  notre  courage. 

Le  bien  précieux  que  vous  nous  avez  conquis  ne  saurait  plus  uous 
échapper,  le  ciel  même  est  d'intelligence  avec  vous. 

C'est  un  spectacle  bien  consolant  que  celui   -le  nos  cani| 
coui ii tes  d'épis,  et  lorsque  vainqueurs  de  deux  ans  d 

;s  en  espérance  de  l'abondance  et  de  tous  les  Lien- 
suivent  ;  nous  osons  le  croire,  la  providence  ne  laissera  pas  son 
ouvrage  imparfaite. 

11  niéritoit  de  voir  ses  vœux  et  les  nôtres  exauces,  le  met 
des  rois  qui  vient  de  se  déclarer  avec  tant  de  franchise  et  de  loyauté^. 
l'ami  de  la  Constitution,  et   dont  on  peut  dire  véritablement  qua» 
l'époque  la  plus  glorieuse  de  son  règne  est  celle  ou  il  a'est  anl 
de  vos  lumières  et  de  vos  vertus. 

Et  no  irs,  nous  nous  félicitons  de  pouvoir seconde^ 

ses  intentions  paternelles,  c'est  a  entretenir  dans  les  amis  de  Tj 
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liberté,  le  feu  sacré  dont  leur  cœur  est  pénétré,  c'est  à  ramener  de 
leurs  préventions  injustes  ceux  qui  ne  peuvent  encore  se  livrer  à  la 
hauteur  de  vos  conceptions,  c'est  à  assurer  à  l'universalité  de  vos 
décrets,  le  respect  et  l'obéissance  qui  leur  sont  dus,  que  nous  allons 
■ous  consacrer  sans  relâche,  il  n'en  est  pas  un  seul,  nous  en  dé- 
posons l'assurance  entre  vos  mains,  auquel  nous  n'adhérions,  et  dont 
nous  ne  pressions  l'exécution  de  toute  la  force  de  notre  zèle,  parce 
qu'il  n'en  est  pas  un  seul  sur  lequel  nous  ne  voyons  reposer  le 
bonheur  de  nos  concitoyens,  et  celui  de  la  France  entière. 

Nous  sommes  avec   un    profond   respect,    messieurs,   vos  très 
humbles  et  très  obéissans  serviteurs. 

Les  administrateurs  du  département  de  l'Yonne. 

Ensuite  l'assemblée  décide  que  quand  le  procureur  général  aurait 
donner  son  avis,  il  serait  fait  mention  au  procès-verbal  qu'il  a  été 
préalablement  entendu.  —  Elle  décide  également  que  les  procès- 
verbaux  seraient  signés  seulement  par  le  Président  et  le  secrétaire, 
et  non  par  le  procureur  général.  —  Formation  des  Bureaux. 


Ie'  BUREAU. 

«  Administration  générale 

Districts,  cantons  et  municipalités 

Affaires  extraordinaires 

Règlement  de  police  de  l'assemblée 

Enphcemenl  des  administrations  de  département 
et  districts 


2"  bureau. 


positions  de  toute  nature  . 
Contribution  patriotique  .  . 
Recouvrement  des  impositions 

Comptabilité 

riiB  de  perception.     .     .     . 


3e  Bureau. 

humaines  nationaux. 

I  régie  et  aliénation  des  dits  biens 

s  conservation  des  eaux  et  forêts  et  autres  pro- 
priétés publiques 


MM. 

Paradis. 
Bernard, 

Havoil. 
Le  Tors. 
De  Lanières. 
Lamy. 

Bègue. 

Malus. 

Bonnerol. 

De  Court. 

Fa  voiles. 

Basin. 

Ih'jusl. 

Ménier. 

D'Avigncau. 
Maujeol. 

Saint  Maurice. 
Tenaille  dn  Tillol. 
l'iécy. 
Lauxerrois. 
Chaillot. 
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i 


Travaux  publics Potier. 

Ponts  et  chaussées Lâureau. 

Grandes  routes Boisgérard. 

Canaux  navigables De  la  Brosse. 

Presbytères Soret. 

Eglises Petit  de  Herey. 

Exécution  des  travaux  de  charité  et  toutes  répa-  Fernel. 
rations  et  constructions  de  travaux  publics. 

5°  BUREAU. 

Bien  public  et  police Desmaisons. 

Commerce Malot. 

Agriculture Legrand. 

Commerce  de  grains Despommiers. 

Mendicité De  Courboissy. 

Vagabonds Paultre  de  la  Motte.  - 

Régime  et  administration  des  hôpitaux,  collèges      Teigny  du  Charmoy.     -  ^ 

et  séminaires. 
Education  publique. 
Casernements. 
Maréchaussées. 
Fonds  des  ateliers  de  charité. 
Gardes  nationales. 
Grande  police. 
Destruction  des  loups. 

6e  7  juin,  huit  heures  du  matin,  etc. 

L'insertion  au  procès-verbal  du  discours  prenoncé  par  le  présidents  -*"i 

du  district  devant  l'assemblée  départementale  a  été  arrêtée,  et  Tira -*> 

pression  en  a  été  ordonnée.  —  La  municipalité  de  Perreuse  demander»  *e 

à  être  préférée  comme  chef-lieu  de  canton  à  la  paroisse  de  Treigny 

—  La  municipalité  de  Saint-Puits  fait  la  même  demande.  Les  gard 
messiers  de  la  commune  de  Quincerot  ayant  saisi  180  moutons, 
appartenant  à  des  marchands  forains  qui  ont  commis  des  dégâts  sur"^  r 
le  territoire  de  la  paroisse,  la  municipalité  demande  quelle  est  1 
conduite  à  tenir  en  ladite  occurence.  Sur  rapport  de  M.  Paradis, 
l'assemblée  décide  que  le  procureur  de  la  commune  devra  suivr 
l'effet  des  procès- verbaux.  —  Une  députation  de  la  garde  national 
est  introduite.  Le  major   de    ladite   garde  prononce  un   discour 
auquel  répond  le  président.  Le  discours  et  la  réponse  sont 
aux  procès-verbaux,  et  l'impression  en  est  ordonnée.  —  La  séances 
est  levée  et  renvoyée  à  trois  heures  de  l'après-midi. 

Et  le  dit  jour,  à  trois  heures  de  relevée,  Messieurs  les  administra— 


» 
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On  réuni-*,  se  sont  occupés  d'entendre  !e  rapport  fait  par  Messieurs 
;i  [a  police  intérieure  de  l'assemblée,  —  Quatre  membres 
-  pour  aller  remercier  M.  le  président  du  district  et  la 
iajor  et  le  commandant  de  la  garde  nationale,  de  leurs  députalions 
t  de  leurs  discours.  —  Le  privilège  do  la  voie  prépondérante  B  été 
Bordé  â  M,  inmgneau  pour  la  semaine  qui  commence. 


7*  7  juin,  trois  heures  de  relevée,  etc.,  etc. 

pport  do  Comité  do  l'administration  générale  sur  la  police 
ir  de  l'assemblée,  il  a  été  arrêté  que  quatre  membres  du 
^parlement  iraient  visiter  le  bureau  de  la  municipalité,  le  prési- 
int  du  district,  le  commandant  et  le  major  de  la  garde  nationale 
>our  les  remercier  des  députations  qu'ils  ont  envoyées  au  départe- 
ment.  MM.   Bonnerot,   Loury,  Petit  de  Merey  et  Pajeot,  sont  les 
—    Sur    réquisiiion    du    procureur    général, 
M.  D'A  vigneau  e*t  choisi  comme  membre  ayant  la  vois  prépondé- 
rante durant  ta  semaine. 


8*   8  juin,   huit  heures    du    matin,    etc.,   deux    députés   de   la 
municipalité  de  Pontigny,  annoncent  que  les  habitans  de  cette  com- 
mune, dûment  convoqués  pour  se  former  en  milice  nationale,  ont 
'assembler  au  lieu  ordinaire,  et  tenu  une  réunion  illégale, 
;  -'ux-mémes  sonné  la  cloche  indicative,  et  s'être  insurgés 
n  quelque  sorte  contre  les  officiers  municipaux.  L'assemblée  arrête 
pe  les   habitans  do  Pontigny  s'assembleront  au  lieu  accoutumé, 
iqu'à  ce  que  le  Conseil  général  de  la  commune  en  ait  décidé  autre- 
lent.  Injonction  leur  est  faite  d'exécuter  les  décrets  de  l'assemblée 
iunale  et  de  porter  respect  à  leurs  officiers  municipaux,  sous  peine 
'être  poursuivis  suivant  l'exigence  des  cas. 
Arrêté  également  que  les  districts  du  département  se  mettront  de 
jile  en  activité  s'ils  n'y  sont  déjà;  —  qu'aucun  mémoire  ne  sera 
seule  avant  d'avoir  reçu  l'avis  préalable  du  bureau  qu'il  concerne; 
-  que  les  bureaux  de  finances,  ni  aucune  autre  administration  ne 
ourront  faire  exécuter  des  délibérations  de  dépense  ou  de  remise 
l'impûts,  sans  la  participation  du  département  ;  qu'avis  sera  demandé 
^u  bureau  d'administration  générale  sur  la   réclamation  du  sieur 
in,  de  Migé,   district  d'Auxerre,  qui  se  plaint  de  n'être  point 
loyeri  actif  dans  sa  paroisse. 


9*   9    juin,    huit    heures    du    matin,    etc.,    il    a    été    procédé, 

r  réquisition  du  procureur  général  à  l'enregistrement  et  à  l'envoi 

icte  des  lettres-patentes  du  roi  sur  des  décrets  de  l'assem- 
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blée  nationale  concernant  les  assemblées  électorales,  la  libre  circula- 
tion  des  grains  à  l'inférieur,  et  la  taxe  du  prix  du  surplus  des  céréales. 
—  La  demande  du  sieur  Lapie  de  la  Fage,  auteur  de  la  Chronique 
auxerroise  et  sônonoise,  d'avoir  communication  du  registre  d?s 
séances  n'est  pas  prise  en  considération.  —  M-  Boonerot,  l'un  des 
quatre  députés,  chargé  d'aller  remercier  la  municipalité  et  la  garde 
nationale  d'Auxerre,  rend  compte  de  sa  mission.  —  M.  Ulmer 
Jacques  Chardon,  avocat  à  Auxerre,  est  agréé  en  qualité  de  chef  des 
bureaux  du  secrétariat  généra!.  —  Un  congé  de  quelques  jours  est 
accordé  à  MM.  Maujot,  Letors,  Bavoil  et  Fernel,  pour  vaquer  à  leurs 
affaires.  —  Sur  communication  d'une  lettre  du  Comité  des  domaines 
nationaux  et  d'une  instruction  commencée  par  le  procureur  du 
district,  touchant  les  délits  commis  dans  les  bois  des  Bénédictines  de 
Saint-Fargeau,  il  a  été  arrêté  que  de  nouveaux  renseignements 
seraient  demandés  au  district,  et  que  lesdiles  religieuses  seraient 
invitées  a  préciser  exactement  quels  sont  leurs  marchés  et  l'emploi 
du  prix  d'iceux,  et  à  communiquer  leurs  registres  de  recettes  et  de 
dépenses,  pour  être  le  tout  renvoyé  au  Comité  des  domaines  natio- 
naux. —  Sur  rapport  du  bureau  d'administration  générale,  D  M 
arrêté  que  le  sieur  Dautin  sera  inscrit  au  tableau  des  citoyens  actif* 
de  Migé.  —  Arrêté  également  que  le  procureur  général  denuoderflU 
au  pouvoir  exécutif  tous  les  papiers  nécessaires  su  fonctiotlDMMnl 
de  l'administration,  et  la  notice  des  objets  dont  elle  doit  s'occuper 
provisoirement,  et  que  les  cinq  bureaux  se  réuniront  pour  demander 
aux  anciennes  administrations  lous  les  renseignements  qui  leur  sont 
indispensables. 


10'   9   juin,    trois    heures    de    relevée,    etc. 
département  composée  de  MM.  d'Avigneau,  Soret,  Paultre,  Bazin  du 
Charmoy,  Boisgôrard,  Liniéres,  Fayolle,  Lamy,  Besmaisotis,  Lauxer- 
rois,  Courboîssi,  Précy,  Chaillot,  Delabrosse,  Deconrt,  Petit  de  Mère, 
Laureau,  Despommiers,  Paradis,  Bernard,  Montarsy,  Bavoil,  Legrand, 
Malo,  Bègue,  Dejust,  prend  connaissance  d'une  lettre  du  président 
de  l'assemblée  départementale  de  Saône  -et-  Loire,  exprimant  des 
sentiments  de  fraternité  pour  son  voisin  de  l'Yonne,  et  le  désir  ttt 
terminer  tout  différend  qui  pourrait  surgir  entre  eux  par  vm.-  île 
conciliation;  le  président  du  département  de  l'Yonne  «si 
répondre  dans  le  môme  sens.  —  Le  procureur  général  est  chargé  île 
demander  au  pouvoir  exécutif  le  lieu  et  le  jour  où  les  commissaires 
des  départements  voisins,  et  ceux  des  anciennes  admi 
devront  se  réunir  pour  communiquer  des  affaires  relatif 
département.  —  Le  même  est  chargé  de  répondre  aux  lettres  des 
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généraux  de  Saone-et-I.oire  et  de  la  Côte-d'Or,  en  les 

vveriiiiii  qu'il  a  écrit  au  pouvoir  executif  touchant  l'objet  de  leurs 

—    Réception  des  députés   du  district  d'Àvallon    qui 

iennenl  complimenter  l'assemblée,  et  apporter  un  mémoire  conte- 

tant  diverses  questions  et  demandes,  auxquelles  il  sera  répondu  plus 

-  Le  procureur  général  sindic  est  autorisé  à  s'adresser  au 

•ouvoir  exécutif  et  à  l'Assemblée  Nationale,  pour  obtenir  la  franchise 

s  lettres  adressées  au  département,  au  président  et  au  susdit  pro- 

ureur  général,  celle  des  paquets  adresssés  sous  le  contre-seing  du 

lépartement  aux  districts  et  aux  municipalités,  et  aussi  pour  avoir 

s  fonds  destinés  aux  dépenses  courantes. 


11*  11    juin,    huit  heures    du    matin,    etc.    L'assemblée  du  dé- 

■  tnposée  de ,  etc.,  s'étant  réunie,  lecture  est  donnée 

lettres  do  M.  Lepelletier  de  Saint-Fargeau  qui  décline  l'honneur 

l,i  présidence  à  laquelle  il  a  été  porté,  désirant  seulement  travail- 

au  bien  général  en  qualité  de  simple  administrateur.  —  Arrêté 

que  Isa  deux  lettres  seront  insérées  au  procès-verbal.  —  Puis,  sous 

la  présidence  de  M.  Legrand,  doyen  d'âge,  il  est  procédé  à  l'élection 

d'un  autre  président.  Les  suffrages  se  portent  sur  M.  d'Avigneau, 

président  par  intérim,  qui  remercie  par  un  discours  dont  l'insertion 

verbal  et  l'impression   sont  décidées.  —   Le   procureur 

|Oiert  la  lecture,  l'enregistrement  et  la  transmission  aux. 

ttUricb  el  municipalités  des  lettres-patentes  du  roi  sur  un  décret  de 

fMMffiblée  nationale,  datées  du  27  mai  dernier  sur  la  saisie  et  vente 

BBUnenbles  des  communautés  ecclésiastiques  et  la  remise  de  leurs 

archives,  et  encore  d'autres  lettres-patentes  du  3  juin  contre  les 

brigands  et  imposteurs  qui  séduisent  et  soulèvent  le  peuple,  dans  les 

départements  du  Cher,  de  la  Nièvre,  de  l'Allier  et  de  la  Corrèze 

de  l'assemblée  est  chargé  de  remercier  celui  d'entre 
femmbres  du  département  qui  a  offert  les  fonds  nécessaires  aux 
dépenses  communes.  Il  sera  délibéré  sur  cette  proposition.  —  Éloges 
mité  des  impositions  au  sujet  de  son  rapport  sur  diverses 
de  ses  opérations.  —  Le  procureur  général  est  chargé  d'écrire  aux 
**pt  districts  pour  leur  demander  :  1°  l'état  des  impositions  de  1789 
-l  1790,  el  celui  de  la  contribution  patriotique;  2°  D'enjoindre  aux 
des  finances  de  ne  plus  mandater  les  ordonnances  des 
aHciennes administrations,  si  elles  n'ont  été  visées  par  le  département 
°1  son  directoire,  et  d'envoyer  au  directoire  de  leur  district  leur  état 
**e  recettes  a  partir  du  Ier  juillet  prochain.  —  Le  même  fonctionnaire 
devra  demander  aux  anciennes  administrations  l'état  des  déductions 
faites  par  elles  sur  les  rôles  supplétifs,  et  l'état  des  applications  qu'ils 
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en  ont  faites  comme  secours  ou  autrement,  puis  enfin  les  papiers 
relatifs  k  la  comptabilité,  ou  la  note  des  derniers  corapl 
Lecture  est  donnée  de  la  lettre  de  la  municipalité  de  Cou  langes- la- 
Vineuse,  annonçant  le  serment  civique  de  la  garde  nationale  du 
canton.  —  Décidé  que  le  président  répondra,  et  qu'elle  s 
au  procès-verbal.  —  Introduction  de  la  députation  de  la  maréchaussée 
qui  veut  témoigner  de  son  désir  de  maintenir  le  bon  ordre  dans  toute 
l'étendue  de  son  service.  —  Remerclments  du  président.  —  Rapport 
du  comité  d'administration  générale  sur  sa  négociation  avec  l'impri- 
meur de  la  ville.  —  Décidé  que  le  susdit  imprimeur,  fournirait  sa 
soumission  à  laquelle  seront  joints  tous  les  modèles  des  formats  et 
des  caractères,  pour  s'assurer  de  l'exécution  des  engagements  qu'il 
contracte.  —  Ledit  imprimeur  veut  assurer  de  ses  respects  et  dt 
son  zèle  l'assemblée  départementale.  —  Demandes  d'avis  par  le 
district  d'Auxerre  sur  diverses  questions  qui  seront  ex; 
temps  et  lieu.  —  Rapport  du  comité  du  bien  public  sur  une  demande 
des  habitons  de  Pacy,  district  de  Tonnerre,  qui  désirent  que  la  statue 
de  la  Vierge  transportée  dans  un  lieu  peu  décent,  soit  replacée  Sw 
un  endroit  plus  convenable.  —  Avis  favorable  du  départementqtJ, 
pour  le  choix  du  lieu,  s'en  remet  au  conseil  général  de  ladite  com- 
mune. 


■12*   11     juin,    trois    heures    après    midi ,     MM.     BonmVtt] 

Paultre,  Desmaisons  et  PctildeMerey  simi  dépul 
pour  lui  témoigner  des  bons  sentiment-,  de  l'assemblé*.  —  Le  |nr>- 
cureur  général  communique  une  requête  des  Jacobins  d'Auxrrre, 
demandant  de  prompts  secours,  dont  ils  ont  un  besoin  urgent,  Arrêté 
qu'après  avoir  pris  l'avis  du  district  d'Auxerre,  il  sera  Btati 
appartiendra.  —  Arrêté  de  prévenir  les  districts  que  le  renvoi  des 
pièces,  ou  mémoires,  quileursera  fait,  ne  sera  accompli:. 
lettre,  mais  seulement  d'annotations  sur  les  pièces  ello- 
Députation  du  district  de  Tonnerre  qui,  après  avoir  com; 
département,  expose  que  la  commission  intermédiaire  du  départe- 
ment de  ce  nom,   a   refusé  au  district   communicalioi 
papiers  avant  d'avoir  reçu  des  ordres  supérieurs,  que  la  • 
mission  correspond  avec  plusieurs  municipalités,  sur  divers  poinl 
d'administration  que  le  district  doit  seul  connaître,  et  les  eogagn 
correspondre  avec  elle  comme  par  le  passé.  —  Arrêté,  tout  si 
dant  justice  à  l'activité  du  district  de  Tonnerre,  quefAsseml'l 
tionale  et  le  district  de  Tonnerre  seront  informés  au  plus  lot  de 
qui  se  passe,  afin  que  bon  ordre  soit  mis  a  ci 
procureur  général  est  invité  à  faire  savoir  aux 
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Lriet  de   Tonnerre  de  ne  correspondre   à   l'avenir  qu'avec  les 
stricts.  —  Extraits  de  la  présente  délibération  seront  envoyés  à  tous 
iiu  département,  qui  la  feront  connaître  aux  municipalités 
e  leur  rassoit. 


;. — 12  juin  1790,  huit  heures  du  matin Le  procureur  général, 

ne  lecture  d'une  lettre  du  procureur-syndic  du  district  d'Auxerre, 
I Semble  craindre  que  h*  délibération  du  8  juin  ne  porte  atteinte 
Les  districts,  il  est  décidé  de  passer  oulre  et  d'enjoindre 
au  procureur-syndic  de  faire  exécuter  la  susdite  délibération.  — 
Le  procureur  général  ayant  communiqué  l'avis  du  district  sur  la 
pétition  des  Jacobins  d'Auxerre,  celle-ci  est  renvoyée  pour  informa- 
tions à  la  municipalité.  —  Puis,  d'après  le  rapport  du  Bureau  d'admi- 
nistration générale  sur  une  lettre  de  la  municipalité,  priant  le  départe- 
ment d'appuyer  à  l'Assemblée  nationale,  sa  demande  que  l'Evécbé 
soit  établi  à  Auxerre,  il  est  arrêté  que  l'Assemblée  départementale, 
ne  s'unira  point  à  cette  demande,  mais  manifestera  à  Paris  son  vœu 
sur  le  lieu  où,  suivant  son  avis,  l'Ëvêché  doit  être  placé  pour  le  plus 
grand  avantage  du  département.  —  Députation  des  curés  d'Auxerre, 
venus  pour  complimenter  l'Assemblée,  le  Président  les  reçoit  et  leur 
adresse  ses  remerciments.  —  La  commune  de  Maligny  demande  à 
être  distraite  du  district  de  St-Ftorenlin,  pour  être  rattachée  à  celui 
d'Auxerre,  ou  de  Tonnerre.  Il  stra  statué  à  cet  effet.  —  Môme  désir 
s  r  la  commune  de  Vaupeltaigne.  —  Approbation  du  rapport 
surles routes  et  chaussées,  fait  par  le  Bureau  des  travaux  publics.  — 
Leprocureur  général  est  autorisé  à  écrire  au  pouvoir  exécutif,  pour 
qu'il  indique  l'époque  de  la  cessation  de  l'inspection  et  de  la  manu- 
tention de  l'ancienne  administration.  —  Autorisation  accordée  au 
Bureau  des  travaux  publics,  de  mander  en  son  sein  les  ingénieurs 
Bisous-ingénieurs  du  département,  pour  en  recevoir  des  éclaircisse- 
hwbIs  sur  leurs  travaux.  —  Arrêté  que  le  procureur  général  écrirait 
pour  avoir  l'état  des  chemins  dans  les  sept  districts,  et  pour  informer 
l'assemblée  de  la  cessation  de  l'entretien  des  routes  par  les  entre- 
preneurs et  cantonniers. 


W  —  1  i  juin  1790,  huit  heures  du  matin....  Le  président  donne 

ie  lettre  du  président  de  Saône-et-Loire,  demandant  con- 

«nce  des  moyens  adoptés  par  ce  département  pour  subvenir  aux 

nsables,  et  quel  parti  a  pris  l'administration  au  sujet  de 

-  routes.  —  Le  président  est  prié  de  communiquer  frater- 

â  son  collègue,  les  renseignements  dont  il  a  besoin.  — 

s  président  est  invité  à  répondre  également  aux  félicitations  adres- 
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sées  par  la  municipalité  de  Tonnerre.  —  Accusé  de  réceptif 
lettre  des  Élus  de  Bourgogne  sur  les  modifications  qu'ils  ont  cru 
devoir  introduire  dans  toutes  les  parties  de  leur  comptabilité.  — 
Renvoi  au   Bureau  du  bien   public  d'une  letlre   de   M,    Guinant- 
Descréaux,  qui  demande  le  titre  de  Médecin  du  dé  parlement.  — 
M.  le  Curé  de  Ste-Pallaye,  dépose  sur  le  Bureau  pour  êlre  examinée, 
une  adresse  à  l'Assemblée  nationale,  demandant  que  le  culte  public, 
soit  désormais  célébré  en  français.  —  Réponse  de  l'Assemblée  dé- 
partementale, d'après  rapport  de  son  Bureau  d'administration  géné- 
rale, a  quatre  questions  du  district  d'Avallon.  —  A  la  première,  ayant 
trait  a  la  correspondance  des  municipalités  avec  le  dépt 
est  statué  que  la  correspondance  pourra  s'effectuer  direclement,  ou 
par  l'intermédiaire  du  district  qui  donnera  son  avis,  mais  que  les 
décisions  du  district  ne  seront  exécutoires  qu'avec  l'autorisation  du 
département.  —  A  la  seconde  concernant  la  remise  des  pièces  pu 
les  anciennes  administrations,  il  est  répondu  que  le  département  s'est 
renseigné  auprès  du  pouvoir  exécutif,  et  que  dès  que  la  remise  lui 
aura  été  faite,  il  enverra  a  chaque  district  les  titres  qui  le  concernent. 
—  A  la  troisième  touchant  l'établissement  d'un  imprime 
qui  demande  une  subvention  au  district,  il  est  répliqué  que  ledislrn't 
ne  peut   faire  de  commandite,   mais   que  des  fonds  peuvent  fur 
fournis  par  la  ville  avec  l'autorisation  du  Conseil  général.  —  AU 
quatrième  relative  à  la  nomination  d'un  imprimeur,  par  le  district 
dans  son  ressort,  il  est  déclaré  qu'il  faut  attendre  le  réglât  ■ 
à  ce  sujet  par  l'Assemblée  nationale.  —  P.efus  d'homologuer  un* 
décision  de  la  municipalité  de  Tonnerre  au  sujet  d'une  ditficulté*WC 
un  sieur  Barry,  auquel  on  a  enlevé  cent  bichets  de  blé  qu'il  prâtand 
avoir  arrêtés  pour  la  commune.  Le  Conseil  général  de  Is 
devra  être  réuni  a  cet  effet,  et  il  faudra  prendre  l'avis  du  district  - 
Dépôt  aux  archives  du  rapport  du  Bureau  d'administratic 
tion  des  membres  du  district  de  St-Fargeau.  —  I 
nationale  d'une  pétition  de  la  commune  de  FontenouUli 
être  distraite  du  département  du  Loiret  pour  >  ' 
l'Yonne.  —  Homologation  des  nominations  de  gardes-m 
les  communes  d'Yrouerre,  de  Serrigny  et  de  \  h 
d'adjuger  ce  poste  au  rabais,  et  pour  un  an  seulement.  En  0»4 
besoin,  les  gardes-messiers  pourront  requérir  la  muntei) 
prêter  main-forte. 


15".  —  1-1  juin  1790,  trois  heures  de  relevée.....  Sur  rappe 
Bureau  du  bien  public,  l'assemblée  homologue  la  nominal 
gardes-meaeiera  de  Sambourg,  aux  conditions  iodlfuéM  ( 
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libération  précédente.  —  Homologation  de  la  nomination  d'un 
pitre  dans  la  même  commune.  —  IJ  n'y  a  lieu  de  délibérer  sur  la 
demande  du  nommé  Thierry,  de  Cruzy-le-Chatel,  qui  demande  qu'on 
défende  aux  habitans  de  cette  commune  de  mener  paître  leurs  trou- 
peaux dans  une  pièce  de  pré  dont  il  est  fermier-  —  Délivrance  à 
l'Evêque  d'Auxerre,  sur  rapport  du  Bureau  des  impositions,  de  deux 
ordonnances  de  compensation  pour  une  somme  de  -1552  1.  12  s.  d'un 
coté,  et  pour  330  1.  8  s.  de  l'autre,  quotités  par  lui  déboursées  aux 
collecteurs  d'impôts  de  la  paroisse  d'Appoigny  et  de  la  ville  d'Auxerre, 
pour  les  six  derniers  mois  de  1789,  et  a  valoir  sur  son  imposition 
:iu  nMe  des  privilégiés.  —  Refus  d'accorder  une  diminution  d'impôts 
au  sieur  Pierre  Janet,  marchand  à  Tonnerre.  —  La  réimposition 
d'une  somme  de  12 1.  4  s.  ne  sera  accordée  au  sieur  Antoine  Legoux 
de  Mareault,  que  lorsqu'il  aura  justifié  des  faits  exposés  dans  sa 
demande.  —  La  demande  des  habitans  de  Vertilly,  district  de  Sens, 
pour  qu'il  soit  procédé  à  un  nouveau  classement  de  leurs  héritages 
est  prise  en  considération,  le  mode  d'imposition  pour  1791,  n'étant 
pas  encore  déterminé.  —  Renvoi  par  devant  les  juges  ordinaires  de 
la  municipalité  de  Sognes,  dont  les  habitans  demandent  à  être  dé- 
chargés de  droits  de  censives  usurpés,  et  que  défense  soit  faite  au 
seigneur  de  planter  des  arbres  le  long  des  chemins  vicinaux.  —  La 
commune  de  Villers-Bonneux,  demandant  que  l'on  revienne  sur  un 
arrêt  de  1782,  qui  assujettit  les  habitans  à  divers  droits  onéreux 
envers  le  seigneur,  le  département  les  invite  après  avoir  consulté 
sur  les  objets  en  litige,  à  en  délibérer  en  Conseil  général  de  la  com- 
mune, et  après  avoir  pris  l'avis  du  district,  a  reporter  l'affaire  devant 
l'Assemblée  départementale.  —  Ajournement  après  organisation  de 
l'ordre  judiciaire,  de  la  constitution  d'un  Conseil  d'avocats,  pour  dis- 
cuter les  droits  contentieux  des  municipalités.  —  Félicitations  adres- 
sées au  procureur-syndic  de  St-Florenlin,  qui  s'est  occupé  de  sur- 
veiller les  intérêts  relatifs  à  la  cure  et  au  presbytère  de  St-Florentin. 
—  Sur  demande  de  la  commune  de  Serrigny  pour  être  autorisée  à 
retaire  sa  fontaine,  ladite  commune  est  invitée  à  faire  faire  un  devis 
pur  l'ingénieur  du  district.  Puis  le  devis  ayant  été  examiné  par  le 
district,  l'Assemblée  départementale,  verra  à  statuer.  De  plus  la  com- 
mune de  Serrigny  aura  à  justifier  des  fonds  nécessaires  à  cette 
réparation,  ou  des  moyens  par  lesquels  elle  peut  s'en  procurer.  — 
Reavoi  par  devant  la  justice  ordinaire  du  sieur  Audebert,  chirurgien 
■ïahrT,  qui  désire  être  déchargé  d'une  amende  prononcéo  contre 
'ut,  pour  avoir  déposé  des  décombres  sur  la  route  de  Dijon,  —  La 
tarante  pour  la  semaine    qui  vient,  est  attribuée  a 


-  41-2  — 

16*.  —  16  juin  1790,  à  huit  heures  <!u    malin Les  c 

du  Bureau  de  l'administration  générale  ont  fait  rapport  sur  le 
nécessaire  à  la  tenue  des  séances  de  l'administration  départementale, 
le  plan  du  collège  ayant  été  développé,  ce  bâtiment  a  paru  conve- 
nable au  but  que  l'on  se  propose,  et  le  Bureau  d'ad m inisl ration  a  été 
chargé  d'en  traiter  avec   la   municipalité  auquel  il  appartient.  — 
Rapport  du  Bureau  des  impositions  sur  la  requête  du  sieur  Juvcnly, 
adjudicataire  de  la  moitié  des  octrois  de  Toucy,  qui,  ayai 
perles  par  cas  de  force  majeure,  demande  à  résilier  et  à  ne  payer 
qu'au  prorata  des  recettes.  Le  requérant  est  renvoyé  devant  les  juges 
compétents.  —  Le  même  Bureau  ayant  donné  connaissance  d'une 
plainte  de  la  municipalité  de  Coulanges-la-Vineuse,  au  -■■ 
supplétif  à  imposer  aux  privilégiés  qu'elle  ue  trouve  pas  assez  élevé 
pour  les  six  derniers  mois  de  1789,  ladite  municipalité  i 
s'en  référer  à  la  décision  du  district  d'Auxerre.  —  Des  délégués  de  ta 
commune  de  Pourrain  viennent  complimenter  rassemblée,  et  dépuser, 
un  mémoire  sur  le  Bureau. 


17°.  —  lGjuin  1790,  à  trois  heures  de  relevée...  Le  procureur 
général  donne  connaissance  d'une  lettre  du  procureur  du  district,  où 
celui-ci  fait  savoir  que  l'arrêté  départemental  du  8  juin  concernant  la 
cessation  des  fonctions  du  Bureau  des  finances  et  autres  administra- 
tions, ne  l'empêchera  point  de  réserver  son  action  contre  l'oiTenw 
faite  aux  droits  du  district,  et  qu'il  invile  le   procureur  général  I 
l'appuyer.  Le  département  passe  ù  l'ordre  du  jour.  —  Le  même  pro- 
cureur du  district  s'excusant  de  ne  pouvoir  exécuter  l'ai  n 
mental  du  12  courant  concernant  les  Jacobins,  parce  que  ceux  ci  ont 
pris  une  autre  voie  pour  fixer  leur  demandt.', 
dans  son  arrêté  primitif,  et  charge  le  procureur  général  d'intimer* 
procureur  du  district  de  l'exécuter  dans  les  vingt-quatn 
Homologation  par   le   département  d'une  délibération  du  Conseil 
général  de  la  commune  d'A  vallon,  qui  a  décidé  d'avancer  2,000  Lpotf 
huit  ans,  à  l'intérêt  ordinaire,  à  un  imprimeur  qui  doii 
cette  ville.  Quant  aux  deux  mille  autres  livres  nécessaire 
blissement,  le  district  ne  pouvant  les  avancer,  la  munii 
vallon  aura  à  chercher  les  moyens  de  les  fournir,  car  il  n'y  aenoort 
aucun  fonds  destiné  à  de  nouveaux  établissements  d'ul  ; 
—  Congé  accordé  à  MM.  Bègue  et  Dejust,  pour  ail  m 
MM.  d'Avigneau,  président,  et  Bonnerot,  sont  <l.  , 
nationale  et  au  pouvoir  exécutif,  pour  obtenir 
tructions  nécessaires,  afin  de  continuer  les  opérations  dont 
n'a  point  été  fixé  par  les  décrets.  —  Rapport  du  Bureau  de 
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àtralion  générale,  le  département  émel  le  vœu  que  le  siège  de 

Ivôché  de  l'Yonne  soit  établi  à  Amerre.  —  Réponse  a  sept  ques- 

es  par  le  district  de  Sens.  —  1°  Si  le  district  durant 

•Gssion  doit  être  représenté  par  son  directoire  ou  la 

talitédescs  membres.  —  Le  district  doit  être  représenté  par  la 

lalilê  de  ses  membres.  —  Le  directoire  une  fois  formé,  entre  en 

Uvilé.  —   Les  décrets  n'établissent  pas  de   différence  entre   la 

■emière  année  et  celles  qui  suivent  pour  la  durée  de  la  session.  — 

■  session  cesse  et  les  membres  du  directoire  entrent  en  activité.  — 

Si  le  district  peut  faire  remise  sur  les  lods  et  ventes  et  autres 

roils  casuels,  kirs  de  l'aliénation  des  biens  nationaux.  —  La  ré- 

wnse  sera  fuite  incessamment.  —  3°  Si  le  revenu  des  biens  nationaux 

«yables  en  1790,  sera  soldé  au  receveur  du  district,  ou  aux  ci-devant 

tes  —  quid  pour  les  termes  échus  des  coupes  de  bois?  —  quid 

ur  les  coupes  anticipées  ?.  —  Les  revenus  des  fonds  de  terres  et 

MttâOflf  de  -1789,  doivent  être  payées  aux  ci-devant  titulaires.  — 

s  termes  des  coupes  réglées,  faites  de  1789  à  1790,  vendues  en 

lieation  doivent  être  versés  a  la  caisse  du  district,  celles  exploi- 

h    les  titulaires,  à  eux-mêmes,  sauf  à  comptes.  Le  prix  des 

oupes  anticipées,  doit  être  versé  à  la  caisse  du  district.  —  4°  Si  le 

i  ici  pc.ii!  faire  exécuter  des  réparations  urgentes.  —  Il  le  peut  sur 

b  rapport  des  commissaires  Lie  la  municipalité,  et  pourvu  qu'il  en 

e  immédiate  ment  au  département.  —  5"  Sur  les  réclamations 

^ntre  les  impositions.  —  Le  district  doit  les  recevoir  et  les  trans- 

nettre  au  déparlement  avec  son  avis  motivé.  —  6°  Si  l'on  doit 

Miroir  un   logement  ou  indemnité  équivalente   aux  curés.  —  Le 

istrict  recevra  les  demandes  après  avoir  entendu  la  municipalité  du 

«u,  et  les  transmettra  avec  son  avis  à  l'assemblée  départementale. 

-  7°  Relativement  aux  dépenses  urgentes  des  districts.  —  L'Àssem- 

nationale  a  été  consultée,  et  on  préviendra  de  sa  décision.  — 

arrêté  que  les  districts  seraient  prévenus  qu'on  leur  transmettrait 

s  paquets  et  lettres  a  faire  passer  aux  municipalités. 


18*.  —  17  juin  1790,  trois  heures  après-midi.  —  Carte  blanche 
«eordée  à  MM.  Davigneau  et  Bonnerot,  députés  à  l'Assemblée 
nationale  et  au  pouvoir  exécutif,  pour  solliciter  tout  ce  qu'ils  croiront 
utile  h  l  activité  que  doit  suivre  le  bonheur  de  ce  département. 


I     «n 


10".  —  18  juin  1790,  huit  heures  du  malin.  —  Nomination  de 
;.  comme  président  intérimaire  en  l'absence  do  M.  Davi- 
gneau. —  Enregistrement  d'un  décret  sur  la  fédération  des  gardes 

LHHHIIH 
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nationales  et  des  troupes  du  10  juin  —  d'un  décret  i 
concernant  la  levée  des  matelots.  —  Envoi  en  sera  fuit  aux  district. 
pour  être  enregistrés,  publiés  et  affichés.  —  Rapport  du  Bureau 
de  l'administration  sur  la  proposition  du  curé  de  Ste-Pallaye,  pour 
que  la  liturgie  soit  célébrée  en  français.  —  Décidé  que  le  députe» 
ment  n'a  pas  à  s'en  occuper,  et  que  le  pétitionnaire  peut  B'ftd 
à  l'Assemblée  nationale,  ou  user  de  tel  moyen  qu'il  lui  conviendra.  - 
Sur  demande  du  Chapitre  d'Auxerre,  qu'il  soit  autorisé  à  mettre  en 
adjudication  les  dîmes  de  grains  et  de   vins,  à  charge  de  fournir 
caution  d'en  verser  le  produit  au  receveur  du  district,  et  sur  même 
demande  faite  par  Digard,  fondé  de  pouvoir  de  l'Évêque  d'Auxerre, 
au  sujet  des  biens  de  l'Évêchè  a  Appoigny,   arrêté  qu'avant  de 
prendre  décision,  avis  sera  demandé  au  district.  —  Sur  demande  des 
municipalités  d'Ancy-le-Franc,  Chassignelles  et  Cusy,  de  faire  lever 
les  dimes  de  leurs  circonscriptions,  et  d'en  verser  le  produit  au 
receveur  du  district  de  Tonnerre,  remontré  que  lesdites  communes 
n'en  ont  pas  le  droit,  et  que  jusqu'au  1er  janvier  1791,  les  dîmes 
seront  payées  à  qui  de  droit.  —  Autorisations  accordées  au  sieur 
Joury,  fermier  des  dîmes  de  l'abbaye  de  Molome  et  aux  i.  i 
des  dimes  du  Grand- Virey,  même  paroisse,  de  lever  ces  dîmes,  ai  de 
faire  poursuivre  les  récalcitrants.  —  Sora  statué  sur  une  délibération 
de  la  commune  de  Ferté-Lou  pièce,   tendant  a  ce  que  le  prieur  soit 
tenu  de  verser  entre  les  mains  du  receveur  communal,  le  montant 
des  meubles  achetés  à  son  prédécesseur,  comme  gage  des  réparations 
â  faire  au  clocher  de  l'église.  —  Décidé  d'appuyer  le  département  de 
Saone-el-Loire,  qui  demande  remise  aux  Élus  de  Bourgogne  et  aux 
anciennes  administrations,  des  titres  regardant  et  intére  — 
département  ayant  des  territoires  régis  par  lesdites  administrations.  — 
Homologation  d'adjudication  faite  par  la  commune  d'Ain  : 
pieds  de  noyers  et  de  récoltes  de  prés.  —  Homologation  d 
bération  de  la  municipalité  de  Serrigny,  tendant  à  ce  que  M.  Ae 
Tenance,  leur  ex-seigneur,  soit  contraint  de  produire  par  ilBWA 
notaire,  les  litres  en  vertu  desquels  il  perçoit  des  droits  s>'i 
—  Homologations:  d'une  délibération  de  la  même  commune  U — 
fendant  audit  Tenance  de  dépasser  les  bornes  du  territoin 
Géry,  et  de  ne  point  couper  d'arbres  dans  les  accrues  exoédlO)  '-■== 
bornes  de  ce  territoire,  sans  que  la  commune  soit  prévenue;  —  il^ 
compte  de  la  commune  d'Elivey  pour  17SG;  —  d..-  non 
gardes- messiers  par  la  commune  de  Fléy.  —  Renvoi  en  ji 
municipalité  do  Maillot,  qui  a  des  difficultés  avec  un  habita 
avoir  enlevé  des  cailloux  sur  un  terrain  lui  appartenant. 


■  18  juin  1790,  trois  heures 


-  415  - 

reau  d'aminist ration  gém'rale,  concernant  l'immixtion  du  Bureau 
ûédkire  de  Tonnerre,  dans  la  contribution  patriotique  etautres 
.  rassemblée  en  réponse  a  la  plainte  du  district,  mantient  son 
rêté  du  onze,  et  invite  ledit  district  à  tenir  la  main  à  son  exécution. 
Sur  plainte  du  même  district,  que  le  facteur  postal  porte  au  Bureau 
,  des  lettres  et  paquets  qui  lui  sont  adressés,  l'assem- 
passe  à  l'ordre  du  jour.  —  Relus  de  prendre  en  considération 
lettre  du  maire  de  Paasy,  district  de  Sens,  où  il  expose  :  1°  que  le 
Bor  a  t'ait  murer  une  chapelle  existante  en  ce  lieu,  et  en  a  fait 
nstruire  une  autre  chez  lui,  tout  en  offrant  de  rouvrir  la  première,  si 
obtenait  une  cure  ou  une  succursale;  2°  que  le  seigneur  et 
itres  fiulï.s  empêchent  à  tous  les  habilans  de  pâturer  dans  des 
ins  usurpés  sur  la  commune;  3n  que  les  délits  constatés  par  les 
niet-roesaiers  aont  portés  devant  le  juge  ordinaire,   et  non  à  la 
unicjpalilé;  4°  que  Passy   désirerait  payer  l'impôt  territorial  en 
itare.  —  Arrêté  que  le  sieur  Bernard  d'Héry  versera  entre  les 
ains  du  receveur  du  district  de  St-Florenlin,  le  prix  du  bail  des 
is  qu'il  tient  de   l'abbaye  de   St-Germaîn,   sur  les  communes 
lléry,  Rouvray,  Hauterive,  Gurgy  et  Sougères,  dont  les  unes  dé- 
mdenl  de  ce  district,  les  autres  de  celui  d'Auxerre.  —  Sur  requête 
i  sieur  de  Pirnelles  demandant  que  défense  soit  faite  aux  habitans 
e  Pirnelles  de  mener  paître  leurs  bestiaux  dans  ses  prés,  après  la 
a'imi.'iv  Eauchée,  et  sous  prétexte  que  le  droit  de  regain  est  sup- 
rimé,  il  est  passé  à  l'ordre  du  jour.  —  Le  même  de  Pirnelles,  se 
ce  que  lesdits  habitans  mènent  pâturer  leurs  bestiaux 
ans  ses  bois,  sans  attendre  qu'ils  soient  adultes,  est  renvoyé  à  la 
istice  ordinaire.  —  En  suite  de  requête  du  meunier  du  moulin  de 
'ontigoy,  dont  une  des  meules  est  hors  d'usage,  il  est  permis  à  la 
UioicipalUé  d'en  fournir  une,  et  d'en  Faire  acquitter  sur  le  prochain 
erme  des  loyers  dudit  moulin,  en  donnant  décharge  d'autant  au 
nier.  —  Autorisation  donnée  au  procureur-syndic  du  district  do 
it- Flore  n  lin,  de  faire  défense  aux  créanciers  de  l'abbaye  de  Pontigny 
es  revenus,  qui  doivent  être  versés  dans  la  caisse  dudit 
strict.  —  Arrêté  que  le  procureur-syndic  de  St-Fiorentin  écrira 
ffl  municipalités,  de  la  situation  des  bois  de  l'abbaye  de  Pontigny, 
o  que  les  bois  ne  soient  pas  dévastés,  et  à  ce  que  ceux 
lui  commettent  des  délits  soient  dénoncés  aux  juges  qui  en  doivent 
^UBtBOa.  —  Congé  accordé  à  MM.  Bavoil,  Ducharmoy  et  Fernel.— 
iViception  des  lettres,  accompagnées  d'extraits  de  déli- 
bérations des  Assemblées  départementales  de  Côte-d'Or  et  de  Saône- 
et-Loire,  se  plaignant  du  mauvais  vouloir  des  Élus  de  Bourgogne  et 
autres  anciennes  administrations,  qui,  tout  en  s'immiscant  dans  les 
^ires,  refusent  de  remettre  les  papiers  qu'ils  ont  entre  les  mains  ; 
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à  cette  lecture,  le  département  de  l'Yonne,  convaincu  que  o 
Acuités  ne  peuvent  être  résolues  que  par  la  réunion  à  Dijon  de  tous 
les  députés  des  départements  ayant  formé  l'ancienne  prov*. 
Bourgogne,  fait  répondre  à  Saône-et-Loire  et  à  Côle-d'Or,  qu'il» 
déjà  demandé  au  pouvoir  exécutif  des  instructions  à  ce  sujet,  et  que 
n'en  ayant  pas  reçu,  il  a  député  deux  de  ses  membres  4  l'Assemblée 
nationale  pour  accélérer  l'époque  de  celte  réunion,  et  obtenir  une 
indication  du  jour  où  les  commissaires  devront  se  rendre  à  Dijon 
pour  y  recevoir  les  comptes  et  papiers  de  l'ancienne  province. 
Extrait  de  celte  délibération  sera  envoyé  à  tous  les  départements 
intéressés.  —  Sur  plaintes  du  directeur  de  la  régie  de  Joigny,  sur  ce 
que  la  population  ne  veut  pas  acquitter  les  droits  d'aides,  persuadée 
qu'elle  est  de  leur  abolition,  arrêté  que  le  procureur  général  écrira  au 
procureur  du  district  pour  l'inviter  à  remettre  sous  les  yeux  des  offi- 
ciers municipaux  de  Joigny,  et  de  ceux  des  municipalités  du  district,  les 
décrets  du  22  mars  et  du  11  avril  de  l'Assemblée  nationale,  et  d'inter- 
poser leur  autorité  pour  que  les  droits  d'aides  soient  payés.  Extrait  de 
celte  délibération  sera  envoyé  aux  procureurs-syndics  de  lOD 
districts.  —  Refus  de  prendre  en  considération,  une  plainte  du 
contrôleur  des  actes  de  Noyers,  parce  que  les  officiers  municipaux 
de  Miilay  ont  admodié  par  simple  acte  du  secrétaire,  portion 
biens  communaux,  et  sur  ce  que  plusieurs  délibérations, 
sur  papier  mort,  n'ont  point  été  présentés  au  contrôle. 
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21°.  —  19  juin  1700,  trois  heures  de  relevée.  —  Rappc 
quatre  objets  de  demandes  faites  par  deux  députés  du  district 
xerre  au  département.  —  Le  premier  annonce  l'impuissance  un  ^e 
trouve  le  district  d'obéir  à  l'arrêté  départemental  du  16  juin,  au  Bojol 
des  Jacobins.  —  L'Assemblée  départementale  persiste  dans  cet  arrêté 
et  intime  au  district  l'ordre  très  précis  d'y  obéir.  —  2"  Le  second  a 
pour  but  de  déterminer  l'autorité  qui  rendra  exécutoire  tea  rftlN 
supplétifs  pour  les  six  derniers  mois  do  1780.  —  Lu  réponse  sera 
donnée  samedi  prochain.  — 3°  Le  troisième  concerne  l'ine  i 
des  fonctions  militaires  avec  les  fonctions  civiles  et  municipales  que 
l'assemblée  est  priée  de  déterminer  d'une  manière  précise.  —  Ques- 
tion ajournée.  —  Le  quatrième  touche  l'impression  totale  m  par-- 
tielle  de  la  proclamation  royale  sur  la  fédération. —  V 
proclamation  imprimée  dans  son  entier,  sera  envoyée  a  tout 
municipalités  du  district. 


22".  —  21  juin  1790,  huit  heures  du  malin.  — 
dîmes  de  toute  nature,  malgré  les  protestations  de  diverses  p 
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[ui  ignorent  sans  doute  les  dispositions  des  décrets  de  l'Assemblée 
lationale,  seront  pour  la  présente  année,  payées  à  qui  de  droit.  —  Le 
jrésenl  arrêté  sera  envcyé  à  (outes  les  communes  du  ressort,  pour 
y  être  affiché  a  l'issue  des  messes  paroissiales,  d urant  trois  dimanches 
unsécutifs.  —  Lecture  est  faite  d'une  lettre  du  procureur  général 
de  la  Côte-d'Or,  contenant  extrait  de  deux  délibérations  dudit  dé- 
partement, la  première  concernant  une  supplique  envoyée  à  l'As- 
semblée nationale  pour  Faire  cesser  les  pouvoirs  des  anciennes  admi- 
iiisli.tltons,  et  fixer  la  somme  à  prendre  sur  les  produits  de  11m- 
posttioa  de  1790,  afin  d'èlre  employée  aux  travaux  auxquels  chaque 
■   ment  est  intéressé,  la  seconde  touchant  la  nomination  de 
"-lires  qui  viendront  le  5  juillet  prochain,  pour  assister  à  la 
lion  et  au  partage  des  dettes  de  la  ci-devant  province  de 
Bourgogne,  et  y  traiter  des  intérêts  communs.  —  Il  sera  répondu 
que  le  département  de  l'Yonne  désire  comme  celui  de  la  Côle-d'Or 
de  voir  cesser  les  pouvoirs  des  anciennes  administrations,  ainsi  qu'il 
l.i   prouvé  par  son  arrêté  du   19  juin.   —  Quant  à  la  réunion  des 
i-suires  a  Dijon,  il  attend  pour  en  fixer  la  date,  le  retour  des 
députés  par  lui  envoyés  au  pouvoir  exécutif  et  à  l'Assemblée  na- 
tionale.—  Communication  est  faite  par  le  Bureau  d'administration 
générale,  d'une  lettre  des  Élus  de   Bourgogne,   contenant  extrait 
d'une  de  leurs  délibérations,  taisant  défense  de  remettre  aux  admi- 
nistrateurs de  Saône-et-Loire,  aucdn  des  papiers  concernant  le  canal 
du  Charolais  et  aulres  canaux,  ainsi  que  le  palais  des  États  et  l'hôtel 
d'Intendance,     prohibant    a    l'ingénieur    en    chel    d'avoir    aucun 
rapport  avec  lesdits  administrateurs,   —  Arrêté  que  le   procureur 
général  écrira  aux  départements  de  Côte-d'Or  et  de  Saône-et-Loire, 
pour  leur  exprimer   leur    étonnement    à    la    réception    de  cette 
étrange  nouvelle,  les  prier  de  leur  communiquer  les  arrêtés  qu'ils 
ndront  à  cet  égard,  et  leur  promettre  d'unir  leurs  efforts  aux 
de  qui  de  droit,  pour  faire  disparaître  au  plus  tôt  les 
nriennes  administrations.  —  Le  curé  d'Ancy-le-Franc,  continuant 
i  faire  des  prières  nominales  pour  l'Évêque  et  le  seigneur,  et  n'ayant 
;  fait  enlever  le  banc  seigneurial  avec  ses  armoiries,  ordre  lui  sera 
■ansmis  d'avoir  à  se  conformer  au  décret  de  l'Assemblée  nationale 
du  28  mars  1790.  —  La  municipalité  d'Héry  demandant  à  la  dame 
Bernard  de  lui  faire  savoir  si  c'est  elle  ou  son  fils  qui  tiennent  la 
ferme  de  l'abbaye  de  St-Germain,  et  en  tout  cas  de  lui  communiquer 
le  bail,  l'Assemblée  renvoie  pour  cette  communication,  ladite  muni- 
cipalité au  fondé  de  pouvoirs  de  l'abbé,  et  en  cas  de  refus,  au  notaire 
qui  l'a  reçu. 


23«.   —   21   juin    1790,    trois  heures    de   relevée.    —    Rapport 
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du  Bureau  de  l'administration  générale,  sur  une  lettre  des 
municipaux  de  Pacy,  demandant  s'ils  sont  obligés  de  porter  récbarpe, 
et  s'ils  seront  remboursés  en  faisant  l'avance  du  prix  qu'elle  aura 
coûté.  —  Arrête,  que  ai  le  vœu  des  décrets,  est  que  I 
municipaux  portent  une  écharpe,  comme  cette  dépense  qui  est  à 
leurs  frais  pourrait  être  onéreuse,  un  simple  ruban  tricolore  es 
tiendra  lieu.  —  Ajournement  d'un  mémoire  du  district  de  Joigny, 
dont  les  membres  se  plaignent  des  difficultés  que  fait  le  Bureau 
intermédiaire  pour  leur  remettre  les  papiers  et  instructions  qui  leur 
sont  nécessaires.  —  Requête  de  la  municipalité  de  Venouse  qui, 
avec  l'adhésion  de  celle  de  Rouvray,  demande  a  faire  exécuter  par 
des  ouvriers  du  pays,  les  travaux  à  faire  au  ruisseau  du  Ducbin, 
et  aux  fosses  de  Venouse,  et  à  faire  contremander  l'arrivée  de  cent 
ouvriers  étrangers  commandés  par  le  Bureau  intermédiaire  de  Ton- 
nerre. —  La  requête  est  prise  en  considération,  et  il  sera  .>crit  60  PC 
sens  au  pouvoir  exécutif  et  au  comité  de  mendicité  de  la  municipalité 
de  Paris.  —  Quant  à  l'utilité  des  réparations,  l'Assemblée  statuera 
après  la  reddition  des  comptes  du  Bureau  intermédiaire  de  Ton- 
nerre. —  Refus  de  délibérer  sur  la  demande  dudit  Bureau,  qui  de- 
mande communication  du  mémoire  dirigé  contre  lui  par  le  district 
de  Tonnerre.  —  Autorisation  donnée  au  chapitre  d'Auxerre,  de  faire 
procéder  en  présence  d'un  officier  municipal,  à  l'adjudication  de  se; 
dîmes,  et  de  percevoir  des  rentes  dans  l'étendue  du  district  d'Att- 
xerre,  sauf  à  rendre  compte,  et  d'en  verser  le  produit  ia 
du  district.  —  Même  permission,  et  aux  mêmes  conditions,  octroyée 
au  fondé  de  pouvoir  de  l'Évéque  d'Auxcne,  pour  l'adjudication  de 
prés  à  Appoigny,  et  des  biens  de  l'Évêché  sur  la  paroisse  de  Toucy. 
—  Rapport  sur  une  délibération  du  district  de  Tonnerre,  datée  des 
20  et  26  mai  derniers,  où  il  est  exposé  que  le  sieur  Dut 
de  Molôme,  étant  mort,  les  scellés  ont  été  mis  chez  lui  par  le* 
ofDciers  du  Bailliage  et  de  la  prévoté  de  Chablis.  Le  sieur  Moret, 
commis  aux  Économats,  s'y  est  opposé  et  a  réclami'  l 
papiers.  Le  procureur-syndic  du  district  alors  prétendu  avoir  seu! 
ce  droit,  que  lui  ont  reconnu  le  Bailliage  et  la  prévoté 
ledit  sieur  Moret  étant  exclus,  le  procureur  a  alors  fait  procéder  a  lu 
vente  des  meubles,  a  l'exception  d'un  cheval,  d'un  cabriolet,  •■• 
d'argenterie,  dont  le  sieur  Moret  s'est  emparé,  et  dont  il  a  promis 
de  représenter  le  prix,  dés  qu'il  en  serait  requis.  —  Les  titres  Ma 
papiers  ont  été  remis  au  procureur-syndic,  lequel  a  sommé  le  sieaa 
Moret,  de  représenter  ce  qu'il  avait  pris.  Il  a  de  plus,  Eut 
entre  ses  mains  et  celles  des  fermiers  de  la  succession.  Ma 
Moret,  a  dénoncé  deux  oppositions  faites  entre  see  D 
receveur  général  des  Économats.  Le  district,  en  coii&équc-ni 


—  419  — 

réfère  â  l'Assemblée  nationale  et  au  département.  Celui-ci  arrête  de 
;er  outre,  attendu  qu'avant  la  formation  du  département,  le 
district  en  avait  saisi  l'Assemblée  nationale.  —  Décidé  que  le  district 
île  Tonnerre  ne  pourra  faire  payer  que  le  receveur  des  impositions 
lur  le  produit  de  la  vente  des  meubles  de  l'abbé  de  Molôme.  —  Le 
il  approuvant  également  la  nomination  du  sieur  Corbïnat, 
arpenteur,  pour  régir  les  biens  de  la  Meuse  abbatiale  de  Molûme, 
pourra  toutefois  qu'il  ne  soit  pas  membre  du  district,  surseoit  à  la 
visite  des  bâtiments,  jusqu'après  la  décision  de  l'Assemblée  nationale. 
—  Les  fermiers  de  l'abbé  de  Molôme,  demandant  les  uns,  à  jouir  de 
leurs  baux,  les  autres  à  les  faire  résilier  par  suite  de  la  mort  du 
titulaire,  d'autres  enfin  réclamant  une  réduclion  parce  qu'ils  ont 
affermé  des  bannalités,  des  fours  et  des  tierces,  le  département 
ceux  qui  ont  des  dîmes  pourront  continuer  à  en  jouir 
cette  année,  a  charge  d'en  verser  le  produit  à  la  caisse  du  district, 
Huant  »Uï  baux  résiliés  volontairement,  ou  par  terme,  ils  seront  mis 
<:-n  adjudication  par  le  district  pour  la  présente  année  aux  mêmes 
conditions  de  paiement.  Les  fermiers  de  bannalités  ou  de  tierces  qui 
sollicitent  des  réductions,  devront  envoyer  leurs  mémoires  à  l'As- 
semblée départementale  qui,  après  informations  prises  auprès  des 
municipalités,  statuera  ce  qu'il  appartiendra.  —  Sur  les  difficultés 
survenues  entre  le  District  et  le  Bureau  intermédiaire  de  Tonnerre, 
lui  entend  retenir  à  lui,  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  contribution 
patriotique,  aux  tailles  et  aux  vingtièmes,  il  est  décidé  d'attendre  le 
ralour  des  membres  députés  a  l'Assemblée  nationale,  qui  reviendront 
<ans  doute  avec  des  instructions.  —  Requête  des  sieurs  Bérillon  et 
i. (repreneurs,  qui  demandent  à  ce  qu'on  fasse  recevoir 
wr  un  ingénieur  à  désigner,  le  pont  construit  par  eux  sur  le  Serein, 
i  face  du  château  de  Seignelay,  et  à  ce  qu'on  les  décharge  de 
'entretien  pendant  trente  ans  auquel  ils  s'étaient  soumis,  moyennant 
i  droit  de  péage  a  eux  accordé,  et  qui  disparaît  par  suite  des 
:v6nements.  Ils  demandent  en  oulre,  le  remboursement  de  la 
omme  de  16,568  1. 10  s.,  prix  dudit  pont,  y  compris  l'intérêt  depuis 
8-2,  époque  de  sa  construction.  —  L'Assemblée  ajourne  sa  réponse 
u'à  la  remise  des  papiers  et  des  services  par  les  anciennes 
nînist  rat  ions.  —  M.  Sorel,  obtient  un  congé  pour  affaires  inté- 
antes. 


2+*.  —  23  juin  1790,  huit  heures  du  matin Félicitations  adres- 
ses à  Michel  Lepelletier  de  St-Fargeau,  élu  président  de  l'Assemblée 
itionale.  —  Sur  réception  de  lettres  du  département  de  Lot-ct- 


i  la  Si»  séance,  tes  stances  du  r 


i  sont  séparées  d'avec  celles 


\ 
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Garonne,  qui  désire  fraterniser  avec  celui  de  l'Yonne,  il  est 
qu'on  enverra  des  remerclments,  et  que  l'on  correspondra  avec  <a»    ce 
département.  —  M.  Robinet,  commissaire  du  roi,  remet  à  l'assembla  ^\^ 
la  carte  du  département.  Il  lui  en  est  donné  décharge.  —  Les  coiary  m- 
missaires  chargés  de  rechercher  un  local  propre  à  loger  l'admc^r^, 
nistration  départementale  et  ses  Bureaux,  annoncent  que  la  munrv  ni. 
cipalitô  désire  consulter  le  Conseil  général  de  la  commune  àccz^^ 
égard.  —  Arrêté  que  tous  les  paquets  et  titres  étrangers  à  l'adu:  -J»?/,»        §& 
nistration,  qui  seront  taxés,  seront  renvoyés  à  la  poste,  et  que       ^ 
directeur  en  restituera  le  port.  —  Sur  demande  du  district  d'Avallo^o, 
au  sujet  du  traitement  des  secrétaires  de  mairie,  et  des  fonds  mjir 
lesquels  on  les  prendra,  il  est  répondu  qu'on  attend  les  instructio/»^ 
de  l'Assemblée  nationale  à  ce  sujet.  —  Le  mémoire  apporté  par  les^ 
députés  de  la  municipalité  de  Mélisey,  sera  remis  sur  le  Bureau     ^^> 
pour  y  être  fait  droit.  —  Sur  rapport  des  membres  du  Bureau         ^ 
d'administration  générale,  il  est  arrêté  que  pour  la  durée  de  sa  **l 

session,  le  district  d'A vallon  se  conformera  aux  décrets  concernant 
l'établissement  des  administrations.  —  Arrêté  également  que  l'As- 
semblée des  gardes  nationaux  du  district  d'Auxerre,  afin  d'élire  ceux 
d'entre  eux  qui  assisteront  aux  fêtes  de  la  fédération,  se  fera  confor- 
mément au  projet  de  lettres  soumis  au  département  par  le  procureur- 
syndic  du  district.  —  Des  remerclments  sont  adressés  à  ce  fonction- 
naire pour  son  procédé  honnête.  —  Homologation  de  la  nomination 
par  la  municipalité  de  Nitry,  de  ses  gardes-messiers.  —  Arrêté  que  &ii 

pour  accélérer  les  expéditions,  il  sera  tenu  un  registre  particulier,  tant  *** 

pour  les  séances  du  matin  que  pour  celles  du  soir. 


26e.  —  25  juin  1790,  huit  heures  du  matin.  —  D'après  rapport  du 
bureau  des  Impositions  au  sujet  d'un  mémoire  de  M.  Despommiers 
sur  les  moyens  de  parer  à  l'arbitraire  des  estimations  de  propriétés 
pour  servir  de  base  à  l'Impôt,  décidé  que  ce  document  sera  déposé 
aux  Archives  pour  y  recourir,  quand  il  sera  nécessaire.  —  Renvoi,  au 
District  d'Auxerre  et  à  la  municipalité  de  Toucy,  d'une  pétition  du 
sieur  Juventy,  receveur  de  la  moitié  des  octrois  de  cette  ville,  au  su- 
jet de  l'indemnité  à  allouer  à  l'adjudicataire  desdits  octrois,  en  vertu 
d'une  sentence  de  l'élection  de  Gien,  en  date  du  16  courant.  —  Ren- 
voi à  la  municipalité  d'Ouanne,  avec  injonction  de  s'y  conformer, 
d'une  lettre  du  District  d'Auxerre  à  ladite  municipalité,  en  réponse  à 
diverses  demandes  du  maire  au  sujet  de  la  contribution  patriotique, 
prescrite  par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  et  des  moyens  de 
la  lever.  —  Décidé  de  passer  outre  à  la  demande  de  la  municipalité 
de  Plessis-du-Mée,  district  de  Secs,  pour  obtenir  un  nouveau  classe- 
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lent    des    héritages,    et  une   diminution   du   prix   de  ces  classe- 
lenta,  le  mode  d'imposition,  pour  1791,  n'étant  point  ea 
ûaé.  —  Oui  le  rapport  du  bureau  des  Domaines  nationaux  vu 
i  pétition  des  religieux  de  Reigny  qui  doœandenl  dM  MOC 

■  pour  leur  entretien,  que  pour  les  trais,  dfl 
surs  vignes.il  est  décide  que  iesdits  religieux  jouiront  il 

des  biens  qu'ils  font  valoir,  et  que  le  caissier  du  district  d*A.VaUoo 
eur  fouriiira  une  somme  de  2,0001.,  a  charge  d'en  rendre  bonoi 
idèle  compte,  ainsi  que  du  produit  de  leurs  biens,  Kt.  le 
municipaux  de  Vermenton  seront  tenus  de  surveille]  la  CUllorfl  Dl 
récolte  des  biens  qu'ils  ont  en  exploitation.  —  Sur  demande  dfl  II 
municipalité  d'Asnières,  district  d'Avallon,  de  faire  un  nouveau 
règlement  pour  le  partage  des  biens  communaux,  91  dfl  procédil  dfl 
suite,  au  partage  desdits  biens,  il  est  permis,  sur  avis  du  dlstl  Ici,  dfl 
tûre  *ce  partage  suivant  l'usage  accoutumé.  Et  pour  arriver  I  la 
rédaction  d'un  règlement  général,  il  sera  écrit  à  tous  les  districts, 
pour  connaître  les  usages  particuliers  à  chaque  commune  dfl  leur 
arrondissement.  —  Le  môme  district  d'Avallon  semblant  croire  mie 

■  ni  n'ont  aucun  rapport  avec  l'Administration 

-■mit  il'.-  son  ressort  exclusif,  il  lui  sera  rappelé  qu'aucune  délibi a 

des  municipalités,  quelles  qu'elles  soient,  soumises  ■•  l'avli  du  dis 
trict,  ne  peut  élre  mise  à  exécution,  sans  l'approbation  préalable  du 
département.  Extrait  de  celte  décision  sera  envoyé,  par  le  pracuntH 

général,  à  tous  les  districts  du  ressort.  —  Réponses  à  I tlpalltl 

de  Merry-Sec,  district  d'Auxerre  :  1"  Sur  la  question  de  ■  otl  I  II 
exploits  de  la  police  doivent  être  fails  sur  papier  timbré,  1..  repoli  l 
ajournée  ;  2"  S'il  peut  être  accordé  un  traitement  &  son  sucré- 
tiire. —  Si  la  commune  a  des  fonds  disponibles,  elle  peut  le  fuirp, 
après  avoir  pris  l'avis  de  ses  notables,  celui  du  district,  et  soumh  »u 
délibération  à  l'Assemblée  départementale  pour  y  être  bon 
3*  La  troisième  question  concerne  les  emblèmes  féodaux  i 
autour  de  l'église,  la  municipalité  demande  w  elle  peut  les  (aire  Mil 

-,  et  doit  prévenir  le  seigneur,  vu  le  li'rc  1"  du  décret  d 
sur  l'abolition  des  droits  féodaux  et  honorifique»,  l'Assemblés  Wi  Idfl 
que  la  municipalité  a  le  droit  de  faire  disparaître  les  Ut] 
moines,  si,  trois  mois  après  avoir  été  prévenu,  l'e>- 
a  bit  lui-même,  nuis  qu'elle  doit  veiller  énerroquemeiit  k  ce  que, 
oob  p'éteite  d'emblème»  a  taire  disparaître,  on  n'aille  pa 
le*  édifie»  précieux  par  leur  construction,  et  le  respect  q  u 
bk  mine*  des  ancêtre*.  Ole  met  donc  sons  la  surveillance  «presse 
les  cnssaiEipaOtéB  les  édifices,  monument*,  tombeaux  et  statue»,  pU* 
es  dans  l'intérieur  des  églises,  ou  autres  endroit*  pal 
messes)  et  copie  de  cet  arrêté  sera  esrroyé  a  loue  le»  district*  par 


léral  ;   4°  Quant  à  la  quatrième,  de 
secrétaire  doit  transcrire  en  entier  les  décrets,  ou  doit  se  borner  a 
en  enregistrer  le  litre,  l'Assemblée  renvoie  à  ce  qui  est  pu 
ces  décrets  eux-mêmes.  La  môme  municipalité  annonçant  qu'elle  a 
trouvé  les  bancs  de  l'ancien  seigneur  de  Merry-Sec,  au  dehors  de 
l'église,  l'Assemblée  répond  que  c'est  affaire  dudit  ex-;  m 
y  pourvoira  par  toutes  voies  de  droit,  s'il  le  juge  nécessaire. 


esecré- 


28°  —  28  juin  1790,  huit  heures  du  matin....  Arrêté  que  le  s 
taire  du  département,  en  livrant  au  pracureur  général  syndic,  les 
extraits  des  procès-verbaux  renfermant  les  arrêtés  de  l'Assembla 
sur  les  demandes  en   homologation   des  délibérations  des  muni- 
cipalités,  lui  remettront  en  même  temps  les  délibérations  i 
mômes  municipalités,  pour  qu'elles  puissent  exécuter  les  arréfés  du 
département.  —  Lecture  par  le  procureur  général,  de  déni 
bérations  ilu  déparlement  de  la  Côte- d'Or,  où  il  a  été  décidé  ;  1°  que 
ledit  déparlement   approuve  la    lettre  écrite    par   son   pr©< 
général  aux  Élus  des  anciens  Élats  de  Bourgogne  avec  les  observa- 
tions qu'il  a  faites  sur  leur  délibération  du  3  juin  ;  2°  qu'il  n'apporte 
aucun  obstacle  à  la  remise  provisoire  au  département  de  Saône- 
et-Loire  des  papiers  relatifs  au  canal   du  Charolais;  3°  que  pour 
mettre  l'administration  de  la  Côte-d'Or  en  mesure  de  présenter  à 
l'Assemblée  nationale  un  tableau  fidèle  de  ce  qui  resle  a  IV. 
canal  de  Dijon  à  St-Jean-de-Lône,  l'ingénieur  en  ch 
états  est  invité  à  se  rendre  le  28  juin  par  devant  ladite  adminis- 
tration pour  représenter  tous  les  documents  relatifs  audit  canal,  et 
surtout  les  devis  de  ce  qui  reste  à  faire  ;  4"  qu'en  conséquence,  les 
dits  Élus  devront  remettre  à  l'ingénieur  tous  les  papiers  nécessaires 
qui  seront  déposés  entre  les  mai  ne  du  secrétairedu  département, 
les  représentera  au  commissariat  toutes  les  fois  que  besoin  en  sera. 
—  Dans  la  seconde  délibération,  il  est  résolu  que  l'ingénieur  tw 
recevra  que  par  inventaire  les  pièces  en  question,  ot  qu'il  en  rap- 
portera le  double  au  secrétaire  qui  ensuite  en  prendra  la  citai 
Le  procureur  général  syndic  de  l'Yonne,  donne  en  outre   li 
d'une  délibération  du  département  de  Saône-et-Loîre,  qnj  i' 
nouveau  à  l'Assemblée  nationale,  les  prétentions  des  Élus  de  Bour- 
gogne, et  rend  ceux-ci  responsables  des  retards  qui  erapi 
l'exécution  de  ses  décrets.  —  Le  département  de  l'Yonne  adhéra  a 
ces  délibérations,  dont  extrait  sera  adressé  aux  départements  de  h 
Côte-d'Or  et  de  Saône-et-Loire.  —  Dépôts  sur  le  Bureau  de  l'As- 
semblée par  les  députés  des  communes  de  Chevanne 
gneau  et  Dyoni,  de  divers  mémoires  auxquels 
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Il  sera  statut?  sur  la  demande  des  députés  de  Joigny  qui  désirent 

taofeer  les  huit  mille  livres  à  eux  accordées  par  l'Assemblée  nationale 

...h   supplétive  des  six   derniers  mois  de  1789.  —MM. 

i'Avigneau  rendent  compte  de  la  mission  dont  ils  ont  été 

chargés  auprès  de  l'Assemblée  nationale  et  du  Roi,  et  des  discours 

iju'ils  ont  prononcés  en  cette  occasion.  Ces  discours  seront  annexés 

f*u  procès-verbal  et  imprimés.   Des  remerciments  sont  votés  à  MM. 

i'A\igneau  et  Bounerot. 


30*.  —  28  juin  1790,  huit  heures  du  matin.  —  Ajournement  pour 

a  seconde  fois,  de  la  question  de  savoir  si  les  extraits  des  procès- 

erbaux,  choisis  et  rédigés  par  les  commissaires  de  l'Assemblée, 

.•ront  être  imprimés  charme  semaine.  —  Sur  rapport  du  Bureau  du 

Bien  public,  à  propos  d'une  pétition  du   sieur   Michot,   élève   de 

solo  vétérinaire,  qui  désire  obtenir  un  traitement  dettOQ  fr.,  pour 

s  appointements  et  son  logement,  s'ollrant  à  faire  dans  le  district 

toutes  les  visites  qui  lui  seront  ordonnées,  il  est  statué  que  ledit 

Michot,  ayant  les  certificats  nécessaires,  sa  demande  est  acceptée, 

mais  il  n'aura  qu'un  traitement  de  150  l.,  lequel  courra  a  partir  du 

"janvier  prochain. 


32* .  — 30  juin  1790,  huit  heures  du  matin,  — Acte  est  donné  à 
)om  Claude-Nicolas  Écureux,  religieux  de  Reigny,  et  prieur-curé 
eVil!eneuve-St-Salve,  de  la  démission  qu'il  donne  de  sa  cure,  pour 
s'en  tenir  à  sa  pension  de  religieux,  et  être  ipserit  dans  le  tableau  des 
moines  de  Reigny.  —  Décidé  que  la  requête  de  Théodore  Deschamps, 
lecrétaire- greffier  de  la  commune  de  Molôme,  pour  obtenir  des 
ippoiatements,  sera  communiquée  à  la  municipalité  dudit  lieu,  qui 
mra  a  en  fixer  le  chiffre.  —  Vu  la  résistance  des  habitants  de  Chéroy 
t  de  ceux  du  district  d'Aval  Ion,  à  payer  les  droits  seigneuriaux,  tant 
B  aryen!  qu'en  nature,  l'Assemblée  arrête  que  toutes  ces  redevances 
es  jusqu'au  rachat,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  soit  prouvé  qu'elles 
sont  représentation  de  la  main-morte  réelle,  personnelle,  ou  mixte.  — 
Et  en  cas  de  refus,  procès-verbal  sera  dressé  pour  être  envoyé  aux 
rocureurs-syndics  des  districts,  qui  le  transmettront  au  département, 
jour  par  lui  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra.  —  Le  présent  arrêté 
wra  envoyé  aux  districts  qui  le  feront  passer  aux  municipalités, 
:hargées.de  veiller  à  son  exécution,  et  qui  le  feront  afficher  par  trois 
dimanches  consécutifs.  —  Un  député  de  la  commune  de  Montacher, 
ayant  proposé  de  la  part  de  cette  municipalité,  qu'elle  soit  mise  aux 
droits  de  l'adjudicataire  des  droits  de  terrage  et  champarl  appar- 
tenant à  divers  seigneurs  de  la  localité,  aux  conditions  de  l'adju- 


le  faire  servir  aux 
légitime,  le  tout  pour  éviter  les  insurrections  qui  peuvent  arriver, 
l'Assemblée  déclare  ce  moyen  contraire  à  l'article  premier  et  à 
l'article  deux  du  litre  3,  du  décret  concernant  les  droits  féodaux, 
et  engage  les  officiers  municipaux,  tout  en  s'abstenunt,  d'user  de  leur 
influence  pour  que  ces  droits  seigneuriaux  soient  payés  jusqu'à  leur 
rachat,  où  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  déclarés  illégitimes.  —  Deux  mern 
bres  du  Bureau  intermédiaire  de  Joigny  ayant  Fuit  lecture  des  lettres 
de  l'Assemblée  de  l'Isle-de-France  qui  les  empêchent  de  donuer  les 
renseignements  et  papiers  nécessaires,  avant  d'avoir  reçu  des  ordres 
supérieurs,  et  demandant  à  conserver  la  destination  des  ordonnances, 
qu'ils  ont  obtenues  pour  les  travaux  publics  et  autres  affaires  en 
cours,  et  offrant  de  communiquer  aux  administrations  du  départe- 
ment et  des  districts,  toutes  les  informations  utiles  sur  ces  travaux 
cl  ces  affaires,  l'Assemblée  persiste  dans  ses  arrêtés  des  il  et  28  juin, 
et  décide  qu'expédition  de  ces  arrêtés  sera  envoyée  au  Bureau  inter- 
médiaire de  Joigny.  —  Dépulation  de  la  municipalité  d'Auxerre,  qui 
veut  faire  part  de  !a  délibération  du  Conseil  général  de  la  ■ 
au  sujet  du  local  à  déterminer  pour  l'Administration  départementale 
et  pour  le  collège.  —  Elle  demande  en  outre  à  qui  elle  doit  s'adresser 
pour  rendre  exécutoire  le  rôle  supplétif  des  six  derniers  mois  de 

1789,  et  a  qui  elle  doit  demander  la  commission  pour  les  rôles  de* 

1790.  —  Le  président  invite  la  dépulalion  à  laisser  l'are 

Bureau  pour  y  être  fait  droit.  —  Rapport  du  Bureau  des  travaux. 
publics  sur  une  requête  des  officiers  municipaux  d'Auxerre  de- 
mandant au  département  de  vouloir  bien  ordonner  les  réparations 
urgentes  au  grand  pont  et  au  petit  pont,  qui  est  au  bout  de  la. 
promenade  de  l'Éperon;  l'Assemblée  commet  le  sieur  Verbrugge» 
sous-ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  qui,  assisté  du  sieur  Channel, 
directeur  desdits  ponts  et  chaussées  à  Auxerre,  visiteront  l'état  de=» 
lieux  et  dresseront  état  estimatif  des  réparations.  Après  quoi,  \o 
district  consulté,  il  sera  statué  ce  qu'il  appartiendra.  —  La  muni- 
cipalité de  Joigny,  demandant  le  visa  du  département  pour  une 
ordonnance  de  huit  mille  livres  à  prendre  sur  les  fonds  du  rôle 
supplétif  des  six  derniers  mois  de  1789,  cette  ordonnance  ayant  été 
délivrée  le  17  de  ce  mois,  par  la  Commission  proi  il 
France,  l'Assemblée  avant  de  statuer,  renvoie  au  district  de  Joij 
pour  en  obtenir  les  renseignements  nécessaires. 


33*.  —  2  juillet  1790,  huit  heures  du  matin.  —  Sur  rap| 
du  Bureau  de  l'administration  générale,  il  est  décidé  que  h 
verbaux  des  séances  ne  seront  point   imprimés  pour  la  j 
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session.  —  Les  députas  des  communes  d'Ouanne,  Coulangeron, 
■  utron  et  Chastenay,  ayant  demandé  a  ce  que  le  chef- 
lieo  du  canton  soit  conservé  à  Ouanne,  malgré  les  réclamations  de 
quelques  municipalités,  ils  sont  invités  à  déposer  leur  mémoire  sur 
le  Bureau,  pour  y  être  fait  droit. —  Félicitations  des  députés  de  la 
juridiction  consulaire  d'Auxerre.  MM.  Malo,  Decoures  et  Bavoil,  sont 
chargés  de  les  assurer  de  la  reconnaissance  du  département  à  leur 
Lecture  ayant  été  donnée  du  règlement  général  de  police 
térieure,  l'Assemblée  décide  qu'il  sera  imprimé  dans  ce  procès- 

Suit  la  teneur  du  règlement  pour  la  police  intérieure  de  l'Assemblée 

ministrative  : 

i"  Les  séances  demeurent  fixées  aux  lundy,  mercredi  et  vendredi. 

2"  L'ouverture  s'en  fera  à  huit  heures  du  matin  et  trois  heures 
icises  du  soir. 

3»  Leur  durée  jusqu'à  midy  et  sept  heures  du  soir,  supposé  que  Ie3 
matières  l'exigent,  nul  néantmoins  ne  pourra  se  retirer,  que  le  pré- 
sident n'ait  déclaré  la  séance  levée. 

4°  La  séance  ne  sera  ouverte  que  lorsqu'il  y  aura  les  deux  tiers 

>s  membres  réunis;  et  elle  commencera  par  la  lecture  du  procès- 

Tbal  de  la  séance  précédente. 

5°  La  séance   ouverte,   chacun   restera   assis  et  le  silence  sera 

iservé. 

0°  La  sonnette  sera  le  signal  du  silence,  et  celui  qui  continuerait 

i  parler  malgré  le  signal,  sera  rappelé  à  l'ordre  par  le  président. 

7S  Tous  les  applaudissements  ou  murmures  d'improbation  seront 


8°  Aucun  membre  ne  pourra  parler  qu'après  avoir  demandé  la 
rolle  au  président,  et  quand  il  l'aura  obtenue,  il  ne  pourra  parler 

*iue  debout. 

9°  Nul  ne  doit  être  interrompu  quand  il  parle. 

10°  Le  président  n'aura  pas  le  droit  de  parler  sur  un  débat,  si  ce 
n'est  pour  expliquer  l'ordre  ou  le  mode  de  procéder  dans  l'affaire  ou 
délibération,  ou  pour  ramener  à  la  question  ceux  qui  s'en  écarte- 
raient. 

11°  Tout  membre  a  droit  de  proposer  une  motion. 

12°  Aucune  motion  ne  pourra  être  disculée,  qu'au  préalable  il  n'ait 

é  décidé  si  elle  le  sera  sur  le  champ. 

13°  Si  elle  est  ajournée,  le  jour  sera  indiqué  par  le  président  sur 
le  vœu  de  l'assemblée. 

ii°  La  discussion  élant  épuisée,  l'auteur  de  la  motion  le  réduira 
en  forme  de  question,  pour  en  être  délibéré  par  oui  ou  par  non. 

15"  Tout  membre  aura  le  droit  de  demander  que  la  question  sera 


lins  qu'an 

::: 

■ 


divisée  lorsque  le  sens  l'exigera,  il  aura  pareillement  celui  te  parier 
pour  dire  que  la  question  lui  parait  mal  posée,  en  expliquant  com- 
ment il  juge  qu'elle  doit  l'être. 

10°  Les  voix  seront  recueillies  par  assis  et  levé,  h  moins  qu'un 
dea  BMtnbres  de  rassemblée  ne  demande  l'appel  nominal,  aui 
l'épreuve  sera  faite  en  celte  forme. 

17°  Dans  le  cas  où  l'épreuve  serait  faite  par  assis  et  le' 
amendements  ne  pourront  être  proposés  que  la  contre-épi 
soit  faite. 

|8°  L'huissier  de  la  Chambre  aura  ordre  de  n'introduin 
particulier  dans  la  salle  des  séances,  qu'il  ne  lui  ait  déclaré 
comme  député  d'une  commune  ou  d'un  corps  quelconque,  ou  [mur 
présenter  quelque  pétition  qui  n'intéresse  que  lui,  et  que  l'huissier 
n'ait  prévenu  que  le  président. 

19°  Personne  ne  sera  introduit  dans  la  salle  des  séances  pen- 
dant la  discussion,  et  l'huissier  de  la  Chambre  devra  veiller  à  ce  que 
les  étrangers  restent  dans  la  gallerie,  au-delà  de  la  porte  de  l'anti- 
chambre. 

'20°  Aucun  membre  ne  pourra  s'absenter  sans  l'agrément  de 
l'assemblée,  hors  les  cas  de  nécessité,  où  il  suflira  d'avertir  le  prési- 
dent qui  en  fera  part  à  l'assemblée. 

21°  L'administration  au  lieu  d'ordonner  l'insertion  dans  le  procès- 
verbal  des  discours  prononcés  dans  l'Assemblée,  se  contentera  d'or- 
donner qu'ils  y  demeureront  annexes,  et  que  mention  ei 
dans  le  procès- verbal. 

22°  Nul  discours  prononcé  dans  l'Assemblée,  nul  mémoire  qui  lui 
aura  été  présenté  ne  sera  imprimé,  si  L'impression  n'est  votée  par 
la  majorité  absolue  ;  aucun  membre  ne  pourra  proposer  l'impression, 
en  présence  de  celui  qui  aura  prononcé  le  discours  ou  présenté  le 
mémoire.  Et  sera  le  nombre  des  exemplaires  fixe  par  l'Assemblée 
suivant  les  circonstances. 

23°  Les  fonctions  du  président  seront  de  maintenir  l'ordre  dans 
l'Assemblée,  d'y  faire  observer  le  règlement,  d'accorder  la   p.irolv, 
d'énoncer  les  questions  sur  lesquelles  l'Assemblée  aura  à  défibéj  h, 
d'annoncer  le  résultat  des  suffrages,  de  prononcer  le?  d 
l'Assemblée  et  d'y  porter  la  parole  en  son  nom. 

24°  Tous  décrets  et  lettres- pal  en  les  adressées  a  l'administration 
seront  déposés  dans  les  archives  du  département,  suivant  L'ordre  dt 
leurs  dattes  et  par  numéros,  et  mention  sera  faite  da 

verbal  d<w  Intitulés  et  du  dépôt. 

25°  Pendant  la  tenue  des  séances,  les  lettres  qui  seront 
verlu  de  délibérations  prises  sur  le  champ,  seront  signées 
par  les  président  et  secrétaire;  toutes  celles  qui 
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es  bureaux  pendant  la  tenue  de  la  session  par  ceux  des  membres 
résident  et  secrétaires,  et,  après  les  sessions,  par  ceux 
des  membres  du  Directoire,  présents,  les  président  et  secrétaire. 

26"  Toutes  les  lettres  écrites  à  l'Assemblée  nationale  et  au  pouvoir 
exécutif,  seront  ainsi  terminées  :  Nous  sommes  avec  respect  MM.  vos 
très-humbles  et  très-obéissans  serviteurs  les  administrateurs  du  dé- 
partement de  l'Yonne,  et  aux  départements  :  Nous  sommes  MM.  vos 
lias,  les  administrateurs  du  département  de  l'Yonne. 
27"  Les  lettres  et  paquets  adressés  a  l'administration  seront  remis 
nu  président,  et  décachettes  en  présence  de  l'Assemblée  qui  ordonnera 
le  renvoy  aux  différents  bureaux  des  objets  qui  les  concernent. 

28°  Lorsqu'une  lettre  ou  paquet  adressés  à  l'administration  sera 
remis  au  président,  un  jour  oîi  il  n'y  aura  ni  séance  ni  bureau,  il 
préviendra  le  secrétaire  de  convoquer  les  membres  de  l'administra- 
tion ii  une  heure  qu'il  indiquera. 

29°  Inscription  sera  mise  au-dessus  de  la  porte  de  chacun  des 
bureaux,  indicative  de  leurs  fonctions. 

30°  Les  expéditions  a  faire  pour  tous  les  objets  raportés  délibérés 
et  arrêtés  dans  la  séance  générale  seront  faites  par  le  secrétaire  et 
l'exécution  en  appartiendra  à  M.  le  procureur  général  syndic. 

31°  Il  sera  gravé  un  cachet  portant  pour  exergue  :  Département  de 
l'Yonne  et  au  centre  trois  fleur-;  de  lys,  au  milieu  desquels  seront 
intercalés  ces  mots  :  La  Loi  et  le  Roi.  Et  au-dessous  on  lira  l'année 
de  l'établissement. 

32°  L'assemblée  se  réserve  d'ajouter  au  présent  règlement  suivant 
l'exigence  des  cas. 

:t.iu  Messieurs  qui  auront  un  rapport  à  faire  a  l'Assemblée,  s'inscri- 
'ont  au  bureau  de  Monsieur  le  Président,  et  l'ordre  de  leur  inscrip- 
tion ne  pourra  jamais  être  interrompu  que  l'Assemblée  ne  l'ait  jugé 
•onvcnable.  Ces  raports  deviendront  l'ordre  du  jour  et  personne  ne 
Kiurra  l'en  écarter. 

31"  I!  en  sera  de  même  de  tous  les  ajournemens  dont  l'ordre  ne 
iiiiurra  être  interrompu  pour  le  jour  de  leur  indication  que  l'Assem- 
blée ne  l'ait  ordonné,  celui  des  rapports  sera  déterminé  par  M.  le 
président  suivant  l'exigence  des  cas. 

■  requête  de  Jean-Martin  Claudet  et  Jean-Pierre  Brun,  frères 
prêcheurs  d'Auxerre,  qui  demandent  un  secours  pour  subsister, 
attendu  qu'ils  ne  peuvent  quitter  la  maison  étant  profès,  il  est  arrêté 
que  le  P.,  P.  Javin,  sous-prieur,  sera  autorisé,  à  charge  d'en  tenir 
compte,  de  retirer  l'actif  porté  sur  l'inventaire  de  la  communauté  des 
Dominicains,  ^ur  lequel  il  lui  sera  fait  état,  conformément  à  sa  sou- 
mission, d'une  somme  de  5  livres  six  sous  par  semaine,  pour  chacun 
3  ces  deux  religieux,  afin  de  pourvoir  à  leur  subsistance.  —  Arrêté 
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que  pour  subvenir  aux  dépenses  journalières  servant 
des  travaux  du  département,  le  président  écrira  à  M.  Necker  dont 
l'assemblée  connaît  le  patriotisme  et  l'attachement  particulier  aux 
nouveaux  principes  de  la  Constitution,  pour  lui  demander  une  avance 
de  0,000  livres,  à  imputer  sur  les  fonds  qui  seront  nécessairement 
destinés  aux  dépenses  de  chaque  département.  —  Le  bureau  de  l'ad- 
ministration générale,  fait  rapport  sur  une  lettre  de  M.  de  La  Hoche- 
foucauld,  président  du  Comité  de  l'imposition  à  l'Assemblée  nationale, 
où  il  demande  qu'il  soit  dressé  un  état  des  citoyens  actifs  dans  chaque 
département.  Cet  état  sera  divisé  par  district,  canton  et  municipalité. 
En  conséquence,  le  procureur  général  syndic  est  aattfi 
aux  districts,  pour  les  inviter  à  faire  fournir  par  leurs  municipalités 
les  états  demandés. 


îM.Ma- 


36*.  —  3  juillet  1790,  huit  heures  du  matin Mémoire  de 

lus  au  nom  du  bureau  des  impositions  où  il  développe  les  abus  des 
impositions  actuelles,  tant  dans  l'ancienne  province  de  Bourgogne 
que  dans  l'Orléanais  et  l'Ile-de-France,  l'Assemblée  applaudissant  à 
ce  travail  intéressant,  décide  qu'il  sera  déposé  aux  archives,  et  qu'une 
copie  en  sera  donnée  à  chacun  des  bureaux  qui  en  téfl 
désir.  —  Rapport  du  bureau  d'administration  générale  sur  la  dé.libé- 
ration  de  la  municipalité  d'Auxerre  par  laquelle  les  bâlîments  du 
collège  d'Auxerre  seraient  cédés  pour  loger  l'administra lion  déj  ai  ta> 
mentale  aux  conditions  suivantes  :  1°  Que  l'on  cédera  en  échange  les 
bâtiments  de  l'abbaye  de  Saint-Germain,  où  l'on  fera  les  dâpensetfit 
réparations  nécessaires  pour  y  établir  avec  la  sanction  du 
lége  et  son  pensionnat.  A  celte  condition,  le  départemem  : 
un  arrêté,  commettant  deux  experts,  chargés  d'évaluer  lea  Irais  fi» 
casionnés  par  ces  deux  établissements;  2°  la  municipalité 
le  département  s'occupe  de  faire  rendre  à  la  ville  les  biens  du  collège, 
et  notamment  une  rente  de  3,000  livres  concédée  par  le  Roi  HO 
pères  jésuites,  ainsi  que  l'administration  dudit  collège,  dont  elle  jouis- 
sait avant  les  lellres-patentes  de  1776,  qui  ont  réuni  le  collège  et  Jl 
congrégation  de  Saint-Maur.  —  Il  est  répondu  que  l'on  pourra  s'oc- 
cuper de  la  pétition  de  la  ville  qui  aura  a  justifier  de  s;i 
avec  les  jésuites;  3"  la  ville  demande  que  le  dépai  tenu 
sorte  de  procurer  au  collège  des  revenus  suffisants.  & 
étant  de  beaucoup  au-dessous  des  dépenses  nécessaires.   —  Arrèu- 
que  la  municipalité  aura  d'abord  à  présenter  un  étal  des 
des  dépenses  de  cet  établissement.  —  Sur  ta  demande  de  la  munici- 
palité de  Noyers  qui  veut  que  la  commune  de  Puils-de-Uoud  lui  guil 
réunie,  et  que  lea  paroisses  de  Jouancy,  annexe  de  Nil 


ont,  de  Moulins,  Pazilly,  Torrnancy,  Sauvigne,  Élivey  et  Lichères, 
soient  ôlées  aux  cantons  voisina  pour  être  données  à  celui  de  Noyers, 
jemblée  statue  qu'il  n'y  a  lieu  à  homologation,  et  quant  à  Puils-de- 
lond,  renvoi  l'affaire  au  district  qui  donnera  son  avis.  —  Décidé  que 
commune  d'Argenteuil,  district  de  Tonnerre,  est  autorisée  à  tra- 
uire  devant  tous  juges  compétents,  pour  les  contraindre  à  rendre 
•ompte,  les  nommés  Jolibois  et  Falconnier,  fabriciens  deslitués,  qui 
aient  en  charge  depuis  1786.  —  Renvoi  à  l'élection  de  Tonnerre, 
i  il  y  a  instance  commencée,  de  la  municipalité  de  Nitry  qui  veut 
ue  le  fermier  de  l'abbaye  de  Molôme  soit  tenu  de  payer  une  part  des 
mpositions  plus  proportionnée  à  l'importance  de  son  bail.  —  Refus 
■  sur  la  plainte  d'un  nommé  Cauvin,  de  Saint-Bris,  qui  se 
(jint  d'avoir  été  vexé  indûment  par  un  huissier  du  pays.  —  Homo- 
ogation  d'un  arrêté  du  district  de  Joigny,  condamnant  le  sieur  Guyon, 
mier  des  carrioles  royales  à  Joigny,  à  payer  133  livres  au  sieur 
-canges,  négociant  de  Marseille,  tant  pour  frais  de  poste  que  pour 
is  d'auberge,  à  la  suite  de  la  saisie  d'une  voiture  et  d'un  cheval  ap- 
artenant  audit  négociant,  sous  prétexte  qu'ils  lui  avaient  été  loués 
»r  le  sieur  Simon  Dussaussoy  de  Joigny.  Par  le  même  arrêté,  il  est 
njoint  au  sieur  Granger,  aubergiste  à  Villevallier,  de  rendre  la  voi- 
ure  et  le  cheval  mis  chez  lui  en  fourrière,  et  au  sieur  Guyon  d'être 
ilus  circonspect  à  l'avenir,  sous  peine  en  cas  de  récidive  de  punition 
-orporelle.  —  Défense  à  la  municipalité  de  Chéroy  de  procéder  à 
ne  action  en  faux  intentée  par  elle  au  sieur  Cordelier,  marchand, 
ai,  empêché,  a  prêté  serment  civique  entre  les  mains  du  eora- 
mamlant  de  la  garde  nationale,  le  lendemain  du  jour  où  cet  acte  a 
ï  accompli  par  les  autres  citoyens,  et  signé  à  la  suite  du  procès- 
erbal,  ce  serment  devant  être  considéré  comme  une  adhésion  au 
serment  général 


38e.  —  5  juillet  1790,  huit  heures  du  matin....  Lecture  d'un 
tirait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée  administrative  de  la  Côte- 
Or,  du  icr  juillet,  où  elle  exprime  ses  regrets  de  ce  que  le  départe- 
lent  de  l'Yonne  ne  peut,  comme  il  y  avait  été  engagé,  envoyer  ses 
Homissaires  à  Dijon  pour  le  cinq,  elle  prie  en  conséquence  le 
épartemenl  de  l'Yonne  de  lui  envoyer  l'autorisation  nécessaire  pour 
ïmmencer  les  travaux  préparatoires,  qui  doivent  intéresser  toutes 
ts  administrations  qui  tiennent  a  l'ancienne  province  de  Bourgogne; 
'Assemblée,  tout  en  s'en  tenant  à  sa  délibération  qui  fixe  la  nomina- 
lon  des  commissaires  au  sept  du  présent  mois,  envoie  au  départe- 
icril  de  la  Uâte-d'Or  l'autorisation  demandée.  —  Nomination  du 
mur  Verbrugge,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  et  du  sieur 
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Dachêne,  architecte  à  Auxerre,  pour  visiter  les  bâtiments  du  collège 
et  de  l'abbaye,  et  Cadre  chacun  on  plan  et  devis  séparés  des  répara- 
tions et  distributions  à  Caire  en  ces  bâtiments,  pour  y  établir  dans  l'un, 
l'administration  départementale,  et  dans  l'autre  le  collège.  Leurs  idées 
étant  ensuite  réunies,  on  en  fera  un  plan  général  qui  sera  soumis  à 
l'approbation  de  l'Assemblée.  —  Homologation  de  la  délibération  du 
conseil  municipal  de  Chéroy  relative  au  mesurage  et  aux  mesures  des 
grains  et  farines  sur  le  marché,  et  au  lieu  propre  à  resserrer  les 
grains  qui  ne  seraient  point  vendus,  à  l'exception  du  prononcé  de 
25  livres  d'amende  contre  toute  personne  qui  voudrait  introduire 
d'autres  mesures.  Cette  peine  est  commuée  en  la  confiscation  des 
mesures,  avec  punition  plus  grave  en  cas  de  récidive.  —  Demande  de 
la  municipalité  en  homologation  d'une  délibération  tendante  à  allouer 
600  livres  pour  niveler  un  terrain  inutile  situé  derrière  l'hôpital,  afin 
d'occuper  des  ouvriers,  à  être  autorisée  à  construire  un  acqueduc 
pour  recevoir  les  eaux  d'une  partie  de  la  ville  ;  à  vendre  un  emplace- 
ment destiné  à  bâtir  une  maison,  et  à  autoriser  la  vente  des  maté- 
riaux provenant  de  la  démolition  de  la  grande  porte  de  la  ville,  et  de 
la  maison  du  sieur  Millié.  Cette  délibération  est  homologuée  sur  tous 
les  points.  Ladite  municipalité  s'étonnant  qu'une  demande  en  rensei- 
gnements lui  ait  été  faite  par  le  bureau  des  travaux  publics,  et  non  par 
l'Assemblée,  il  est  répondu  que  le  décret  du  7  mars  relatif  au  droit 
qu'ont  les  divers  comités  de  l'Assemblée  nationale  de  demander  dans 
tous  les  dépôts  publics  les  pièces  nécessaires  à  leurs  travaux,  doit 
être  étendue  aux  départements  et  à  leurs  bureaux.  —  Homologation 
d'une  délibération  de  la  commune  de  Villeblevin,  portant  établisse- 
ment d'une  commune. 


40e.  —  6  juillet  1790,  huit  heures  du  matin Après  lecture  d'un 

rapport  de  M.  Potier  sur  le  régime  et  administration  du  canal  de 
Bourgogne  qui  doit  être  sous  la  direction  immédiate  de  l'Assemblée, 
et  sur  le  rapport  du  bureau  des  travaux  publics,  il  a  été  décidé  : 
1°  Que  les  ouvrages  et  travaux  qui  restent  à  faire  au  canal  de  Bour- 
gogne, dans  l'étendue  du  département,  seront  continués  sous  la  di- 
rection de  l'Assemblée  départementale  et  de  son  Directoire,  et  exécutés 
d'après  les  plans  des  ponts  et  chaussées,  tant  que  l'Assemblée  natio- 
nale n'aura  pas  statué  définitivement  sur  la  nouvelle  organisation  ou 
suppression  de  ce  ce  corps  ;  2°  que  le  sieur  Delavienne,  ingénieur  en 
chef  du  canal,  sera  requis  de  se  présenter  dans  les  huit  jours  par 
devant  le  département  de  l'Yonne  ou  son  directoire,  pour  rendre 
compte  de  l'état  de  situation  dudit  canal,  et  fournir  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires  ;  3°  que  sauf  les  travaux  de  charité,  il  sera  fait 
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éfanse  aux  ingénieurs  et  entrepreneurs,  d'exécuter  aucun  ouvrage 
r  ledit  canal,  jusqu'à  autorisation  de  l'Assemblée  départementale  et 
i  Directoire  ;  4°  que  les  districts  de  Saint-Florentin  et  de  Tonnerre 
■ont  chargés  de  veiller  à  la  conservation  des  portions  du  canal  en 
ctivilè  qui  traversent  leur  territoire,  des  arbres  qui  les  bordent,  et  à 
nljudiealion  des  herbes  qui  y  croissent,  ainsi  qu'à  faire  payer  lesdits 
es  à  la  caisse  du  district;  5°  que  l'ingénieur  en   chef  du 
Canal  situ  tenu  de  donner  l'état  des  travaux  de  charité  exécutés  aux 
frais  du  Trésor  par  des  ouvriers  de  Paris,  et  que  le  trésorier  ne  pourra 
e  aucun  paiement  que  sur  état  autorisé  dressé  par  les  chefs  d'ate- 
|  h  les  sous-ingénieurs  ou  élèves,  et  par  un  membre  des 
rectoires  des  districts  de  Saint-Florentin  et  de  Tonnerre,  que  les 
aiements  ne  pourront  être  faits  qu'en  présence  des  mêmes  person- 
.  cas  de  plainte  les  délégués  des  districts  les  recevront  ; 
■  que  la  présente  délibération  sera  notifiée  par  le  district  de  Saint- 
lorentin  à  l'ingénieur  en  chef,  aux  entrepreneurs  et  au  trésorier  des 
boas  àe  charité.  Ledit  district  se  chargera  de  l'exécution  ;  7°  pareille 
! 01  ib..  ration  sera  également  adressée  à  l'Assemblée  nationale,  au  mi- 
nistre du  département,  et  au  contrôleur  général  des  finances,  comme 
e  preuve  du  zèle  et  de  l'activité  que  l'administration  de  l'Yonne 
ppoite  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. —  L'Assemblée  déclare  au to- 
«r  la  municipalité  de  Sergines  à  retirer  d'entre  les  mains  des  con- 
ribuables  une  somme  de  223  livres,  reste  d'une  contribution  de 
i)  livres  qu'elle  .s'était  imposée  en  1788,  pour  établir  une  communi- 
tion  de  Sergines  à  Sens,  et  que  le  Bureau  intermédiaire  de  Sens 
ivait  approuvée.  —  L'Assemblée  du  département,  s'occupant  sans 
ise  de  tous  les  objets  qui  intéressent  autant  l'honneur  et  la  dignité 
1  I  ai  ituinislralion  que  l'utilité  publique,  a  arrêté  que  les  trois  articles 
livants  seraient  ajoutés  au  règlement  de  police  intérieure  arrêté 
laiw  le  procès-verbal  de  la  séance  du  2  du  présent  mois  : 

1°  Que  toutes  les  fois  qu'un  administrateur  membre  du  Conseil,  se 

trouvera  au  chef-lieu,  il  aura  le  droit  d'assister  aux   séances  du 

aura  voix  consultative,  comme  aussi  qu'il  auralafaculté 

e  prendre  communication  du  registre  des  séances  et  travaux  des 

lureaux. 

2°  Que  pour  ne  point  perdre  de  vue  l'ensemble  des  opérations  de 

idministration,  tous  les  arrêtés  pris  par  le  Directoire  en  matière 

■  !  dont  l'impression  sera  ordonnée  ;  seront  envoyés  aux 

nmbres  absents,  sous  le   couvert  des   districts,   qu'il  leur   sera 

■  i,  et  par  la  même  voie,  adressé  un  exemplaire  de  tous 

»  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

>  Que  dans  toutes  les  circonstances  où  le  Directoire  aura  à  s'oc- 
;fiper  d'affaires  qui  intéressent  particulièrement  Le  cher-lieu  de  canton 
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et  les  lieux  voisins  du  domicile  des  administrateurs  ab: 
respondra  directement  avec  eux,  sans  néanmmoins  que  la  corres- 
pondance avec  les  districts  et  les  municipalités  puisse  en  être  inter- 
rompue. 

Une  députation  des  pères  Capucins  de  celle  ville,  est  venue  com- 
plimenter le  département,  et  faire  hommage  aux  administrateurs  de 
l'adresse  envoyée  par  le  père  Gardien  à  l'Assemblée  nationale.  — 
Arrêté  qu'il  sera  enjoint  au  receveur  des  domaines  de  Dijon,  avant 
en  caisse  des  fonds  provenant  de  la  vente  de  la  réserve  de  la  com- 
munauté d'Anstrude,  et  ne  voulant  s'en  dessaisir  que  sur  l'ordre  de 
l'Intendant  de  Bourgogne,  dont  les  fonctions  ont  cessé,  de  ne  dé- 
livrer ces  fonds  que  sur  l'ordre  du  département  de  l'Yonne,  à  peine 
d'en  répondre  sur  ces  biens.  Expédition  de  cet  arrêté  sera  adressée 
au  district  d'Avallon,  el  le  département  de  la  Cote-d'Or  sera  prié  de 
le  notifier  audit  receveur. 


42e.  —  7  juillet  1790,   huit   heures  du   matin Requête  des 

députés  de  la  garde  nationale  de  Sens  à  la  fédération  du  14  juillet 
à  Paris.  Ils  exposent  que  le  district  de  Sens  leur  a  alloué  a  chacun 
pour  frais  de  voyage,  la  modique  somme  de  deux  livres  par  jour, 
qu'ayant  fail  observer  que  celte  taxe  était  complètement  insuffisant*, 
le  directoire  du  district  de  Sens  les  a  renvoyés  au  départ 
rapportant  à  sa  prudence,  l'Assemblée  administrative,  considérant 
qu'en  effet  cette  taxe  ne  peut  suffire  aux  frais  du  voyage,  et  que  le 
district  d'Auxerre  a  volé  soixante  livres  pour  chaque  garde  national, 
arrête  que  le  district  de  Sens  sera  invité  à  élever  lesdits  frais  en  tes 
proportionnant  à  ceux  alloués  par  le  district  d'Auxerre.  Il  loi  parait 
qu'ds  peuvent  être  portes  a  48  1.  ;  elle  s'en  rapporte  d'ailleurs  i 
l'équité  dudit  district.  —  Observation  faite  par  un  des  membres  que 
d'après  l'instruction  du  Roi,  le  Président,  durant  la  tenue  de  l'As- 
semblée, devant  correspondre  avec  les  ministres,  la  délibération 
prise  sur  la  lettre  de  M.  Lambert,  en  séance  du  soir,  devrait  être 
transmise  au  pouvoir  exécutif,  ouï  le  procureur  général  syndic, 
l'Assemblée  décide  que  celte  instruction  ne  peut  s'appliquer  qu'à  li 
correspondance  volontaire.  —  En  réponse  aux  demandes  de  ren- 
seignements faites  par  l'Assemblée  sur  les  adjudications  qui  ont  en 
lieu  la  veille  en  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts,  le  procureur  du  roi 
en  celte  juridiction,  répond  qu'elles  ont  été  faites  en  vertu  d'arretf 
du  Conseil  d'État  datés  de  1788,  et  qu'il  s'agit  :  1*  d'un  pont  sur  on 
ruisseau  et  de  réparations  à  un  pont  de  la  Cure,  a  la  charge  de  1» 
commune  de  Voutenay  ;  2"  de  réparations  à  un  pont  de  la  Cure, 
demandée  par  la  commune  de  Bierry.  Il  s'agissait  aussi  d'agrandie»*- 
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inl  pour  l'église  do  Vincelottes,  mais  comme  il  était  question 
>i'église,  l'adjudication  a  été  suspendue.  —  Nomination  du  Directoire 
■  mental.  Les  7  premiers  membres  appartiendront  chacun  à  un 
district  différent,  et  le  huitième  sera  choisi  parmi  les  administrateurs 
restants.  Messieurs  Legrand,  De  la  Brosse  et  Dejust,  sont  à  cause  de 
;ur  âge  choisis  comme  scrutateurs.  Chacun  des  35  membres 
seuls,  élit  un  membre  du  Directoire  par  chaque  district.  Sont 
loisis  successivement  pour  Auxerre,  M.  Paradis,  pour  Sens,  M. 
Bonnerot,  pour  Joigny,  M.  Malus,  pour  St-Fargeau,  M.  Decoures, 
pour  Avallon,  M.  Laureau,  pour  Tonnerre,  personne  n'ayant  obtenu 
ta  pluralité  absolue,  le  nouveau  tour  de  scrutin  a  été  renvoyé  à  la 

f-i-nce  du  soir. 
4*.  —  8  juillet  1790,  huit  heures  du  matin L'Assemblée  étant 
upée  de  différents  objets  sur  lesquels  elle  n'a  pas  pris  d'arrêté 
nitif,  elle  a  ajourné  la  séance  à  cette  après-midi. 
B".  —  9  juillet  1790,  huit  heures  du  matin Rapport  du 
eau  du  Bien  public  sur  une  demande  de  la  municipalité  de 
„  .jlins,  afin  d'être  autorisée  à  faire  assigner  madame  de  Moulins 
pour  combler  des  fossés,  décidé  que,  s'agissant  de  procès,  le  Conseil 
général  de  la  commune  doit  être  appelé  à  délibérer  sur  cet  objet.  — 
Renvoi  au  district  d'Auxerre,  avec  mention  d'urgence,  d'une  déli- 
bération du  Conseil  général  de  la  commune  de  Leugny,  demandant 
à  être  autorisée  à  acquérir  un  certain  nombre  de  fusils,  baïonnettes, 
sabres  et  gibernes.  —  Renvoi  au  district  de  St-Florentin,  pour 
prendre  connaissance  d'une  ordonnance  de  la  Commission  in- 
termédiaire de  l'Ile-de-France  délivrée  à  la  dame  Trutey,  qui 
loue  les  bâtiments  servant  de  caserne  aux  troupes  en  station  a 
St-Florentin.  Cette  ordonnance  sera  convertie  par  l'Assemblée  en 
une  autre,  en  vertu  de  son  arrêté  du  28  juin  dernier.  —  Nomination 
de  suppléants  aux  membres  du  Directoire,  lesquels  devront  les  rem- 
placer, seulement  en  cas  de  mort  ou  do  démission.  —  Messieurs 
Legrand,  La  Brosse  et  Dejust,  faisant  fonctions  de  scrutateurs,  après 
dépouillement  des  voles  reconnus  égaux  au  nombre  des  membres 
[Tésents,  sont  élus  :  M.  Letors  pour  suppléer  M.  Paradis,  M.  Bazin 
pour  suppléer  M.  Malus,  M.  Teigny  pour  suppléer  M.  Decoures, 
M.  Lauxerrois  pour  suppléer  M.  Menier,  M.  Chaillot  pour  suppléer 
M.  Bernard,  M.  Desmaisons  pour  suppléer  M.  Bonnerot,  M.  Petit  de 
léré  pour  suppléer  M.  Laureau,  M.  Turreau  pour  suppléer  M. 
lujeot. 
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48*.  —  iQ  juillet  1790,  huit  heures  du  matin.. .. 
adressées  par  le  président,  à  M.   Housset,   docteur   ej 
à  Auxerre,  qui  est  venu  offrir  un  mémoire  sur  une  machina  bnaft- 
gatoiredeson  invention,  et  deux  volumes  de  sa  composition  intitulés: 
Mémoires  Philologiques  et  d'histoire  naturelle.  Ce  mémoire  et  ces 
deux  volumes  seront  déposés  aux  archives.  —  L'Assemblée  autorise 
le  sieur  Verbrugge,  qui  vient  de  faire  arracher  i 
limite  entre  la  Bourgogne  et  l'Ile-de-France,  ù  foire  vend]  B 
et  à  en  envoyer  le  produit  dans  la  caisse  du  district  d'Auxerre.  — 
Renvoi  par  devant  les  juges  compétents  de  la  municipalité  de  Moulins 
et  de  la  dame  de  Fontaines,  ex-dame  de  ce  lieu,  qui  se  plaignant 
de  vexations  mutuelles,  telles  que  menaces,  pigeons  > 
dans  les  bois,  etc.  —  Réduction  à  1,003  1.  d'une  ordi  I 
1,053  1.  délivrée  par  la  Commission  intermédiaire  de  III 
en  faveur  du  sieur  François  Rocher,  entrepreneur,  pour  transport 
de  matériaux  sur  le  chemin  de  Brienon  a  Auxerre.  par  S 
Réduction  d'une  somme  de  66  livres,  y  compris  6  livres  pour  droit 
de  collecte,  votée  parla  commune  de  Cbéroy,  pour  l'en 
cinq  puits.  L'Assemblée  réduit  le  droit  de  collecte  a  une  livre  et  deux 
sous.  Lecture  d'un  mémoire  de  M.  Malus,  sur  l'agriculture,  l'Assem- 
blée décide  que  ce  mémoire  restera  sur  le  Bureau,  où  chacun  pourra 
en  prendre  connaissance,  pour  être  ensuite  statué  ce  qui  se  jugera 
convenable  a  l'utilité  de  ce  département.  —  Rapport  du  Bureau  des 
travaux  publies  sur  une  requête  des  municipalités  de  Tonnerre  Bt  de 
Chablis,  tendant  &  faire  déterminer  les  endroit-*  par  OU 
route  d' Auxerre  à  Tonnerre.  —  L'Assemblée  renvoie  sa  décision  ,1 
une  prochaine  session. 


50".  —  12  juillet  1790,  huit  heures  du  matin.....  Félicitations 
adressées  aux  membres  du  Commissariat  des   : 
cienne  province  de  Bourgogne,  qui  vient  de  se  consul 
présent  mois  et  en  informe  ce  département.  —  Bé  pu  talion  do  U 
compagnie  de  l'arquebuse  de  Tonnerre,  qui  se  plaint  d'une  déli- 
bération de  la  municipalité,  rendue  à  la  date  du  4,  par  laquelle» 
veut  les  obliger  a  aller  sans  armes  porter  leur  drapeau  e 
Notre-Dame,  et  à  n'avoir  en  cette  cérémonie  d'autre  uniforme  que 
celui  de  la  garde  nationale.   —  L'Assemblée  réformant  cettû  déli- 
bération, permet  à  cette  compagnie,  d'accomplir  celle  oérémonieen 
armes  et  avec  son  uniforme,  et  ce,  en  présence,  ou  et i  r 
municipaux  dûment  prévenus.  Us  prendront  ensuite  .  u 
la  garde  nationale.  —  Informée  que  l'ingénieur  en  chef  du  canal  d* 
Bourgogne  est  gravement  malade,  l'Assembl 
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feint-Florentin,  à  veiller  à  ce  que  les  travaux  ne  soient  point  inter- 
îipuâ,  et  même  à  se  pourvoir  près  du  directeur  général  des  ponts 
t  chaussées  d'un  nouvel  ingénieur  jusqu'à  celui-ci  soit  rétabli.  — 
iquéte  des  frères  Philibert,  Marie  et  Antoine  Basseporte,  de  St-Père, 
islrict  d'A vallon,  demandant  la  réduction  de  leurs  impositions  de 
9  et  1790,  et  à  se  pourvoir  devant  l'élection  d'Avallon....  Après 
élibération,  l'Assemblée  refuse  cette  autorisation.  —  Rapport  du 
lureau  des  impositions  sur   diverses  requêtes  de  la  municipalité 

d'Ouanne,  l'Assemblée  répond,  ce  qui  suit  :  i"  Si  l'abandon  de  l'im- 
sillon  sur  les  ci-devant  privilégiés  pour  les  six  derniers  mois  mil 

>epl  cent  quatre-vingt-neuf,  fait  par  foules  les  paroisses,  exempte 
s  habitans  de  contribuer  au  décret  du  6  octobre  dernier,  et  si  les 
rficiers  municipaux  riches  s'opposent  au  dernier  décret,  le  maire 

ivec  secrétaire  peuvent  faire  la  taxe  et  la  ratifier?  —  Réponse.  On 
loit  distinguer  le  don  patriotique  d'avec  la  contribution  patriotique. 
i  premier  est  facultatif,  le  second  est  obligatoire  pour  toute  per- 

jonne  qui  a  plus  de  400  1.  de  revenus.  Le  don  n'exempte  pas  de  la 
:ontribution,  et  à  défaut  de  déclaration,  tout  citoyen  peut  être  cotté 

iliillice  par  le  Bureau  municipal  ;  2"  L'holel  du  maire  est-il  de  droit, 

le  lieu  d'assemblée  des  habitants  de  la  commune,  quand  il  n'y  a  pas 
e  maison  commune,  et  que  les  séances  ne  se  tiennent  pas  à  l'église? 
-  Réponse.  Il  taut  éviter  autant  que  possible  les  frais  de  location,  et 
a  séance  peut  avoir  lieu  dans  tel  local  choisi  par  te  Conseil  général 
e  la  commune  ;  3°  Sur  la  question  de  répartition  des  contributions, 

il  est  répondu  que  c'est  au  corps  municipal  à  imposer  les  habitants  ; 
r  la  4",  qui  est  de  savoir  de  quelle  manière  doit  être  nommé  le 

membre  qui  doit  composer  le  Bureau  avec  le  maire,  et  s'il  peut 

s'intituler  premier  officier  municipal,  il  est  répondu  que  ce  membre 
u  ces  membres,  doivent  être  nommés  par  le  corps  municipal  à  la 

pluralité  des  voix,  le  mode  du  scrutin  peut  être  préféré.  Mais  nul 

membre  n'a  le  droit  de  s'appeler  premier  officier  municipal.  Pourtant 

>lj[iâ  les  séances,  le  rang  doit  être  réglé  par  le  nombre  des  voix 
Menues.  Sur  la  cinquième,  relative  à  la  composition  du  Conseil  de 
a  commune  et  a  la  nomination  du  trésorier  d'Ouanne,  pris  parmi  les 
lliciers  municipaux,  il  est  répondu  que  :  1°  Que  le  Conseil  de  la 
mune  doit  être  composé  des  officiers  municipaux  et  des  notables 
}  la  commune  ayant  tous  voix  délibérative,  si  ce  n'est  lors  de  la 
:ddition  des  comptes  du  Bureau,  pour  laquelle  les  membres  du 
lureau  n'ont  pas  voix  délibérative  ;  2°  qu'un  officier  municipal  ne  peut 
ire  en  même  temps  trésorier,  et  est  d'obligé  d'opter  ;  3°  que  si 
s  cinq  officiers  municipaux  ont  été  privés  de  voter,  qu'il  ait  été 

kit  un  faux  énoncé  de  la  présence  du  maire,  la  nomination  sera  dé- 
e  nulle,  sur  la  6mo  question,  où  :  le  maire  demande  ce  qu'il  doit 


faire,  si  les  propositions  des  répartitions  n'ont  pas  été  exactement 
gardées  dans  les  rôles  qu'on  lui  présente  à  signer,  sans  vouloir  les 
réformer.  Il  est  répondu  que  tout  officier  municipal  qui  s'aperçoit 
de  pareille  chose,  ne  peut  refuser  de  signer,  mais  doit  en  avertir 
l'Assemblée  départementale.  Enfin  sur  la  septième  question,  qui  est 
de  savoir  si  les  paquets  adressés  collectivement  aux  officiers  muni- 
cipaux peuvent  être  ouverts  par  chaque  membre,  s'il  faut  que  la 
maire  ou  le  second  officier  municipal  soient  présents  a  cette  ou- 
verture, et  si  le  maire  peut  avoir  chez  lui  les  décrets,  afin  de  les 
interpréter,  et  d'en  ordonner  l'exécution,  l'Assemblée  répond  1 1 
paquets  doivent  être  ouverts  au  Bureau  municipal,  que  les  décrets 
doivent  être  déposés  au  secrétariat  de  la  mairie,  et  que  le  procureur 
de  la  commune  doit  veiller  a  leur  exécution.  —  Sur  demande  faite 
par  le  nommé  Edme  Rouelle,  natif  de  Michery,  qui  tombé  au  sort 
de  la  milice  en  1784,  comme  le  terme  de  son  service  est  empiré, 
demande  un  congé  absolu  et  la  permission  de  se  marier,  celte 
permission  lui  est  accordée  sur  le  champ.  —  Renvoi  par  devant  les 
officiers  municipaux  de  Tonnerre,  du  sieur  Joubert,  arpenteur 
domicilié  à  Autun,  lequel  fait  demande  en  alignement  de  deui 
maisons  qu'il  a  dessein  de  rebâtir  à  Tonnerre.  —  Présentations  1 
l'Assemblée  départementale,  de  diverses  ordonnances  sur  les  re- 
ceveurs de  St-Florentin  et  de  Joigny,  pour  être  converties  par  ladite 
Assemblée  en  ordonnances  représentatives,  n  sera  statué  après 
examen  des  marchés  et  pièces  de  dépenses. 


ion  de  U 


52».  —  13  juillet  1790,  huit  heures  du  matin....  Députatk»  de b 
municipalité  de  Lucy-le-Bois,  qui  veut  être  distraite  du  canton  de 
Joux,  pour  être  réunie  a  celui  d' A  vallon,  et  présente  divers  mémoires 
qui  sont  déposés  sur  le  Bureau,  pour  y  être  fait  droit.  Le  discours 
prononcé  en  cette  circonstance,  par  le  curé  de  la  commune,  en 
même  temps  officier  municipal,  sera  annexé  à  ce  procès-verbal.  La 
question  du  local  propre  à  l'Administration  départementale,  est  ren- 
voyée à  la  prochaine  séance. 


54*.  —  14  juillet  1790,  huit  heures  du  matin MM  ne  se  sont 

réunis  que  pour  aller  en  corps  A  la  messe  solennelle  qui  a  précédé fc 
serment  fédérant. 


SÉANCES  DU  DIRECTOIRE  DU  DÉPARTEMENT  DE  L'YONNE 


2*.  —  Cejourd'huy,  15  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix,  huit 
heures  du  matin...  Messieurs  le  Président,  et  MM.  Menier,  Maujeot, 
Bernard,  Laureau,  Paradis,  Bonnerot  et  Decoures,  formant  le  Direc- 
toire nommé  par  l'Assemblée  administrative  du  département  de 
l'Yonne,  se  sont  réunis  pour  vaquer  aux  affaires  dont  la  suite  leur 
est  confiée.  —  Messieurs  ont  divisé  les  différents  objets  de  leur 
administration,  en  quatre  bureaux  : 

Messieurs  Maujeot  et  Paradis,  suivront  la  partie  des  domaines 
nationaux. 

Messieurs  Menier  et  Laureau,  celle  des  travaux  publics. 

Messieurs  Bonnerot  et  Bernard,  celle  de  l'administration  générale 
et  du  Bien  public. 

Messieurs  Malus  et  Decoures,  celle  des  Impositions. 

On  a  procédé  de  suite  à  la  nomination  du  vice-président  par  la 
Yoye  du  scrutin,  par  l'effet  duquel  Monsieur  Laureau  a  réuni  la 
pluralité  des  suffrages.  —  Il  a  été  arrêté  que  Messieurs  les  admi- 
nistrateurs du  Directoire,  tiendront  séance  les  mardy,  jeudy  et 
samedy  de  chaque  semaine,  soir  et  matin.  —  Arrêté  que  le  procureur 
général  syndic  s'informera  auprès  de  tous  les  districts  pour  savoir  si 
des  commissaires  ont  été  choisis  afin  de  vérifier  les  plaintes  qui  leur 
seront  adressées  au  sujet  de  la  répartition  des  impositions. 


4".  — 17  juillet  1790,  huit  heures  du  matin Sur  demande  du 

président  du  district  de  St-Fargeau,  si  les  rôles  des  contributions 
patriotiques  doivent  être  rendus  exécutoires,  arrêté  d'après  l'article 
15  des  instructions  adressées  au  déparlement  par  le  Roi,  que  le 
Directoire  du  district  devra  rendre  exécutoire  les  rôles  qui  n'étaient 
s  vérifiés  avant  que  le  district  fut  en  activité.  —  Homologation 
d'une  délibération  de  la  commune  d'Anstrudc,  qui  veut  changer  son 
Mm  en  celui  de  Bierry-les-Belles-Fonlaines.  —  Un  congé  de  quelques 
mrs  pour  vaquer  à  ses  affaires,  est  accordé  au  secrétaire  du  Direc- 
loire,  qui  sera  remplacé  par  M.  Chardon.  —  Arrêté  que  le  bail  des 
dîmes  de  Sementron  passé  par  l'ancien  et  le  nouveau  curé  de 
Sementron,  aux  frères  Chàtelet,  aura  son  exécution.  —  Sur  lettre  de 
l  municipalité  de  Chablis,  qui  demande  à  ce  qu'on  procède  à 
inventaire  du  Chapitre  de  Chablis  et  de  la  paroisse  de  ce  lieu,  il  est 
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décidé  que  le  directoire  du  district  sera  averti  d'y  faire  procét 
concert  avec  la  municipalité.  —  Homologation  d'une  délibération  du 
directoire  du  district  d'A vallon,  qui  enjoint  aux  officiers  municipaux 
de  Vézelay  de  faire  l'inventaire  des  baux  de  l'abbaye  de  Yézelay,  de 
les  retirer  d'entre  les  mains  des  régisseurs,  et  de  les  déposer U 
district.  —  Homologation  de  l'adjudication  par  le  district  de  Sens, 
des  prés,  et  dîmes  en  grains,  tant  gros  que  menus,  de  l'abbaye  de 
Ste-Golombe.  —  Homologation  d'une  délibération  et  arrêté  du  district 
de  St-Florentin,  contenant  la  défense  faite  aux  séquestres  des  biens 
saisis  sur  l'abbaye  de  Pontigny  et  le  prieuré  de  Dilo,  de  cesser  leurs 
fonctions,  et  en  outre  défense  de  rien  exiger  des  fermiers  et  autres 
redevables,  et  de  rendre  leurs  comptes  dans  la  quinzaine  de  la 
signification.  Par  cette  délibération,  il  est  également  défendu  aux 
fermiers  des  objets  saisis  et  séquestrés,  de  payer  en  d'autres  mains 
qu'en  celles  du  receveur  du  district,  nonobstant  toutes  oppositions 
contraires,  —  Sur  délibération  du  Conseil  général  de  la  commune  de 
Lucy-le-Bois,  que  le  procureur  de  ladite  commune  fera  rentrer 
toutes  les  portions  de  terrain  usurpées  sur  le  domaine  dudit  Lucy, 
et  de  faire  vendre  une  partie  de  ces  portions  au  profit  du  budget 
communal,  arrêté  que  la  commune  fera  examiner  ses  prétentions  par 
deux  avocats  auxquels  elle  communiquera  ses  titres,  pour,  sur  leur 
consultation,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra.  —  Arrélû  qu'il  ser;i 
versé  sur  les  premiers  revenus  de  l'abbaye  de  Dilo  parle  trésorier  du 
district  de  St-Florentin,  la  somme  de  400  1.  aux  religieux  de  celle 
abbaye,  à  imputer  sur  leurs  pensions.  —  Renvoi  de  Dom  M. 
bénédictin  de  la  congrégation  de  St-Maur,  profès  de  la  maison  d& 
Vendôme,  par  devant  ses  supérieurs  majeurs,  pour  être  déclaré. 
comme  il  le  désire,  membre  de  la  maison  de  Ste-Colombe-lès-Sens. 
—  Autorisation  donnée  aux  officiers  municipaux  de  Michery,  de 
faire  procéder  à  la  levée  des  scellés  apposés  après  le  décès  du  sieur 
Théodore  Larrangé,  leur  prieur-curé,  et  à  faire  procéder  &  l'in- 
ventaire qui  doit  suivre.  Ils  feront  déposer  tous  les  titres  et  papiers 
aux  archives  du  district,  et  en  donneront  à  qui  de  droit  bonne  rt 
valable  décharge.  Le  Directoire,  à  ce  propos,  est  d'avis  i  [i  i 
du  décret  du  26  mar3  dernier,  qui  permet  aux  religieuv  d 
à  leur  guise  des  biens  acquis  depuis  leur  sortie  du  cloître,  et  qu'à 
défaut  de  disposition,  ces  biens  retournent  aux  parents,  doit  s'ap- 
pliquer également  aux  réguliers  pourvus  de  bénéfices  et  cures.  — 
Renvoi  par  devant  l'Assemblée  nationale  du  sieur  Claude  Meunier, 
curé  de  Ste-Colombe,  district  d'Avallon,  pour  obtenir  un  supplément 
de  pension  que  ses  infirmités  régulièrement  constatées  paraissent 
exiger.  —  Décidé  que  le  procureur  de  l'abbaye  de  Molôme,  pourra, 
comme  il  le  demande,  faire  vendre  aux  encl 


irbes,  revenant  à  l'abbaye  d'un  labourage,  affermé  par  le  sieur 
.ncas,  pour  le  prix  en  être  employé  au  paiement  des  façons  de 
Sur  requête  des  officiers  municipaux  deCruzy,  demandant 
(aire  couper  la  moitié  de  leur  réserve,  se  montant  â  deux  cents 
■  de  bois,  après  avis  du  Comité  des  domaines,  l'atïaire  est 

| w>ir  exécutif.  —  Puis  le  Conseil  général  de  la  com- 

une  sera  assemblé  pour  délibérer.  —  Acceptation,  malgré  des 
roleslations  particulières,  de  la  démission  du  procureur- syndic,  et 
la  commune  des  Sièges,  qui  est  en  même  temps  le  curé. 
jt  Conseil  général  de  la  commune  est  convoqué  pour  procéder  à  île 
ouvelles  élections.  —  Approbation  de  la  défense  faite  par  le  district 
e  Tonnerre,  a  la  municipalité  de  ce  lieu,  de  rendre  compte  au 
ureau  intermédiaire  de  Tonnerre,  de  l'emploi  des  sommes  qui  ont 
t  délivrées  sur  les  exercices  des  années  1786,  1787  et  1788. 


S*.  —  20  juillet  1790,  huit  heures  du  matin.,...  Attendu  qu'aucun 
s  objets  mis  en  délibération  n'a  été  arrêté,  la  séance  a  été  levée, 
la  prochaine,  fixée  à  l'après-midi. 


8".  —  22  juillet,  huit  heures  du  matin Sur  requête  du  pro- 

■ureur  général  syndic,  il  est  décidé  qu'une  adresse  sera  envoyée  A, 
Assemblée  nationale  pour  la  supplier  de  tracer  la  marche  à  suivre 
in  de  satisfaire  les  créanciers  des  maisons  religieuses,  qui  sont 
iresque  tous  des  fournisseurs  et  des  ouvriers,  et  réclament  en  vain 
eur  dû,  tandis  que  les  membres  de  ces  communautés  ne  touchant 
»inl  leurs  revenus,  réclament  journellement  des  secours.  —  Renvoi 
r  devant  les  juges  compétents  du  sieur  Burtliélemy  Colas,  vigneron 
emeurant  à  St-Julien-du-Sault,  qui  se  plaint  qu'un  particulier  qu'il 
e  nomme  pas,  lui  a  enlevé  une  alluvion  à  lui  appartenante.  —  Un 
■ngé  île  quelques  jours  pour  vaquer  a  ses  affaires,  est  accordé  à 
,  Menier,  —  La  municipalité  de  Flogny,  district  de  St-Florenlin, 
)rès  en  avoir  délibéré  en  Conseil  général,  a  fait  les  demandes 
luivantes  :  1°  l'établissement  de  trois  loires  et  d'un  marché  hebdo- 
madaire ;  2"  la  réclamation  du  prix  des  fonds  cédés  pour  les  travaux 
n  canal  ;  3»  la  démolition  des  murs  de  clôture  de  la  paroisse,  et  la 
induite  des  matériaux  sur  le  chemin  entrepris  à  l'aide  d'un  atelier 
e  charité;  4"  les  deux  cents  livres  restant  d'une  somme  de  quatre 
mis  livres,  promise  par  l'ancienne  administration  pour  l'établisse- 
nent  d'un  atelier  de  charité.  Sur  l'avis  du  district,  le  procureur 
•ênéral  syndic  entendu,  le  Directoire  décide  :  1°  que  la  requête  sera 
mvoyée  au  district,  qui  consultera  les  municipalités  intéressées  ; 


2°  que  chaque  particulier  aura  d'abord  à  rapporter  un  certificat  de 
l'ingénieur,  constatant,  d'après  l'arpentage  ordonné  par  les  ponts  et 
chaussées,  le  terrain  qui  lui  a  été  pris  ;  3°  que  le  Conseil  général  de 
Flogny  aura  à  délibérer  à  ce  sujet  ;  4°  qu'il  faut  attendre  la  reddition 
des  comptes  du  Bureau  intermédiaire  de  Joigny.  —  Homologation 
d'une  délibération  de  la  commune  de  Villeblevin,  où  il  est  décidé  de 
réparer  les  chemins.  —  Refus  de  délibérer  sur  une  plainte  de  vol 
portée  contre  la  municipalité  de  Quincerot,  par  les  sieurs  Leroy  et 
Clemendot,  marchands  demeurant  à  Maroltes.  —  Môme  décision  sur 
pareille  plainte,  du  sieur  Jean  Laribe,  marchand,  contre  la  commune  et 
les  habitants  de  Lignères.  —  Les  officiers  municipaux  et  habitants  de 
Sarry  et  Soulangis,  ayant  fait  sommation  à  l'abbé  et  aux  religieux  de 
Vézelay,  d'avoir  a  leur  exhiber  dans  un  délai  d'un  mois,  et  pour  le 
terme  de  trois  mois,  tous  leurs  titres  concernant  le  droit  de  tierce, 
afin  qu'ils  en  puissent  prendre  connaissance,  le  Directoire  déclare 
que  c'est  à  tort  qu'ils  ont  fait  cette  sommation,  et  qu'ils  doivent  s'a- 
dresser au  district  d'Avallon,  lequel  a  fait  faire,  ou  fera  taire,  l'in- 
ventaire desdits  titres,  et  que  lesdits  habitans  continueront  à  payer 
les  droits  de  tierce,  sauf  restitution  s'il  y  a  lieu.  —  La  municipalité 
de  St-Fargeau  demandant  à  couper  260  arpents  de  bois  endommagés 
par  la  gelée,  l'affaire  est  renvoyée  au  district  de  ce  lieu,  qui  s'assurera 
de  l'état  des  bois  et  de  la  nécessité  de  la  coupe.  —  Refus  d'homo- 
loguer une  délibération  de  la  municipalité  de  Molome,  tendante  a 
faire  payer  entre  ses  mains,  aux  fermiers  de  la  dlme,  le  pnx  de  leur 
bail,  qui  devra  ensuite  être  versé  au  trésorier  du  tlir-t i 
pour  éviter  les  procès  et  contestations.  Les  dîmes  de  toute  espèce 
devront  être  payées  à  qui  de  droit.  —  Sur  requête  de  la  municipalité 
de  Vincelotles  qui  demande  l'autorisation  de  faire  l'inventaire  du 
mobilier  des  Lazaristes  de  celte  commune,  décidé  que  c'est  au  district 
à  le  faire,  sauf  à  lui  à  commettre  la  municipalité  à  cet  effet.  — 
Homologation  d'un  arrêté  du  Directoire  du  district  d'Àuxerre, 
nommant  le  sieur  Marlot,  meunier  du  moulin  Nulleau,  pour 
expertiser  les  réparations  à  faire  au  moulin  de  Perrignj 
dépendance  de  l'abbaye  de  Saint-Germain,  lesquelles  sont  a  la 
charge  du  propriétaire.  —  Un  congé  est  accordé  à  M.  Maujeol, 
pour  vacquer  à  ses  affaires. 


10".  —  24  juillet  1790,  huit  heures  du  matin Renvoi  I 

prochaine  séance,  de  l'opposition  faite  par  la  municipal 

à  une  délibération  de  son  Conseil  général,  acceptant  comme  v 

le  serment  civique  du  sieur  Cordellier,  qui  a  simplement  appové  a 

signature  au  registre  de  la  garde  nationale,  déclarant  que  c 


-  44i  - 
pâture  ne  porte  aucun  faux,  et  que  toutes  poursuites  contre  lui 
et  le  greffier  cesseront  immédiatement.  —  Arrêté  que  la  décision  du 
Conseil  d'Etat  cassant  les  délibérations  des  communes  de  Marsangis, 
Tormancy,  Angely  et  Brienon,  concernant  le  paiement  des  droits  de 
rhanipurt,  terrage  et  autres,  sera  transmise  auxdites  communes  pour 
être  inscrite  sur  leurs  registres,  et  qu'il  sera  écrit  au  Comité  des 
contributions,  pour  savoir  si  les  corps  administratifs  doivent  recon- 
naître les  arrêts  du  Conseil  d'Etat.  —  Sur  requête  de  la  dame  de 
Bombelles,  veuve  Letellier,  et  de  Nicolas  Fournerat,  tuteurs  des 
mineurs  Letellier,  le  Directoire  décide  que  les  communes  d'Argenteuil, 
Passy,  Lézinnes,  Sambourg,  Vezeaux,  Gigny,  La  Chapelle,  Sennevoy, 
devront  continuer  à  leur  payer  les  droits  de  tierce,  et  autres  sujets  à 
rachat,  sauf  par  les  redevables  à  se  pourvoir  par  devant  les  juges 
compétents  s'ils  le  jugent  convenable.  —  Homologation  d'une  déli- 
bération du  Conseil  général  de  la  Chapelle-Vieille-Forêt,  autorisant  le 
procureur  de  la  commune  à  poursuivre  les  habitants  qui  refuseront 
de  mettre  leurs  bestiaux  sous  la  garde  du  pâtre  commun,  comme 
aussi,  de  suivre  sur  les  rapports  pour  raison  de  dommages  et  délits 
;ommis.  —  Sur  un  mémoire  de  la  municipalité  de  Ravières,  adressé 
i  district  de  Tonnerre,  et  contenant  cinq  questions  différentes, 
il  est  répondu,  sur  la  première  question,  qui  est  de  savoir  si  les 
gardes- messiers  de  Ravières  peuvent  exercer  leurs  fonctions  sur 
s  les  climats  qui  appartiennent  audit  lieu,  bien  que  le  curé  de 
Stigny  y  perçoive  la  dlme.  —  Oui,  si  ce3  climats  sont  situés  sur  le 
ritoire  de  Ravières,  et  si  les  officiers  seigneuriaux  y  ont  toujours 
îiercé  leurs  fonctions.  —  Sur  la  seconde  question,  qui  est  de  savoir 
i  le  secrétaire  de  la  mairie  doit  avoir  des  émoluments,  et  leur 
[uotitê.  —  La  municipalité  devra  lui  en  attribuer  de  proportionnés  à 
a  travail,  sauf  l'approbation  du  département.  —  Sur  la  troisième, 
sonceraant  les  appointements  du  tambour  de  la  garde  nationale.  — 
Ils  sont  à  la  charge  de  ladite  garde,  jusqu'à  ce  que  son  organisation 
ait  été  décrétée.  —  Sur  la  quatrième,  touchant  le  droit  que  prétend 
avoir  le  sieur  Maillant,  ancien  seigneur,  de  posséder  un  troupeau  à 
part,  —  avant  de  statuer,  le  sieur  Maldant  sera  entendu  sur  les 
raisons  qu'il  peut  avoir  de  le  prétendre.  —  Sur  la  cinquième,  qui 
consiste  à  savoir  si  la  commune  peut  prétendre  à  la  seconde  herbe 
dans  une  pièce  de  pré,  dont  jouit  ledit  sieur  Maldant,  laquelle  n'est 
séparée  par  aucune  clôture  des  héritages  de  cinq  particuliers.  — 
rrêté  que  la  commune  a  droit  à  vaine  pâture,  à  moins  que  ledit 
6  ne  soit  clos  ou  accoutumé  à  faire  regain  d'ancienneté,  conforme- 
nt aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  notamment  à  celui  du 
G  juin.  —  M.  le  Procureur  général  syndic,  ayant  fait  lecture  d'une 
e  de  M.  le  Procureur  général  syndic  du  département  de  la  Côte- 
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d'Or,  en  date  du  vingt  du  présent  moÎ3,  et  d'un  mémoire  j 
concernant  les  moyens  de  parvenir  à  la  confection  des  rôles  d>-  U 
taille  de  17110,  a  mis  les  pièces  sur  le  Bureau  pour  en  délibérer.  - 
après  mûre  délibération,  le  Directoire  du  département  de  [1 
considérant  que  la  répartition  des  impositions  de  la  ci-devani  pro- 
vince de  Bourgogne,  pour  la  présente  année  1790,  n'ayant  pas  été 
faite  par  les  Élus  des  ci-devants  États  de  celte  province,  elle  n'a  pu 
être  faile  par  les  nouveaux  corps  administratifs  de  celle  province  ;  — 
Que  la  réunion  nécessaire  à  cet  effet  de  volonté  et  des  pouvoirs  de 
ces  différents  corps,  ne  peut  être  opérée  que  par  un  conimi- 
mais  que  les  commissaires  nommés  en  vertu  de  l'article  10  de  la  3°" 
section  du  décret  du  22  décembre  dernier,  n'ayant  d'autre  pouvoir 
que  celui  de  parlager  et  de  liquider  les  dettes  de  la  province,  ne 
peuvent  procéder  à  une  répartition  qui  excède  leur  mission,  et  dont 
la  loi  n'a  pas  prévu  le  cas;  —  Que  non-seulement  ces  répartitions, 
mais  aussi  le  mode  de  les  faire,  sont  des  objets  d' 
générale,  pour  lesquels  les  Directoires  eux-mêmes  du  département 
co-partageans,  auraient  eu  besoin  d'être  autorisés  par  le  Conseil 
général  du  corps  auquel  ils  appartiennent  ;  —  Que  cependant,  il  est 
infiniment  instant  de  régler  ce  mode,  d'ordonner  les  préliminaires, 
et  enfin  de  faire  entre  les  départements,  le  partage  de  la  masse  des 
impositions  1790,  afin  de  faire  procéder  le  plus  promptement  possible 
à  la  confection  des  rûles,  qui  devraient  être  depuis  longtemps  en 
recouvrement;  —  Qu'il  parait  donc  indispensable  de  former  entre 
ces  départements,  par  l'entremise  de  leurs  Directoires,  un  vœu 
commun,  et  de  le  porter  par  intermédiaire  à  l'Assemblée  nationale, 
à  l'effet  d'obtenir  un  décret  par  lequel  les  Directoires  des  départe- 
ments qui  partagent  la  ci-devant  province  de  Bourgogne,  soient 
autorisés  :  1"  A  faire  toutes  les  opérations  préliminaires  pour  par- 
venir au  répartement  juste  et  proportionnel  entre  lesdils  départe- 
ments, de  la  masse  des  impositions  ordonnées  être  payées  pouf 
la  présente  année  1790,  par  la  ci-devant  province  de  Bourgogne  ;  — 
2»  A  nommer  respectivement  des  commissaires  pour  con* 
discuter  le  répartement  ;  —  3°  A  procéder  ensuite  par  cl 
Directoire  de  département,  à  répartir  entre  les  districts,  et  par 
chaque  Directoire  de  district,  entre  les  municipalités,  de  la  somme, 
qui  sera  échue  à  leur  département  au  district.  —  Considérant  que 
pour  concerter  le  voeu  avec  les  départements  co-partageans,  le  Direc- 
toire du  département  de  l'Yonne,  ne  peut  mieux  placer  sa  OoofianM 
qu'en  la  personne  de  MM.  Potier  et  Tureau,  que  1  \ 
nistrative  du  département,  a  déjà  par  son  an 
mois,  nommé  ses  commissaires  pour  recevoir  des  ci-dev: 
de  Bourgogne,  les  papiers  et  renseignements  qui  coni 
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nlministralion,  et  pour  procéder  avec  les  autres  départements,  qui 
>nt  des  intérêts  dans  ladite  province,  à  la  liquidation  et  au  partage 
s  dettes  communes,  oui  le  rapport  du  procureur  général  syndic, 
e  Directoire  arrête  que  MM.  Potier  et  Tureau  sont  nommés  à  l'effet 
!■_■  s'i2iit.jiidre  avec  les  commissaires  du  département  de  la  Côle- 
Or  et  des  départements  co-partageans,  pour  formuler  un  vœu 
commun,  à  l'effet  de  parvenir  au  répartement  de  l'imposition  de 
1790,  et  à  signer  au  nom  du  Directoire,  toute  adresse  qui  sera  à  ce 
sujet  présentée  à  l'Assemblée  nationale.  —  Copie  de  cet  arrêté  sera 
ivoyée  à  MM.  Potier  et  Tureau,  et  à  MM.  les  Procureurs  généraux 
syndics  des  départements  co-partageans. 


12*.  —  27  juillet  1790,  huitheures  du  matin....  Renvoi  à  la  session 
générale  de  l'Assemblée  du  département,  d'une  pétition  de  la  com- 
mune de  Villefargeau,  qui  demande  a  être  le  chef-lieu  du  canton  de 
ieaulche.  —  Lecture  d'une  lettre  du  département  de  Rhône-et-Loire, 
qui  demande  correspondance  et  fraternité  avec  le  département  de 
'Yonne.  Cette  proposition  est  acceptée  avec  plaisir  et  recon- 
naissance. 


14".  —  29  juillet  1790,  huit  heures  du  matin Demande  de  la 

municipalité  de  Fontenoy-en-Puisaie,  district  de  St-Fargeau,  qui  veut 
être  chef-lieu  de  canton.  Il  sera  statué  a  la  session  prochaine.  — 
Lettre  du  résident  du  Commissariat  à  Dijon,  informant  d'une  requête 
présentée  au  Directoire  de  la  Côte-d'Or,  par  des  couvreurs  de  celte 
■ville,  chargés  pendant  neuf  années,  à  partir  de  17S6,  de  l'entretien 
des  toitures  du  Palais  des  États,  de  l'hôtel  de  l'Intendance  et  des 
jatiments  de  l'Intendance,  qui  demandent  que  ledit  contrat  soit 
continué  par  la  nouvelle  administration.  Bien  que  ces  bâtiments 
soient  une  propriété  commune  à  toute  l'ancienne  province  de  Bour- 
gogne, le  Directoire  a  renvoyé  cette  requête  aux  commissaires  dé- 
légués par  les  départements  qui  en  ont  fait  partie.  Ceux-ci  ayant 
jconnu  qu'ils  n'ont  aucun  pouvoir  pour  faire  des  contrats  et  tirer 
es  mandats,  ont  lait  ouvrir  un  registre  spécial  pour  ces  dépenses 
urgentes,  y  ont  Tait  inscrire  leur  délibération  pour  servir  de  règle  à 
i'avenir,  et  en  ont  informé  leurs  commettants.  Sur  ces  renseignements, 
B  département  de  l'Yonne,  déclare  que,  quant  aux  dépenses  pro- 
visoires et  urgentes,  il  approuve  leurs  décisions  pour  le  présent  et 
pour  l'avenir.  —  Communication  d'une  autre  délibération  desdits 
commissaires,  qui  enjoint  aux  Élus  de  Bourgogne,  de  rendre  inces- 
tamment  compte  des  fonds  dont  ils  ont  le  maniement,  et  notamment 
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des  canaux,  des  pont3,  de  la  navigation,  etc.  Le  Directoire,  satisfait 
de  la  conduite  ferme  et  prudente  des  commissaires  de  son  départe- 
ment, approuve  et  confirme  tous  les  arrêtés  pris  par  eus  jusqu'à  ce 
jour,  et  se  rejouit  de  voir  en  aussi  bonnes  mains,  les  intérêts  de  ses 
administrés.  —  Sur  requête  de  la  dame  Guyon,  tendante  à  être 
autorisée  à  poursuivre  des  délits  commis  dans  ses  bois  par  des  parti- 
culiers, voire  même  des  officiers  municipaux  de  Fresne,  qui  ont 
introduit  dans  un  de  ses  pré3  dont  le  foin  n'était  pas  coupé,  leura 
bestiaux  à  garde  faite,  répondu  que  la  voie  de  justice  est  ouverte  a 
tout  citoyen,  et  que  la  qualité  d'officier  public  ne  peut  exempter 
personne.  —  Le  sieur  Juventy,  receveur  de  la  moitié  des  octrois  de 
Toucy,  demandant  !a  résiliation  de  son  bail,  pour  défaut  de  paiement, 
et  voulant  être  admis  à  compter  de  sa  recette  journalière  depuis 
1787,  sauf  déduction  de  la  somme  qu'on  voudra  bien  lui  allouer 
pour  ses  peines  et  soins,  les  poursuites  de  la  municipalité  de  Toucy 
devenant  nulles  de  plein  droit,  ii  est  statué  qu'à  partir  du  lrt  juillet 
1789,  le  sieur  Juventy  ne  paiera  qu'à  concurrence  de  sa  recette, 
jusqu'au  jour  où  son  bail  pourra  être  résilié  du  consentement  dts 
deux  parties,  et  que  dans  la  constatation  de  cette  recette,  il  pourra 
lui,  et  le  receveur  de  l'autre  moitié  des  octrois,  être  surveillé  pu  un 
des  officiers  municipaux,  et  le  procureur-syndic  de  la  commune.  — 
Le  procureur-syndic  de  la  commune  de  Chaumont -sur- Yonne,  in- 
formant le  Directoire  qu'il  existe  à  Port-Renard,  hameau  de  ladite 
commune,  un  bac  royal  pour  le  passage  des  hommes  et  des  chevaux, 
appartenant  à  l'ex-seigneur  de  Bernage,  dont  le  fermier  est  troublé 
dans  sa  jouissance,  par  des  concurrences  illicites,  il  est  statué  que 
ce  fermier  devra  provisoirement  jouir  exclusivement  de  son  droit  da 
bac,  et  payer  son  fermage  au  propriétaire,  sauf  à  celui-ci  a  fur* 
vérifier  ses  titres  par  le  département  dans  les  délais  prévus  par  U 
loi.  —  Demande  de  la  commune  d'Yrouerre,  tendant  à  être  auto- 
risée à  choisir  un  avocat  et  un  architecte,  afin  de  faire  vérifier  les 
titres  de  l'ex-seigneur,  pour  distinguer  les  droits  qui  sont  abolis  de 
ceux  qui  sont  soumis  au  rachat,  et  à  s'imposer  au  marc  la  livre  pour 
parer  aux  frais  de  cet  examen.  Cette  délibération  de  ladite  commune, 
est  homologuée.  Quant  à  la  demande  des  officiers  municipaux  de 
pouvoir  faire  réparer  la  fontaine  et  les  cloches,  il  ne  peu: 
là-dessus,  puisque  cette  demande  n'était  point  comprise  dans  U 
délibération.  —  Plainte  du  sieur  Jean  Sageat,  contre  le  nomma 
Lordeuu,  garde-messier  de  Jouancy,  qui  porte  un  fusil  et  chasse  t 
travers  les  emblaves  et  les  vignes.  Sur  l'avis  de  lu  commune  et  da 
district,  qui  déclarent  que  les  délits  imputés  sont  faux,  le  Directoire 
passe  outre,  tout  en  déclarant  qu'en  tout  cas,  il  ne  sera  point  permis 
aux  gardes-messiersde  porter  un  fusil,  mais  seulement  une  hallebarde, 


mformément  aux  ordonnances.  —  Les  habitants  de  Commissey 
tirant  faire  vendre  leur  four  bannal,  et  être  déchargés  de  tous  les 
-oits  et  de  toutes  les  redevances  stipulés  dans  l'acte  de  1505,  passé 
mtre  les  abbés  de  Molôrae  et  tes  habitans  dudit  village,  sauf  à  verser 
u  trésorier  du  district,  le  prix  de  la  vente  du  four,  il  est  décidé  qu'il 
a  sursis  à  celte  opération  jusqu'à  la  mise  aux  enchères  des  biens 
nationaux,  et  que,  par  provision,  les  gens  de  Commissey  conti- 
nueranl  à  payer  les  dimes  et  autres  redevances,  aux  termes  des  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale.  —  Ordonnance  de  compensation 
tour  une  somme  de  vingt  livres  a  rabattre  au  curé  de  St-Sauveur, 
listrict  de  St-Fargeau,  sur  les  impositions  des  six  derniers  mois 


16e.  —  Le  31  juillet  1790,  huit  heures  du  matin.  —  Sur  requête 
e  la  municipalité  de  Tonnerre,  afin  d'être  autorisée  à  soutenir  l'hôpital 
e  Tonnerre  déclaré  non  recevable  dans  sa  demande  contre  ladite 
municipalité  pour  être  garantie  par  elle  contre  les  poursuites  du 
sieur  Guyot,  fermier  du  droit  de  minage  appartenant  audit  hôpital, 
e  corps  municipal,  craignant  la  disette,  avait  de  sa  propre  auto- 
rité converti  en  une  redevance  d'un  sou  par  bichet,  ledit  Guyot 
•clamant  seulement  les  trais  d'actes,  et  autres  menus  coûts,  ainsi 
[ue  la  résiliation  du  bail  qu'il  a  passé  avec  un  sieur  Portier,  pour  les 
latiments  nécessaires  à  engranger  les  grains  provenant  de  cet 
mpôt,  le  Directoire,  après  avoir  examiné  les  pièces,  et  pris  l'avis  du 
istrict,  considérant  que  la  mesure  prise  par  le  Comité  permanent  de 
a  ville  de  Tonnerre,  a  en  somme,  profité  aux  habitans  de  Tonnerre, 
déboute  le  corps  municipal  de  sa  demande,  et  arrête  que  pour  les 
frais  d'exploitationet  autres  coûts,  il  remboursera  au  sieur  Guyot, 
19"  livres  d'une  part,  et  15  livres  6  deniers  de  l'autre,  afin  d'arrêter 
toutes  poursuites  qui  tomberaient  nécessairement  au  compte  de  la 
lunicipalité. 


Le  3  août  1790,  huit  heures  du  matin.  —  Délivrance  au  sieur 
lordonier,  d'une  somme  de  735  1.  12  s.,  à  compte  d'une  adjudication 

i  lui  a  été  faite  le  7  mai  1790,  pour  un  total  de  3,688  1.  Cette  déli- 
rance  est  faite  sur  lettre  de  la  Commission  intermédiaire  de  Glamecy, 
;compagnée  d'un  certificat  ad  hoc. 


Le  5  août  1790,  huit  heures  du  matin.  —  Lecture  est  donnée  d'une 
ïtlre  du  département  des  Basses-Alpes,  demandant  à  celui  de 

A  partir  de  la  16e,  les  délibérations  du  Directoire  ne  seul  plus  numéro  tues. 
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l'Yonne,  le  détail  des  opérations  auxquelles  il  s'est  livré  depuis  sa 
formation,  pour  que  l'uniformité,  l'union  et  l'accord  le  plus  grand 
puissent  garder  tous  les  départements  au  bonheur  et  à  la  prospérité 
du  royaume  ;  à  cette  lettre  sont  jointes  une  adresse  des  électeurs  à 
l'Assemblée  nationale  et  une  autre  au  Roi,  où  il  a  été  facile  de 
reconnaître  les  sentiments  qui  animaient  les  administrateurs.  Le 
Directoire  répond  par  une  lettre  de  félicitations,  et  déclare  qu'une 
correspondance  active  entre  tous  les  départements  doit  assurer  leur 
constitution  désirée  et  le  bonheur  des  Français.  —  Classement  des 
commis  dans  les  quatre  Bureaux  dont  les  fonctions  ont  été  arrêtées 
par  l'Assemblée  générale.  —  Au  Bureau  de  l'Administration  générale, 
seront  attachés  : 

MM.  Lenoble,  chef  de  Bureau  ; 
Guittau,  1er  commis; 
Gallois,  — 

Bachetel,  1er  expéditionnaire  ; 
Ravet,  faisant  les  fonctions  de  2e  expéditionnaire  ; 
Monnot,  l'aîné  surnuméraire. 

Au  Bureau  des  Travaux  publics  : 

MM.  Lagné,  chef  de  Bureau  ; 
Basin,  1er  commis  ; 
Cadet,      1er  expéditionnaire  ; 
Lécuyer,  2e  — 

Bègue,      3»  — 

Villetard,  surnuméraire. 

Au  Bureau  des  Domaines  nationaux  : 

MM.  Bonneville,  chef  du  Bureau  ; 
Antoine  Chardon,  1er  commis  ; 
Gaudier,  lep  expéditionnaire  ; 
Dejust,     2«  — 

Maujeot,  3e  — 

Quatrevaux,  surnuméraire. 

Au  Bureau  des  Impositions  : 

MM.  Cécile,  chef  du  Bureau  ; 
Malus,  1er  commis  ; 
Deschamps,  1er  expéditionnaire  ; 
Roussetet,     2e  — 

Taupier,        3°  — 

Roy,  faisant  les  fonctions  de  surnuméraire. 

MM.  Ravet  et  Hay  ayant  été  nommés  premiers  surnuméraires  par 
l'Assemblée  générale,  sans  qu'aucun  d'eux  ait  été  désigné  pour  être 


l 
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mployé  le  premier,  le  Directoire  a  arrêté  que  les  appointements  de 

i  place  de  31"  expéditionnaire,  vacante  par  le  refus  du  sieur  Bordeaux, 

■ont  partagés  entre  les  sieurs  Bavet  et  Hay,  jusqu'au  premier 

int,  que  l'un  d'eux  remplira  de  droit.  Les  nominations 

s  surnuméraires  garderont  l'ordre  pris  lors  de  la  session  générale, 

t  ils  seront  ainsi  classés  : 

MM.  Ravet  ou  Hay,  1»'  surnuméraire. 
Q'iati'L'vaui,      2°  — 

Villetard,  3»  — 

Monnot,  4*  — 

Les  choix  des  employés  de  l'administration  ayant  été  faits  par 
.  les  Administrateurs  tenant  la  session  générale,  MM.  les  Admi- 
nistrateurs du  Directoire,  ont  le  regret  de  voir  que  M.  Maignan, 
notaire  et  archiviste,  demeurant  à  Auxerre,  n'a  pas  réuni  assez  de 
voix  pour  être  placé  dans  les  Bureaux,  mais  reconnaissant  en  môme 
temps  que  le  sieur  Maignan  réunit  des  talents  et  des  connaissances, 
dont  l'administration  peut  tirer  le  plus  grand  avantage,  et  que  les 
circonstances  actuelles  augmentent  encore  l'intérêt  qu'il  inspire  à 
toute  sorte  de  titre,  MM.  du  Directoire,  arrêtent  qu'ils  saisiront  avec 
empressement,  la  première  occasion  de  témoigner  à  M.  Maignan,  la 
xrnne  opinion  qu'ils  ont  de  lui,  en  l'employant  à  des  fonctions  où 
ion  intelligence  et  son  zèle  pourront  se  faire  connaître.  —  Le 
lirectoire  arrête  encore  que  sous  peu  de  jours,  il  lui  sera  présenté 
i  règlement  de  police  intérieure  des  Bureaux,  pour  être  par  lui 
léûnilivemenl  approuvé. 


Le  7  août  4790,  huit  heures  du  matin.  —  Députation  de  la  muni- 
cipalité de  Bassou,  qui  vient  s'opposer  aux  prétentions  du  sieur 
lilippe  Bonnerot,  qui  réclame  la  propriété  des  secondes  herbes 
ms  une  pièce,  semi-pré,  semi-orge,  située  sur  le  finage  Ûe  Bassou, 
lieu  dit  le  Clos-Marcou.  La  requête  et  les  pièces  y  relatives  seront 
examinées  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 


Le  0  tout  1790,  huit  heures  du  malin.  —  Sur  requête  des  pro- 
:ureurs-syndics  de  l'ancien  Bureau  intermédiaire  de  Sens,  qui 
lemande  un  mandai  de  195  1.  destiné  à  payer  les  expéditionnaires 
des  rôles  de  la  contribution  patriotique,  dont  le  salaire  avait  été  fixé 
à  18  I.  par  mille,  ouï  le  rapport  de  M.  Paradis,  substituant  le  pro- 
;ureur  général,  le  Directoire  arrête  qu'il  sera  délivré  un  mandat  de 
ladite  somme  sur  le  receveur  général  de  Paris,  ou  en  son  nom,  sur  le 
îceveur  particulier  de  Sens,  au  nom  du  sieur  Delhi,  secrétaire  du 
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Bureau  intermédiaire,  pour  être  distribuée  aux  expéditionnaires  des 
élections  de  Sens  et  de  Nogenl,  et  que  cette  somme  sera  remboursée 
audit  receveur,  sur  les  premiers  fonds  de  la  contribution  patriotique. 
—  Pétition  du  sieur  François  Lallier,  de  Joigny,  qui  a  demandé  de- 
puis deux  ans,  une  décharge  des  vingtièmes  sur  le  rôle  des  maisons 
de  Joigny,  attendu  que  durant  la  première  année  une  partie  de  la 
maison  a  été  inoccupée,  et  qu'au  commencement  de  la  seconde,  il  3 
dû  la  démolir  à  moitié.  Il  lui  est  fait  droit  à  raison  de  8  1.  1G  s.  par 
an.  —  La  municipalité  de  Fouronnes  exposant  que  par  arrêt  du 
Conseil  d'État  du  10  janvier  dernier,  elle  a  été  autorisée  à  couper 
25  arpents  de  son  quart  de  réserve  pour  la  reconstruction  de  son 
presbytère,  que  l'adjudication  en  a  été  faite  à  98  1.  l'arpent,  que 
cette  somme  est  restée  entre  les  mains  de  l'adjudicataire,  pourquoi, 
elle  réclame  que  ledit  prix  soit  versé  entre  les  mains  du  trésorier 
du  département  ou  de  la  commune,  le  Directoire  arrête,  qu'il  sera 
sursis.  —  L'Assemblée  nationale,  ayant  par  décret  du  12  juin,  auto- 
risé la  ville  de  Vézelay,  à  employer  en  ateliers  de  charité,  la  somme 
de  2,000  1.,  levée  sur  les  babitans  pour  la  construction  d'une  roula 
de  la  longueur  de  demi-lieue  jusqu'à  Saint-Pierre,  somme  en  dépôt 
dans  la  Caisse  du  receveur  municipal,  à  charge  d'en  rendre  compte 
par  devant  le  Directoire  du  district  ou  du  département,  et  quant  a  11 
somme  de  3,300  I.,  levée  pour  le  môme  objet,  laquelle  a  été  remi» 
par  l'intendant  de  la  province,  au  sieur  Maillefer,  supposé  adjudi- 
cataire et  entrepreneur  de  ladite  route,  ladite  Assemblée  la  ren- 
voyant à  se  pourvoir  d'après  l'avis  du  district  pour  que  la  destination 
en  soit  remplie,  et  ladite  municipalité  de  Vézelay  demandant  : 
1°  quelle  forme  elle  doit  employer  pour  se  procurer  la  rentrée  des 
3,300  l.  ;  2°  qu'il  soit  nommé  un  ingénieur  pour  faire  la  ligne  dudil 
chemin  et  estimer  le  terrain  dont  il  sera  utile  de  s'emparer  ;  3"  qui! 
cette  route  ne  soit  tracée  que  de  concert  avec  les  oui 
cipaux  qui  ont  déjà  jugé  seuls,  sur  le  vœu  général  de  leurs  conci- 
toyens, des  lieux  les  plus  avantageux,  et  qui  présenteront  le  moins 
de  perte  aux  propriétaires  riverains,  le  Directoire  nomme  le  aieur 
Naudot,  ingénieur  à  A  vallon,  pour  s'entendre  avec  les  municipaux 
de  Vézelay,  au  sujet  de  ladite  route.  Il  arrête  que  les  indemnité! 
dues  pour  les  terrains  seront  d'abord  prélevées  sur  la  somme  de 
2,000  L,  et  que  lesdits  municipaux  rendront  au  Directoire  du  distrirt, 
un  compte  détaillé  de  l'emploi  de  ladite  somme.  —  Quant  a  celle  de 
3,300  l.  employée  par  l'intendant,  il  sera  sursis  jusqu'à  la  remise 
des  papiers  et  registres  de  l'ancienne  administration.  —  D'apfèJ 
rapport  sur  les  délibérations  des  municipalités  d'Asnières  et  de 
Cbamoux,  qui,  sur  une  lettre  du  Bureau  intermédiaire  de  Tonnai» 
offrant  150  1.  à  employer  en  atelier  de  charité  pour  les  pauvret  <ta 


îux  paroisses,  lesquelles  en  conséquence,  ont  choisi  le  chemin  qui 
a  de  Craie  à  Asnïères,  appelé  la  rue  au  Compte  ;  pour  refaire  ce 
chemin  flnéral  des  deux  municipalités,  on  emploierait  par  moitié  les 
rauvres  dont  elles  sont  chargées,  le  Directoire  arrête  qu'il  sera 
tatué  après  que  le  Bureau  intermédiaire  aura  rendu  ses  comptes.  — 
a  municipalité  de  Vergigny  ayant  transmis  le  procès-verbal,  accorn- 
;né  de  devis  estimatif,  des  réparations  à  faire  à  son  presbytère, 
squel  devis  se  monte  à  395 1.,  et  celui  de  l'adjudication  desdites  répa- 
rations, le  Directoire  considérant  que  le  curé  aurait  dû  d'abord 
s'adresser  aux  autorités  constituées,  arrête  que  la  question  sera 
d'abord  renvoyée  au  Conseil  général  de  la  commune,  puis  au  district, 
îour  revenir  ensuite  par  devant  lui,  après  quoi  il  sera  statué.  — 
lomologation  d'une  ordonnance  de  police  rendue  par  la  municipalité 
e  Noyers,  où  elle  défend,  sous  peine  de  18  1.,  de  mettre  rouir  du 
:hanvre  dans  le  Serein,  à  partir  du  jardin  du  sieur  Job,  siLué  à  la 
wrte  de  Veuvise,  jusqu'à  l'écluse  des  moulins  dudit  Noyers.  — 
lainte  de  la  commune  de  Cheney,  contre  son  ci-devant  seigneur, 
e  sieur  Quatresols,  qui  tenait  ce  domaine  à  bail  emphythéotique  des 
■eligieux  de  St-Michel  de  Tonnerre,  lequel  depuis  15  à  18  ans,  a  fait 
planter  des  arbres  autour  de  plusieurs  pièces  de  prés,  qu'il  s'est 
visé  de  mettre  en  réserve  après  la  fauchaison  par  plusieurs  torches 
e  paille  seulement,  que  de  plus  il  fait  conduire  son  troupeau  avec 
;elui  de  la  paroisse  dans  une  petite  prairie  jusqu'à  ce  qu'il  n'y  ait  plus 
'herbes,  que  cependant  les  prés  sont  clos  de  fossés  qui  n'empêchent 
i  les  voitures,  ni  les  bestiaux  d'y  entrer.  Les  habitans  de  Oheney 
ajoutent  que  leur  ex-seigneur,  a  fait  planter  des  arbres  tout  le  long  des 
rues  de  Cheney,  dont  i!  s'est  emparé,  ainsi  que  de  chaque  côté  du  grand 
chemin  sur  la  route  de  Paris.  De  plus,  il  a  fait  renfermer  dans  son 
jarc  plusieurs  chemins  fort  utiles  à  la  paroisse.  Il  est  décidé  que  par 
apport  aux  prés  mis  en  regain,  comme  ils  sont  clos,  le  sieur 
tuatresols  continuera  d'en  jouir.  Mais  quant  au  chemin  qui  conduit 
s  du  village  et  au  moulin,  il  sera  rendu  libre,  et  la  grille  en 
a  enlevée.  —  Le  procureur-syndic  de  Serrigny,  demande  si  on 
loit  poursuivre  sur  te  champ  les  délits  de  simple  police  et  les  délits 
■uraux,  dans  quel  temps  on  doit  les  poursuivre,  et  devant  qui,  et  à  qui 
ippartiennent  les  amendes,  et  qui  doit  les  recevoir.  Le  Directoire 
■épond  que  les  délinquants  devront  être  assignés  dans  le  mois  par 
jvant  les  officiers  municipaux  qui  les  condamneront  à  l'amende 
jonformément  aux  décrets,  et  qu'un  trésorier  sera  institué  pour 
îcevoir  ces  amendes,  dont  le  recouvrement  se  fera  à  la  diligence  du 
irocureur-syndic.  —  Homologation  d'une  délibération  de  la  muni- 
cipalité d'Arthonnay,  nommant  deux  gardes  pour  les  bois  com- 
munaux et  les  emblures,  aux  appointements  de  150  1.  chacun,  qui 
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seroni  pris  moitié  sur  la  coupe  du  communal,  etrooiti- 

contribuable  au  marc  la  livre.   —  Homologation  d'une  d 

de  la  commune  de  Chassignelles  tendante  a  renouveli 

ans  à  Jean  Petitjean,  le  bail  pour  73  1.  par  an,  des  revenus  des  palis 

de  ladite  commune,  et  pour  le  même  temps,  et  le  prix  annuel  de  15 1. 

à  Nicolas  Maidant,  le  regain  du  pré  communal,  et  des  prés  ilits  Ml 

d'Armes.  —  Refus  de  délibérer  sur  une  plainte  de  la  commune  de 

Collan,  contre  son  curé,  le  sieur  Barat,  qui  aurait  refusé 

la  messe  le  jour  de  la  fédération,  ledit  curé  prétendant  d'ailleurs 

qu'il  a  célébré  l'office  ce  jour-la  à  la  chapelle  du  Rameau  ainsi  qu'il 

est  d'usage,  et  sans  rétribution  aucune,  et  que  presque   lous  les 

habitans  s'y  sont  rendus,  et  de  la  a  l'assemblée  pour  la  prestation 

du  serment.  —  Sur  demande  du  sieur  Chérest,  procureur-syndic  du 

district  de  Tonnerre,  qui  désire  communication  d'une  i 

sentèe  contre  lui  par  divers  particuliers  de  cette  ville,  , 

que  le  district  la  lui  communiquera,  —  Secours  provisoire  de  100 1. 

pouvant  être  porté  à  3001.,  lorsque  les  comptes  de  la  Commission  inier- 

médiaire  seront  rendus,  accordé  a  Louis  Cbambry,  laboureur  a  St- 

Martin-d'Ordon,  qui  a  fait  des  pertes  considérables  en  chevaux.  - 

Sur  pluinle  du  sieur  Sampelune,  qui  annonce  que  les  fermiers  iiu 

domaine  do  Chatel-Gérard,  éprouvent  un  refus  formel  de  pttamol 

des  tierces  de  la  part  de  certains  tenanciers,  le  Uircctoire  persiste 

dans  son  arrêté  du  21  juillet  dernier,  et  enjoint  aux  redevables  do 

payer  conformément  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et,  invite 

les  municipalités  à  employer  tous  les  moyens  pos: 

efficacement  les  propriétés  publiques.  I.esdites  munn_i| 

leurs,  sont  averties  que  si  elles  s'ingèrent  d'empêcher  le  pai 

droits  seigneuriaux,  elles  pourront  être  prises  a  partie  suivant  le  décret 

du  24  mars,  et  les  refusants  pourront  être  poursuivis  par  devant  les 

tribunaux,  sauf  après  paiement,  à  eux  de  prouver  que  les  droits  qu'ils 

ont  acquittés  faisaient  partie  de  ceux  abolis  sansindemm! 

mation  du  sieur  Pierre  Boissard,  épicier  à  Vermenton,  qui 

payé  d'une  somme  de  1,590  1.  13  s.  3  d.  que  lui  doivent  ! 

de  Reigny,  et  de  celle  de  1051.,  à  lui  dues  par  les  religieuses  de 

Crisenoa.  Il  est  sursis  conformément  aux  décrets  jusqu'.i 

soit  autrement  ordonné,  cependant  ledit  Boissard  aura  a 

département  les  titres  de  sa  créance.  —  Môme  récUunaU 

décision,  à  l'égard  du  sieur  Tremeau,  créancier  pour   :,■ 

bois  aux  religieuses  de  St-Julien,  pour  une  soim 

la  modicité  du  prix  des  réparations  demandées  par  le  sieur  Besanger, 

pour  la  ferme  de  Brienon-l' Archevêque,  il  est  décidé  qti' 

d'experts  nommés  par  le  district,  le  montant  pourra  en  êl 

du  fermage  du  sieur  Besanger,  qui  les  fera  exécuter  lui-mi 
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Le  10  aoùl  1790,  huit  heures  du  matin.  —  Sur  requête  des  pa- 
s  de  Pourrain,  Beauvoir  et  Parly,  tendante  à  ce  que  Pourrain 

chef-lien  de  canton,  décidé  que  le  mémoire  et  les  pièces 
ronl  remises  sur  le  Bureau  pour  y  être  fait  droit.  —  Le  sieur 
>guier,  demeurant  à  Germigny,  district  de  St-Florentin,  demandant 
u'il  soit  envoyé  en  ce  district,  quatre  chevaux  pris  dans  le  haras 
,bli  a  Auxerre,  lesquels  seront  placés  chez  les  cultivateurs  qui 
n  serviront  avec  modération,  le  Directoire,  considérant  que  l'ar- 
é  du  28  juin  dernier   de   l'Assemblée  nationale,  n'est  momen- 
mément  pas  favorable  à  ce  genre  de  dispersion,  que  cependant  ces 
hevaux  causent  des  dépenses  sans  résultat  utile  pour  le  commerce 
t  l'agriculture,  statue  que  la  demande  du  sieur  Scguier  sera  reu- 
oyée  au  district  de  St-Florentin,  qui  se  mettra  en  rapport  avec  les 
rieulteurs  qui  veulent  des  chevaux,  et  que  sur  son  avis  favorable, 
s  pourront  leur  être  accordés  provisoirement.  —  Par  décision  du 
lirectoira,  et  sauf  approbation  du  Boi,  il  sera  établi  une  foire  le  jeudi 
vant  la  Chandeleur,  et  un  marché  tous  les  vendredis  en  la  muni- 
cipalité de  Vallery,  district  de  Sens.  —  Homologation  d'une  déli- 
bération de  la  municipalité  de  Bazarnes,  qui  demande  à  ce  que  les 
rods  appartenant  à  ladite  commune  et  déposés  entre  les  mains  du 
jceveur  des  domaines  et  bois  d'Auxerre,  soient  versés  à  la  caisse 
n  district.  Le  Directoire,  invite  en  outre  ladite  municipalité,  après 
ne  ledit  versement  aura  été  effectué,  à  en  employer  le  montant, 
toit  en  don  patriotique,  en  tout  ou  en  partie,  soit  en  des  objets  de 
lesoin  et  d'utilité  publique.  —  Le  maire  de  Cbitry  désirant  savoir  si 
e  procureur  de  la  commune  a  droit  à  des  honoraires,  ou  s'il  ne  peut 
réclamer  que  ses  simples  déboursés,  et  si  l'on  peut  exiger  de  lui 
excédent  de  ses  déboursés  pour  le  verser  au  trésorier  des  pauvres, 
s  Directoire,  désireux  de  fixer  une  fois  pour  toutes,  la  jurisprudence 
i  pareille   matière,  déclare  que  les  fonctions    de  procureur  des 
■ommunes  doivent  être  purement  gratuites,  qu'ils  n'ont  droit  qu'à 
mrs  déboursés,  que  les  amendes  ne  devront  être  prononcées  qu'en 
àveur  des  communes,  et  versées  entre  les  mains  d'un  receveur 
fioisi  à  cet  effet.  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  aux  districts,  qui  le 
eront  passer  à  toutes  les  municipalités  de  leur  ressort.  —  Plainte 
u  sieur  Huillier,  fermier  de  la  terre  d'Ancy-le-Franc,  exposant  qu'il 
ssède  de  ce  chef,  une  pièce  de  pré  en  regain,  de  34  arpents,  close 
sur  trois  côtés  par  des  fossés  et  des  barrières,  et  sur  l'autre  par  la 
vière,  que  la  municipalité  prétendant  que  ces   fossés  sont  très 
ingereux  pour  le  passage  des  bestiaux,  et  que  d'ailleurs  ils  n'ont 
mais  été  fauchés  deux   fois,  a  fait   après  sommation  préalable, 
ombler  les  fossés,  arracher  les  barrières,  et  a  envoyé  le  troupeau 
onununal  paître  dans  cette  pièce  de  pré,  le  Directoire  après  avoir 
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pris  connaissance  des  pièces,  et  notamment  du  bail  dudit  sieur 
Huillier,  décide  que  le  tout  sera  transmis  au  district  de  Tonnerre, 
qui  fera  appeler  les  parties  en  sa  présence  pour  s'expliquer  sur  les 
questions  suivantes  :  1°  Le  passage  des  bestiaux  dans  le  pré  du  sieur 
Huillier,  est-il  indispensable  ?  2°  Est-il  pareillement  indispensable 
d'y  passer  pour  tirer  le  sable  de  la  rivière  ?  3°  Le  sieur  Huillier, 
est-il  le  seul  qui  possède  des  héritages  au  canton  du  Closeati,  près 
de  la  Fosse-Fourneaux  ?  4"  Combien  y  a-t-il  de  temps  que  le  sieur 
Huillier  a  posé  la  barrière  de  son~pré  ?  Est-il  d'usage  de  faucher  la 
seconde  herbe  du  pré  dont  il  s'agit?  Le  fossé  placé  à  l'entrée  du  pré 
est-il  dangereux  pour  les  bestiaux  qui  traverseraient  1  Le  sieur 
Huillier  fait-il  conduire  ses  bestiaux  dans  les  pacages  communaux? 
et  telles  autres  questions  qu'il  plaira  au  district.  Puis  il  sera  stalui1 
sur  son  avis.  —  Prime  de  huit  livres  accordée  a  Michel  Pâté,  garde 
des  bois  de  l'archevêché  de  Sens,  résidant  aux  Merisioi 
d'Arces,  qui  a  tué  une  louve  de  l'âge  d'environ  quatre  ans,  dans  les 
bois  de  la  ville  de  Brienon.  —  Mêmes  primes  pour  divers,  qui  ont 
tué  des  loups,  les  uns  dans  les  bois  de  Chichey,  d'autres  dans  les 
environs  d'A vallon.  —  Restitution  de  leurs  déboursés,  se  montant  a 
la  somme  de  676  1.  5  s.,  aux  commissaires  nommés,  pour  aller 
porter  les  vœux  du  département  au  Roi  et  à  l'Assemblée  nationale.  — 
Ordonnance  de  446  1.  19  s.  en  faveur  du  procureur  général  syndic, 
pour  ses  avances  en  fournitures,  ports  de  lettres,  cachets,  BtC.  - 
L'Assemblée,  arrête  en  outre,  qu'il  sera  délivré  une  ordonnance  de 
1,876  1. 16  s.  au  nom  du  secrétaire  général,  pour  satisfaire  aux  dé- 
penses courantes,  et  compléter  la  somme  de  3,000  I.  accordée  par  la 
lettre  de  M.  Necker,  en  date  du  30  juillet  dernier,  et  déposée  aux 
archives. 


Le  12  aoûtl790,  huit  heures  du  malin.  —  Ajournement  au 24- août, 
de  l'examen  des  mémoires  relatifs  à  l'administration  du   Collège 
d'Auxerre.  — Il  sera  statué  plus  tard  sur  une   pétition 
mune  de  Brienon,  qui  demande  par  l'intermédiaire  de  MM.  RotMri 
et  Lemuet,  ses  députés,  que  le  tribunal  de  district  soit  trai 
St-Florentin  à  Brienon.  —  L'administrateur  substituant  Iti  . 
général  syndic,  déclare  qu'il  est  informé  comme  quoi  il  se  commet 
journellement  dans  les  rivières  et  les  étangs,  un  brigandage  qui 
donne  à  craindre  la  dépopulation  du  poisson,  que  des  particuliers 
s'amusent  à  pécher  aux  flambeaux  et  a  engins  prohibés,  qu'ils 
prennent  des  quantités  de  poissons  considérables,  et  se  jouent  de 

toutes  les  représentations  qui  leur  sont  faites  à  ce  sujet la  matière 

mise  en  délibération,  le  Directoire  considérant  qu'une  <!>■ 
fonctions  des  Assemblées  administratives  est  de  veiller  à  la  conser- 


b  des  rivières,  que  leur  dévastation  est  non-seulement  une  perte 
pour  la  société  qui  est  privée  de  moyens  de  subsistance,  mais  que  ce 
brigandage  détourne  les  citoyens  d'occupations  plus  utiles  pour  le 
bien  général,  arrête  que  les  citoyens  sont  tenus  de  se  conformer  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  qui  prescrivent  le  respect  des 
propriétés  c-t  aux  règlements  concernant  la  pèche,  notamment  fart. 
30  de  l'ordonnance  de  1669,  sous  les  peines  y  portées,  enjoint  aux 
municipalités,  chacune  dans  leur  territoire,  de  veiller  à  l'observation 
de  ces  décrets  et  règlements,  et  d'employer  à  cet  effet  tous  les 
moyens  nécessaires,  même  la  force  publique  si  elles  le  jugent  conve- 
nable. Le  présent  arrêté,  sera  imprimé  et  envoyé  par  les  districts, 
à  toutes  le?  municipalités  du  ressort,  pour  y  être  lu  à  l'église  parois- 
le,  durant  trois  prônes  consécutifs. 


- 


Le  14  août  1790,  huit  heures  du  matin.  —  Les  mémoires  des 
communes  de  Lignorelles,  Bleigny,  Villeneuve-St-Salve  etMontigny- 
le-Roi,  qui  demandent  à  former  un  canton  séparé,  dont  le  chef-lieu 
sera  désigné  par  l'Assemblée  départementale,  sont  déposés  sur  le 
Bureau  pour  être  plus  tard  statué  ce  que  de  droit.  —  Sur  com- 
munication des  procès- verbaux  des  délibérations  du  commissariat 
établi  a  Dijon,  pour  les  trois  départements  formant  l'ancienne  pro- 
vince de  Bourgogne,  le  Directoire  de  l'Yonne  péniblement  affecté  de 
la  résistance  des  Élus  de  Bourgogne,  qui  cherchent  tous  les  subter- 
fuges possibles  pour  ne  pas  rendre  compte  de  leur  administration,  et 
remettre  les  titres  et  pièces  qu'ils  ont  entre  les  mains,  et  qui  ont 
négligé  de  faire  le  répartement  des  impositions,  dont  la  commission 
était  entre  leurs  mains  dès  avril  dernier,  arrête  :  1°  qu'il  approuve 
la  délibération  du  6  de  ce  mois,  prise  par  les  commissaires  et  le  mé- 
moire adressé  par  eux  à  l'Assemblée  nationale  ;  2°  qu'il  se  joint  aux 
commissaires  et  a  MM.  les  Administrateurs  de  la  Céte-d'Or  et  de 
Saône-et- Loire,  pour  supplier  l'Assemblée  nationale  de  décerner 
contre  les  ci-devant  Élus  de  Bourgogne,  les  peines  que  méritent 
l'infraction  et  la  désobéissance  la  plus  formelle  à  ses  décrets  ;  >  de 
les  déclarer  dès  à  présent  responsables  en  leur  propre  et  privé  nom 
de  toutes  les  suites  que  pourrait  avoir  leur  résistance;  de  les  con- 
damner personnellement  au  paiement  des  frais  et  dépenses  mo- 
ratoires par  eux  occasionnés  aux  différents  déparlements  ;  4°  arrête 
encore  que  la  présente  délibération  sera  adressée  à  l'Assemblée 
nationale,  au  ministre  du  Roi,  aux  Directoires  des  départements 
i  la  Côte-d'Or,  de  Saône-et-Loire,  de  l'Aube,  au  Commissariat 
bli  à  Dijon,  et  encore  aux  anciens  Élus  généraux  de  la  ci-devant 
ivince  de  Bourgogne,  en  la  personne  de  M.  Bourbon-Busset,  ainsi 
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qu'au  département  de  la  Haute-Marne.  —  Refus  d'accords 
secours  de  bienveillance  au  sieur  Tapineau,  arpenteur  à  Vincelles, 
qui  s'était  adressé  à  l'Assemblée  nationale,  attendu  que  d'après  les 
officiers  municipaux  de  Vincelles,  les  faits  énoncés  dans  sa  requête  ne 
sont  point  exacts.  —  Homologation  d'une  demande  de  la  municipalité 
de  VHlemer,  qui  désire  réunir  tous  les  troupeaux  dudit  lieu,  et  les 
mettre  sous  la  garde  du  pâtre  commun.  —  Les  habitans  de  Ménades 
se  plaignent  du  curé  d'Island  qui  les  dessert,  et,  désirent  que  le 
curé  demeure  chez  eux,  le  Directoire  invile  ledit  curé  à  desservir 
exactement  Ménades,  et  quant  à  la  résidence,  il  est  sursis  jusqu'à  ce 
que  le  nombre  et  l'étendue  des  paroisses  soient  déterminées  par 
l'Assemblée  nationale.  —  Sur  mémoire  des  habitants  de  Ruères,  oui 
demandent  s'ils  doivent  continuer  a  payer  à  leur  ex-seigneur,  ta 
droits  de  tierce  et  autres  redevances,  qui  leur  paraissent  le  prix  la 
la  main-morte  personnelle,  le  Directoire  les  invite  à  faire  constater 
par  le  Conseil  général  de  la  commune  la  nécessité  de  se  pourvoi! 
contre  l'ancien  seigneur,  et  alors  sur  l'avis  du  district,  il  sera  statué 
ce  que  de  droit.  —  La  municipalité  de  Sl-Cydroine  demandant  a  être 
maintenue  dans  un  droit  de  passage  nécessaire  aux  babi  In  ns  pour  l&fl 
puiser  de  l'eau  au  ruisseau  qu'interceptait  le  sieur  Bouleiller,  mort 
avant  d'avoir  signé  un  accord  préparé  à  ce  sujet,  le  Directoire  au- 
torise ladite  municipalité  â  se  pourvoir  à  cet  égard  par  toutes  les  vota 
de  droit  contre  la  veuve  et  les  héritiers  du  sieur  Bouleiller. 


. 


Le  17  août  1790,  huit  heures  du  matin.  —  Communication  d'uno 
lettre  du  district  d'Auxerre,  annonçant  que  conformément  à  l\irt.  1 
du  décret  de  L'Assemblée  nationale  du  25  mai  dernier,  il  a  eboiâ 
cinq  commissaires  parmi  les  citoyens  de  la  ville  d'Auxerre,  pour 
vérifier  les  plaintes  sur  l'inégalité  et  les  erreurs  commises  dtsa  II 
répartition   des   impositions,   mais  que  le  résultat  serait   irn partait 
si  leur  rôle  élait  circonscrit  dans  les  bornes  du  décret,  en  cotte  ■ 
quence,  il  communique  les  instructions  données  à  ces  commissaires. 
La  matière  mise  en  délibération,  le  Directoire  considérant  :  1»  que  le 
décret  du  27  mai,  a  entendu  que  les  commissaires  seraient  choisis 
non  point  parmi  les  citoyens,  mais  parmi  les  administrâtes 
toute  nomination  faite  hors  d'eux  est  inconstitutionnelle, 
rite  descend  du  Roi  aux  Administrations  départementales , 
et  municipales,  et  qu'un  choix  de  citoyens  pris  hors  le  sein  de  l'Admi- 
nistration,   tendrait  à   établir  des  intermédiain 
cipalilés  et  les  districts  ;  3»  qu'en  dehors  de  tout  principe,  il  serait 
de  convenance  que  les  membres  du  district  portassent  leur  choix  sur 
leurs  collègues  du  département,  honorés  comme  eux  du  suflrag* 
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l  leurs  concitoyens;  4°  que  les  corps  administratifs,  tout  indé- 
■ndants  qu'ils  soient  dans  leurs  fondions,  n'ont  pas  le  droit  de 
gré  les  principes  et  les  formas  de  l'administration,  sans 
pi  on  irait  à  l'anarchie  ;  5"  que  le  décret  du  27  mai  détermine  la 
urée  et  la  nature  des  pouvoirs  des  commissaires,  et  que  le  district 
a'*  pas  le  droit  d'ajouter  à  la  loi,  par  quoi,  il  arrête  que  la 
omination  desdits  commissaires  est  nulle  ipso  facto,  et  que  ceux-ci 
oivent  être  choisis  parmi  les  administrateurs  et  les  membres  du 
.onseil  général,  et  que  la  copie  du  présent  arrêté  sera  envoyée  a 
'Assemblée  nationale,  et  aux  différents  districts  du  ressort,  pour 
u'ils  aient  à  s'y  conformer. 


Le  19  août  1790,  huit  heures  du  matin.  —  Réclamation  du  chapitre 
e  Sens,  il  y  sera  statué  plus  tard.  —  La  voix  prépondérante  pendant 

mois  qui  va  s'ouvrir,  est  attribuée  à  M.  Maujeot,  à  la  pluralité  des 
:.  —  Sur  requête  des  habilans  de  Pontigny,  dont  plusieurs 

levaux  sont  atteints  de  la  morve,  et  sur  l'avis  du  district  de  Saint- 
lorentin,  le  Directoire  arrête  que  Jean-Baptiste  Michaut,  maréchal 

pert  de  l'Ecole  vétérinaire,  commis  à  cet  effet,  se  transportera 

ins  la  paroisse  de  Pontigny,  pour,  en  présence  des  officiers  rauni- 

paux,  faire  la  visite  des  chevaux  de  ladite  paroisse,  constater  ceux 
ui  se  trouvent  attaqués  de  la  morve,  prendre  les  précautions  les 
s  prudentes  pour  arrêter  le  cours  de  la  contagion,  faire  son  rap- 
lort,  et  de  suite  l'apporter  lui-même  a  L'administration,  pour  ensuite 
s  prises  les  précautions  qui  seront  jugées  nécessaires.  —  Homo- 

jation  d'une  ordonnance  provisoire  du  district  de  Sens  qui,  sur  la 
emande  des  cavaliers  chargés  de  sa  conduite,  accorde  trots  sous 

y  lieue  au  nommé  Philipot,  constitué  prisonnier  par  la  municipalité 
e  Courtenay,  et  devant  être  conduit  à  Paris.  Cette  allocation  com- 

encera  à  partir  de  Sens.  —  Sur  procès-verbal  de  la  municipalité 
e  Montacher,  contenant  dénonciation  par  la  veuve  Louis  Ameau  et 
s  particuliers  d'excès  et  violences  commis  par  Charles  Chapelle, 
sserand,  demeurant  dans  ladite  paroisse,  lieu  dit  à  la  Petite-Brosse, 
e  Directoire  arrête  que  le  procès-verbal  en  question  sera  transmis 
u  greffe  criminel  du  Bailhage  de  Sens,  à  la  diligence  du  procureur- 

ndic  dudit  district,  avec  réquisition  au  ministère  public  de  suivre 
ur  la  dénonciation  des  faits  contenus  audit  procès- verbal. 


21  août  1790,  huit  heures  du  malin.  —  Sur  requête  du  procureur 
lôral  syndic,  exposant  qu'à  la  demande  du  comité  ecclésiastique 
l'Assemblée  nationale,  il  a  diverses  fois  réclamé  des  districts  du 


-  456  - 
ressort,  l'état  nominatif  des  municipalités  avec  indication  des  b 
flces  qui  y  existent,  que  tous  ont  répondu  à  cet  appel,  sauf  les 
districts  d'Auxerre  et  de  Tonnerre  qui  sont  en  retard,  le  Directoire 
arrête  que  MM.  les  Procureurs-syndics  de  ces  districts  seront  invités 
à  envoyer  dans  le  plus  bref  délai,  l'état  nominatif  des  municipalités 
qui  composent  leur  district,  avec  indication  des  bénéfices  exilant 
dans  chaque  municipalité.  —  Le  sieur  André  Berger,  adjudicataire 
des  droits  d'octrois  dans  la  ville  de  Noyers,  déclarant  que  la  majeure 
partie  des  habitants  refuse  de  payer  ces  droits,  qu'il  est  obligé  de 
payer  600  1.  par  quartier,  et  que  son  recouvrement  n'est  que  de 
150  1.,  qu'en  conséquence,  il  demande  à  être  déchargé  de  son  bail 
à  partir  de  juillet  jusqu'au  premier  janvier  prochain,  pris  l'avis  de 
la  municipalité  et  du  district  de  Tonnerre,  le  Directoire  décide  qu'il 
n'y  a  lieu  à  la  résiliation  du  bad,  et  que  l'adjudicataire  devra  tenir 
tous  ses  engagements.  —  Approbation  d'une  ordonnance  de  737  t. 
12  s.  pour  second  à  compte  d'une  somme  de  3,688 1.  à  délivrer  sur  le 
receveur  général  des  finances  de  la  généralité  d'Orléans,  ou  le 
receveur  particulier  de  Clamecy,  au  sîeur  Jean  Cordonnier,  adju- 
dicataire des  travaux  ordonnés  sur  la  route  d'Orléans  en  Bourgogne, 
atelier  de  St-Sauveur. 


24  août  1790,  huit  heures  du  matin.  —  La  séance  a  été  entière- 
ment remplie  par  des  discussions  relatives  a  un  rapport  sur  lequel 
l'Assemblée  n'a  pas  cru  sa  sagesse  suffisamment  éclaircie,  et  la  suite 
de  la  même  affaire  a  été  ajournée  à  ce  soir. 


26  août  1790,  huit  heures  du  malin.  —  La  municipalité  de  Perccy 
ayant  demandé  à  être  déchargée  d'une  somme  de  538  1.  4  s.  ré- 
imposée sur  les  rôles  de  1790,  pour  remplacement  des  impositions 
qui  avaient  été  assises  en  1787  et  1788  sur  le  moulin  de  Percey,  et 
qui  n'ont  pas  été  recouvrées  à  cause  du  chômage  dudit  moulin, 
attendu  que  d'après  le  tableau  de  la  répartition  des  impositions  de 
l'Election  de  St-Florentin,  pour  la  présente  année  1790,  arrêté  pur 
le  Bureau  Intermédiaire  de  Joîgny,  ladite  commune  a  déjà  été  dé- 
chargée de  260  I.,  le  Directoire  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  de  faire  droit  à 
la  demande.  —  Sur  l'avis  du  district  d'Avallon,  il  est  fait  droit  a  une 
requête  des  sieurs  Jean-Baptiste  et  Dominique  Cochois,  fondeurs  de 
cloches  à  Chaumonl,  la  ville  demandant  confirmation  d'une  ordon- 
nance de  172  I.  consentie  à  leur  profit  par  l'Intendant  de  l ■ 
province  de  Bourgogne,  pour  la  refonte  d'une  cloche  de  I 
de  Pontaubert.  —  Les  chanoines  de  St-Jean  de  Sens,  annonçant 
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qu'inventaire  n'a  point  été  Eût  de  la  ( 

abbaye,  sons  prétexte  qu'il  est  de  bit  cure  de  te  paroi»*,  il  «s* 
décidé  que  cette  omission  sera  réparée  le   plus  toi  possible.  — 
Requête  des  sieurs  Ramaux,  Châtelain,  Josserand,  Soupauli,  Gally 
et  Leclères,  députés  du  district  dAvallon  1  te  fédération  générale, 
en  paiement  de  1  indemnité  de  GO  1.  à  chacun,  qui  leur  té) 
par  le  district,  lequel  prétend  n'avoir  point  de  fonda  dtanooihlw,  1 1 
Directoire  du  département  les  renvoie  au  district,  auquel  oett*  dt> 
pense  incombe  spécialement   d'après  les  dôcr 
nationale.  —  Sur  la  requête  du  sieur  Edme-Jacquea  Yu\  IQOten  pn- 
vilégié,  qui  réclame  une  ordonnance  de  compensation  dt 
te  seconde  moitié  de  la  capitation  de  1789,  au  rôle  des  prit 
l'Election  de  Gien,  le  Directoire  accorde  à  cet  officier  de  : 
la  somme  de  neuflivrea  seize  sous,  le  reste  devant  ôtre  oOlIlpM* 

sur  le  rôle  de  Bonny  qui  oe  lait  point  partie  du  dtptrta Bl   >(" 

l'Yonne.  —  la  dame  Vincent,  épouse  séparée  du  sieur  \li 

lui  domicilié  à  St-Julien-du-Sault,  elle  a  Purin,  denmndani    >  i  II  • 

déchargée  des  impositions  dont  elle  est  grevée  sur  les  rôli 

Julien,  Verlin  et  autres,  pour  1790,  et  (mur  nu. .dm  il' m ■ 

tituée  à  3  1/2  pour  cent,  au  principal  de  6,000  i.  hypolhoijui  III  l« 
biens  du  sieur  Fonfroide,  citoyen  de  SWulinii-du 

en  partie  de  Verlin,  ladite  rente  étant  pour  irmiin'i  h  -n,-.  .\  \ 

l'autre  à  son  mari,  le  Directoire  consîdérnnt  que  oanfbrmAtntnl  lui 
lettres-patentes  du  16  mai  dernier,  l'impôt  il»  "  ■'■  "'  '  h  1"h  '" 
domicile,  lesdits  époux  Chauvot  demeureront  dachargi     dt  II  lutllini 

de  91  1.  14  s.  qu'ils  devraient  pour  la  partit    ■'■    i ■  "'■   " 

à  Verbn,  où  ni  l'un  ni  l'autre  ne  sont  dormit"  l'rl Il   FlUll 

livres  accordée  au  sieur  Fiacre  Pasquerut,  qui  i  lui loup  ii*.M  |M 

bois  de  St-Bris.  —  11  a  été  arrêté  que  l'ait. ir        loti         ■muli» 

présenté  par  D.  Rosman,   principal  du  

nouvelle  forme  d'administration  temporal!*,  te  terni»  '<"  P«nilBHBi1| 
le  choix  et  les  appointements  dea  protaman, 

■di  prochain.  —  Sur  requête  de  H-  Mary  ■<■ 
être  délivré  d'une  imposition  laite  fc  •*■■■■ 
Maurice-le- Vieil,  élection  et  dittnu  a>  tut^uf  puni  I»"  ■"  ■' 
s  1789,  attendu  que  ce  »'«•!  p*«  ' 

>  im  I 

*  <•  >  ■  lUiHâdi 

'  ■'   '    "" 


■   I 


demande  qu'on  lui  fasse  l'avance  d'une  paire  de  bœufs,  devra  tout 
d'abord  justifier  de  son  bail,  et  établir  que  les  religieuses  étaient 
tenues  de  lui  fournir  les  bestiaux  nécessaires  à  l'exploitation  dujli 
domaine.  —  Arrêté  que  le  procureur-syndic  de  la  commune  de 
Stigny  devra  poursuivre,  Aune  Ravigneau,  veuve  Laurent  Sardin, 
qui  a  été  prise  en  flagrant  délit  dans  les  bois  de  cette  commune,  par 
le  garde  Pierre  Basset.  —  Autorisation  donnée  au  doyen  et  aux 
chanoines  de  Vézelay,  de  faire  l'achat  d'une  meule  pour  le  moulin 
d'Asquins,  de  la  faire  poser,  et  d'y  faire  exécuter  toutes  les  répa- 
rations nécessaires,  notamment  au  rouet,  du  montant  de  tous  lesquels 
achats,  il  sera  tenu  compte  et  fait  état,  ainsi  que  de  droit,  sur  les 
quittances  qu'ils  rapporteront.  —  Sur  plainte  du  procureur-syndic 
de  la  commune  d'Asniôres  contre  le  sieur  François  Durand,  qu'il 
accuse  de  délits  dans  les  bois  et  d'injures  proférées  contre  lui  et  le 
corps  municipal,  attendu  que  le  premier  délit  n'est  pas  prouvé,  le 
Directoire  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre,  mais  comme  il  n'en  est  pas 
de  même  du  second,  il  est  enjoint  audit  Durand  de  porter  honneur  « 
respect  audit  procureur-syndic  et  au  corps  municipal,  à  peine  de 
déchéance  de  sa  qualité  de  citoyen  actif.  —  L'arrêté  du  31  juillet  du 
Directoire  départemental,  ayant  été  notifié  au  sieur  Campan,  receveur 
des  domaines  et  bois  à  Dijon,  et  comme  il  a  répondu  que  les  fonds 
provenant  de  la  vente  des  bois  des  communautés  avaient  été  par  loi 
versés  entre  les  mains  des  administrateurs  généraux  des  domaines  et 
bois  à  Paris,  en  conformité  des  ordres  de  régie  et  de  l'èdit  d'août 
1777,  le  Directoire  arrête,  que  conformément  à  ce  qui  a  été  fait  pour 
le  département  de  l'Ain,  ledit  receveur  lui  enverra  les  états  et  bor- 
dereaux des  sommes  qu'il  a  reçues  des  adjudicataires  des  quarts  de 
réserve  de  bois,  tant  des  communautés  ecclésiastiques  que  des  com- 
munautés laïques,  pour  lesdits  états  et  bordereaux  rapportes 
Directoire,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 


28  août  1790,  huit  heures  du  matin.  —  Sur  représentât 
procureur  général  syndic,  que  certaines  communes  ont  refusé  de» 
réunir  avec  les  chefs-lieux  de  cantons  pour  procéder  à  l 
des  tableaux  demandés  par  le  Comité  de  mendicité  de  l'Assemblée 
nationale,  devant  contenir  l'état  de  ceux  qui  ont  besoin  d 
les  causes  de  la  mendicité  et  les  moyens  d'y  remédier  i  ! 
municipalité,  le  Directoire  considérant  :  1°  que  ces  tableaux  ont  pour 
objet  de  secourir  l'humanité  souffrante  et  de  remédier  aux  excès  de 
la  fainéantise  ;  2°  qu'il  est  du  devoir  de  toutes  les  administrations  de 
donner  à  l'Assemblée   nationale  les    renseignements  dont  elle  • 
besoin  ;  3°  que  le  refus  de  quelques  municipalités  apporte  nfl 
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■etard  dangereux  aux  opérations  du  Comité  de  mendicité  ;  4"  que  le 
chef-lieu  de  canton  n'est  qu'un  point  désigné  pour  la  réunion  des 
divers  officiers  municipaux,  sans  attribuer  aucune  prééminence  à 
ladite  municipalité,  arrête  que  les  municipalités  des  chefe-lieux  de 
canton  où  l'opération  se  trouve  en  retard,  réitéreront  aux  communes 
de  leur  ressort  l'invitation  de  se  réunir  aux  chefs-lieux  pour  remplir 
les  tableaux  envoyés,  et  qu'il  sera  dressé  procès-verbal  du  refus, 
lequel  sera  adressé  au  procureur  général  pour  se  pourvoir  contre 
les  retardataires,  ainsi  qu'il  appartiendra.  Le  présent  arrélé  sera 
imprimé  et  envoyé  aux  districts  qui  le  feront  parvenir  aux  cantons 
de  leur  ressort  iesquels  à  leur  tour  les  transmettront  à  qui  de  droit. 
—  Sur  demande  du  district  de  Joigny,  qui  réclame  des  étalons  des 
haras  supprimés,  dont  deux  pour  les  chevaux  de  selle,  et  deux  pour 
ceux  de  charrois,  à  la  charge  de  les  prêter  gratuitement,  et  de  ne 
point  les  faire  travailler  pendant  le  temps  du  saut,  il  est  statué  que 
sans  contredire  à  l'arrêté  de  l'Assemblée  nationale  du  28  juin,  qui 
porte  que  ses  chevaux  ne  seront  point  déplacés,  le  directeur  du 
haras  de  Tonnerre  sera  autorisé  à  fournir  provisoirement  aux  quatre 
propriétaires  qui  se  présenteront,  les  étalons  demandés,  lesquels 
s'obligeront  a   les  bien  traiter  et  a  les  représenter  au  district  de 

foigny,  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis. 
Le  31  août  1790,  huit  heures  du  matin.  —  Le  nommé  Réolle,  garde 
es  bois  del'Évêchéd'Auxerre,  se  plaignant  de  ce  que  dans  l'exercice 
c  ses  fonctions,  il  a  été  maltraité  et  injurié  par  les  sieurs  Mocquot, 
greffier  de  la  municipalité  d'Appoigny,  et  Girault  de  la  même  com- 
mune, le  Directoire  renvoie  la  plainte  au  procureur  du  Roi,  de  la 
maîtrise  des  eaux  et  forêts  d'Auxerre. 


Le  2  septembre  1790,  à  huit  heures  du  matin.  —  Prime  de 
quarante  livres  accordée  au  sieur  François  Petit,  qui  a  tué  cinq  loups 
dans  les  bois  de  Seignetay  et  aux  environs.  —  Nomination  de  M. 
Demontfeu,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  pour  procéder  à  la 
réception  du  pont  de  Cheny  et  de  plusieurs  ponceaux  sur  la  route  de 
Cheny  à  Ligny-le-Châtel,  lesquels  ont  été  construits  par  le  sieur 
Julien  Lemaltre,  entrepreneur. 


Le  4  septembre  1790,  huit  heures  du  matin.  —  Rapport  sur  deux 
•donnances  de  la  Commission  intermédiaire  de  l'Isle-de-France, 
'une  au  profit  du  sieur  Adrien  Lavertin,  du  18  juin,  et  se  montant  à 


la  somme  de  319  1.  8  s.  pour  solde  des  ouvrages  sur  les  chemins  de 
l'ancienne  Bourgogne,  pour  la  partie  concernant  Cheny  et  Chablis, 
sur  le  sieur  Malus,  receveur  particulier  de  l'Élection  de  Joigny, 
applicable  sur  les  fonds  représentât!  l's  des  travaux  gratuits  des  routes, 
exercice  1789  ;  la  seconde  du  même  jour,  de  d36  I.  au  profit  du  sieur 
Louis  Letellier,  pour  solde  des  réparations  du  pavé  de  la  chaussée 
de  Sully  sur  le  même  receveur,  et  applicable  sur  les  mêmes  fonds, 
même  exercice  ;  le  Directoire  arrête  que  ces  deux  ordonnances 
seront  converties  en  deux  ordonnances  de  l'administration  au  profit 
des  sieurs  Lavertin  et  Letellier,  sur  le  même  receveur  et  les  mêmes 
fonds.  —  Sur  réquisition  du  procureur  général  syndic,  faisant 
observer  que  les  départements  sont  chargés  sous  l'autorité  et  ins- 
pection du  Roi,  du  soulagement  des  pauvres  et  de  la  police  des 
vagabonds  et  des  mendiants,  que  cette  partie  de  l'administration  est 
extrêmement  importante,  pour  le  bien  général,  la  sûreté  des  routes 
et  la  tranquillité  publique,  que  s'il  est  juste  de  venir  au  secours  de 
l'humanité  souffrante  et  indigente,  il  est  nécessaire  d'arrêter  la 
licence  et  le  vagabondage,  que  l'Assemblée  nationale,  convaincue 
que  le  bien  de  l'humanité  et  l'intérêt  de  l'ordre  public  prescrivent 
également  l'extinction  de  la  mendicité,  a  fait  des  dispositions  pro- 
visoires pour  obvier  aux  désordres  et  aux  abus  multipliés  qui 
résultent  de  la  mendicité  et  du  vagabondage,  que  le  Roi,  par  ins- 
truction adressée  au  département  ce  27  juin,  a  particulièrement 
recommandé  l'exécution  des  dispositions  de  ce  décret,  tant  au  sujet 
des  mendiants  renvoyés  de  Paris  avec  un  passeport,  qu'en  ce  qui 
concerne  les  mesures  à  prendre  pour  faire  travailler  les  indigents 
appartenant  à  ce  département,  que  cet  objet  mérite  d'attirer  l'at- 
tention et  la  vigilance  de  l'Assemblée  départementale,  la  matière 
mise  en  délibération,  il  est  arrêté:  i"  que  les  munie 
ressort  seront  tenues  d'acquitter  exactement  de  dix  en  dix  lieues,  la 
solde  de  trois  sols  par  lieue  allouée  aux  mendiants  renvoyés  de  Paris  ; 
2"  que  lesdites  municipalités  fourniront  des  états  exacts  des  avances 
ainsi  faites,  pour  ces  états  étant  présentés,  être  remboursées  par  le 
trésor  public  ;  3"  que  les  municipalités  devront  viser  les  passeports 
des  mendiants  en  acquittant  la  solde,  et  dénoncer  en  outre  sur  les 
passeports,  la  somme  qu'ils  auront  acquittée  ;  -1°  les  garde -national» 
et  les  cavaliers  de  la  maréchaussée  devront  arrêter  et  conduire  aai 
lieux  de  dépôt  tout  indigent  qui  se  serait  écarté  de  la  ttm 
sur  son  passeport,  sauf  a  en  rendre  compte  aux  officiers  des  muni- 
cipalités  oh  ils  auront  été  arrêtés  et  conduits  ;  5°  l'exécution  de  cet 
mesures  et  de  celles  prescrites  par  le  décret  du  30  may  dernier,  est 
confiée  aux  districts  qui  devront  rendre  compte  au  département  det 
négligences  et  des  infractions  ;  6°  les  districts  devront  également 
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urnir  des  renseignements  sur  le  nombre  des  indigens  qui  Se 
leur  ressort,  et  sur  les  ateliers  qu'on  y  pourrait  ouvrir 
njur  occuper  les  indigens  valides;  7°  quant  aux  infirmes  et  aux 
femmes  et  aux  enfants,  hors  d'état  de  travailler,  les  Directoires  des 
districls,  et  sous  leur  surveillance,  les  municipalités  sont  spéciale- 
ment chargées  de  les  faire  conduire  dans  les  hôpitaux  et  autres 
:  s  de  secours,  où  ils  recevront  les  soins  dûs  à  l'humanité 
souffrante  ;  8°  pour  assurer  l'exécution  de  ces  mesures,  le  Directoire 
trlement  priera  le  Roy,  de  lui  Faire  délivrer  au  fur  et  à  mesure 
des  besoins,  les  30,001'  1.  qui  lui  ont  été  allouées  par  le  décret  du 
30  mai.  Le  présent  utrélé  sera  imprimé  et  envoyé  aux  districts  et 
aux  municipalités.  —  Plaintes  contre  les  officiers  municipaux  de 
Gravant,  des  nommés  Jean  Gaulon,  Pierre  Linturier,  lesquels  dé- 
clarent que  les  officiers  municipaux  de  ladite  commune  se  sont  taxés 
contre  tous  droits  03  ou  64  I.  de  vacations  pour  avoir  assisté  à  une 
adjudication  à  leur  profit,  qu'ils  ont  offert  de  les  payer,  mais  en 
demandant  au  secrétaire  une  quittance  séparée  pour  en  poursuivre 
le  remboursement,  lequel  a  refusé  par  ordre  de  la  municipalité,  que 
postérieurement,  le  procureur  de  la  commune  ayant  réclamé  deux 
expéditions  de  l'adjudication,  que  le  secrétaire  n'avait  pas  voulu  leur 
■émettre,  il  en  est  résulté  que  ledit  procureur  de  la  commune  les  a 
jîi  délivrer  pour  son  compte,  et  a  avancé  les  frais,  et  que  la  municipa- 
ilé  de  Cravant  les  poursuit  aujourd'hui  en  remboursement  des  frais 
taux  d'adjudication  et  d'expédition.  C'est  pourquoi  ils  demandent  a 
3  relevés  de  ces  poursuites.  —  Le  Directoire,  vu  la  sentence  qui 
xmdamne  effectivement  les  susdits  aux  frais  d'adjudication,  d'ex- 
pédition et  même  de  vacations  au  profit  de  la  ville  de  Gravant,  pris 
l'avis  du  district,  et  entendu  le  procureur  général,  arrête  qu'il  sera 
remontré  aux  officiers  municipaux  de  Cravant  :  1°  que  leurs  fonc- 
tions sont  absolument  gratuites  ;  2°  que  leur  procédure  est  absolument 
nulle,  les  municipalités  n'ayant  d'autre  juridiction  que  celle  de  police  ; 
3°  que  les  offres  faites  par  les  requérants  étant  légitimes,  devaient 
les  mettre  à  couvert  de  toutes  poursuites,  lesquelles  sont  en  consé- 
quence annullées  ;  et  partant  ils  devront  faire  délivrer  les  deux 
expéditions,  et  recevoir  le  montant  des  frais  de  l'adjudication,  sans 
taxer  de  frais  de  vacations.  —  Requête  du  sieur  Louis  Gence,  ten- 
dante à  établir  des  bains  dans  la  ville  d'Auxerre.  11  demande  un 
terrain  de  106  pieds  de  longueur  sur  50  de  profondeur,  sur  le  bord 
de  la  rivière  de  l'Yonne,  offrant  de  construire  un  bâtiment  contenant 
huit  baignoires,  dont  quatre  pour  les  hommes  et  quatre  pour  les 
femmes,  cinq  petits  appartements  pour  les  logements  et  autres  néces- 
sités du  service,  et  un  petit  parterre.  Il  se  soumet  en  outre  à  ne 
prendre  que  24  sous  par  bain  pour  les  personnes  aisées,  et  pour  les 


pauvres,  le  prix  fixé  par  la  municipalité.  —  Le  Directoire,  i 
délibération,  accorde  l'objet  de  la  demande,  et  fixe  comme  emplace- 
ment un  terrain  compris  entre  le  bief  des  Grands- Moulins  et  le  quai, 
vîs-à-vis  de  la  maison  du  sieur  Robin,  maître  de  poste.  —  Le  cure 
de  Migennes  demandant  une  modération  de  ses  impositions  aux  rôles 
des  six  derniers  mois  de  1789  et  de  l'année  1790,  le  Directoire  fait 
droiten  accordant  une  diminution  de  20  I.  4.  s.  pour  les  six  derniers 
mois  de  1789,  et  de  9  1.  16  s.  pour  1790.  En  suite  de  quoi,  il  lui  seru 
délivré  deux  ordonnances  de  compensation  qui  seront  acquittées  sur 
les  fonds,  et  de  la  manière  qui  sera  réglée  par  l'Assemblée  nationale. 
—  Les  sieurs  Dubois,  Dérard,  Barbier,  Villetard  et  Pothrat,  garde» 
de  l'abbaye  de  Pontigny,  réclamant  le  paiement  de  leurs  g 
pensions  échus  le  1er  janvier  1790,  le  Directoire  arrête  que 
pétitionnaires  seront  payés  des  six  mois  de  leurs  gages  échi 
1er  juillet  dernier,  à  dater  du  1"  janvier  1790,  par  : 
district  de  St-Florenlin,  sur  le  vu  du  certificat  des  municipi 
constatant  qu'ils  ont  rempli  leur  office,  et  que  dorénav.i: 
ment  leur  sera  continué  de  six  mois  en  six  mois,  avec  les  mêmes 
formalités.  Quant  aux  gages  antérieurs,  le  sieur  Dubois  et  consorts 
devront  rapporter  l'extrait  de  l'inventaire  de  l'abbaye  di> 
Pontigny,  lors  duquel  doit  avoir  été  faite  la  déclaration  de  ce  qui 
pouvait  leur  être  dû.  Le  sieur  Pothrat  devra  aussi  justifier  de  II 
convention  par  lui  faite  avec  les  abbés  et  religieux  de  Pontigny  pour 
raison  de  sa  pension. 


l'avis  do 


Le  7  septembre  1790,  à  huit  heures  du  matin.  —  Rapport  ni 
lettre  du  sieur  de  Bonnaire  de  Forges,  tendante  à  i 
département,  sur  une  demande  formée  par  lacommir 
sous-Vézelay,  afin  d'être  autorisée  à  faire  couper  le  quart  ea  réserve 
de  135  arpens  et  71  perches,  pour  en  employer  le  prix  tui  i 
à  faire  à  l'église,  aux  murs  du  cimetière,  au  presbytère,  a  la  grauffU, 
a  trois  do  leurs  fontaines,  a  la  construction  d'une  qoatr 
plantation  de  peupliers  d'un  pâtis  de  huit  arpents,  et  enfin  au  p 
ment  d'un  fonds  pour  le  paiement  des  garde-bois  et  garde-mes 
—  Sur  le  rapport  de  l'architecte  du  district  d'Aval  i.. 
Canstie,    l'autorisation  de   faire  cette  coupe  est  accoi 
les  réparations  énoncées  dans  celte  lettre,  sauf  à  ladite  commune 
à  obtenir  l'autorisation  du  Roy. 
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Le  9  septembre  1790,  huit  heures  du  matin.  —  Réponse  «.un» 
lettre  du  sieur  Lambert,  contrôleur  général  des  finaii' 
que  les  seconds  cahiers  des  vingtièmes  dans  les  provinces  de  l'Or- 
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mois  et  de  la  Champagne,  ayant  été  commencés  par  les  Commis- 
sions intermédiaires,  il  lui  parait  utile  que  les  directeurs  des 
vingtièmes  continuent  ce  travail.  Ils  ne  coûtent  d'ailleurs  rien  au 
département,  et  soumettront  leurs  travaux  à  son  approbalion,  sur 
|uoi  le  Directoire  trouvant  au  contraire  que  l'ingérence  de  ces  em- 
loyésest  inconstitutionnelle,  inutile  et  onéreuse  pour  l'Etat  puisque 
î  seconds  cahiers  des  vingtièmes  peuvent  être  faits  gratuitement 
.ns  les  Bureaux  des  administrions,  sur  les  projets  fournis  par  les 
lunicipalités  sous  les  ordres  immédiats  des  districts,  la  proposition 
n  sieur  Lambert  est  refusée,  et  il  est  prié  de  donner  des  ordres  au 
directeur  des  vingtièmes  d'Orléans  pour  qu'il  remette  sur  le  champ 
au  département  de  l'Yonne,  toutes  les  minutes,  papiers  et  renseigne- 
s  nécessaires  concernant  les  vingtièmes  des  communes  passées 
en  ce  département,  avec  un  état  des  rôles  expédiés  pour  l'année  1790. 
—  Lettre  du  sieur  de  Bonnaire  de  Forges  demandant  l'avis  du  dé- 
partement sur  la  demande  faite  par  les  habitons  de  Vassy-sous-Pizy, 
et  ceux  de  Meix  et  de  Ruissolte,  pour  obtenir  la  coupe  de  leurs  bois 
de  réserve,  le  Directoire  considérant  qu'il  est  inconstitutionnel  que 
des  intermédiaires  se  glissent  entre  le  pouvoir  exécutif  et  les  admi- 
nistrations départementales,  ce  qui  est  le  cas  du  sieur  de  Bonnaire 
des  Forges,  dont  les  fonctions  au  Conseil  du  Roi  ne  sont  point 
connues,  arrête  qu'il  ne  sera  dorénavant  répondu  qu'aux  ministres, 
et  qu'il  en  sera  usé  de  même  envers  tous  les  intermédiaires  qui 
pourraient  tenter  de  se  placer  entre  le  département  et  le  pouvoir 
exécutif.  —  Sursis  provisoire  à  une  vente  de  347  arpents  32  perches 
de  bois  de  la  réserve  dans  la  forêt  d'Hervaux  accordée,  sous  condition 
de  ta  faire  en  trois  ans,  par  arrêt  du  Consul  d'Etat  du  7  février  1790, 
aux  communes  de  L'Isle-sous- Montréal,  Dissangis,  Tormancy,  Pro- 
vancy,  Saînle-Colombe,  Montomble,  Buisson,  Bourgmoreau,  Marcy, 
Buissenot,  Cjvry  et  Villiers-Tournois,  tous  villages,  jouissant  en 
commun  de  la  forêt  d'Hervaux.  Ce  sursis  est  accordé  par  le  Direc- 
toire à  la  requête  des  communes  et  hameaux  précités,  par  la  raison 
que  le  bois  est  tombé  à  vil  prix,  et  qu'il  faut  attendre  que  sa  valeur 
se  relève.  Il  constate  que  le  Comité  des  finances  a  attribué  au 
Directoire  du  département,  l'inspection  des  besoins  et  des  ressources  ' 
des  communes,  et  qu'il  sera  chargé  de  la  surveillance  et  de  la 
destination  des  sommes  provenant  de  la  coupe  des  bois.  —  Ajourne- 
ment du  rapport  sur  une  délibération  du  Conseil  général  de  la 
:ommune  de  Brienon,  et  d'une  autre  prise  par  la  municipalité  de  ce 


Le  11  septembre  1790,  huit  heures  du  matin.  —  D'après  rapport 
d'un  des  membres  du  Directoire  sur  l'état  actuel  des  ponts  et 
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i,  il  est  arrêté  qu'il  serait  écrit  à  MM.  les  Députés,  c 
■se  recavuir  les  comptes  des  différentes  ad minisl rations  de  voul 
bien  prendre  en  considération:  1°  l'état  des  fonds  G 
routes.  la  quantité  qui  en  revient  au  département,  : 
l'înlËrêl  qu'il  avait  dans  la  masse  générale;  2°  ce  qui 
ce  qta  a  été  employé  de  ces  fonds  pour  cette  année,  el  lui  faire  p 
venir  on  i-tai  île  cas  fonds  ;  3°  que  tous  les  entrepreneurs,  a 
-l  -.  qui  seront  en  possession  do  quelque  entrepm 
:  lié,  et  autres  ordres  de  travaux  sur  les  roui 
la  du  département,  objets  d'art,  etc.,  etc.,  aient  a  le 
a  connaître  huit  jours  après  la  présente  publication  ;  4"  que  les 
s  entrepreneurs  et  adjudicataires,  seront  obligés  dans  ledit 
«,  de  remettre  au  secrétariat  de  chaque  district,  Il 
situation  certifié,  lequel  contiendra  les  ouvrages  faits  et  ceux  q 
leur  resteront  à  faire,  les  sommes  par  eux  reçues,  que  les  i 
nûtnueurs  du  district  seront  tenus  de  faire  insérer  dans  un  r 
spécial,  les  déclarations  desdils  entrepreneurs  et  adjudicataires,  i 

;  lissanca  aux  ingénieurs,  pour  qu'ils  p 
veiller  les  ouvrages  en  cours,  et  de  concert  avec 

ner  tels  ordres  provisoires  qu'ils  jugeront  nécessaires, 
pour  obvier  au  dépérissement  des  travaux  et  à  la  cessation  du 
travail  des  roules  ;  qu'en  conséquence  les  travaux  d'entretien  et  cm 
sur  lesquels  il  n'y aura  pas  de  réclamations  seront  continu 
pu  le  passé.  —  Projet  d'adresse  à  l'Assemblée  sur  la  fixation  de» 
booontresde  l'Administration.  —Il  est  arrêté  que  cette  adresse  sert 
MM.  M-ilol  el  Desmaisons,  conseillers  généraux  eteoro- 
i  a  Parts,  qui  la  remettront  à  M.  Lepelletier,  const 
,  pour  la  présenter  à  l'Assemblée  nationale  il 
e  que  leur  zèle  déjà  connu  leur  suggérera.  —  Arrête  qu'il 
i  délivré  aucun  objet  par  les  fournisseurs,  que  sur  la  r 
d'un  mandat  signé  par  deux  membres  du  liim 
^tHir  tout  ce  qui  concernera  ses  Bureaux,  et  ceux  de  H.  I-   PrQG 

.1   nu'extrait   de  la  délibération   sera 
prtuciuaux  fourni 


lans  ledit 
ceux  qui 

i  regMrtn 

no-,.;     ■ 

DObrea  du 


Le  M  septembre  1790,  buit  heures  du  matin.  —  Happ< 
ttureau  d'administration  générale  sur  trois  requêtes  adi 
4i*inci  do  S'il?,  par  les  nommés  Edme-Roch  Dromigny,  . 
■VhkIui  et  Louis  Dorange,  de  Vil!eneuve-la-Guyard,  lesquelles  e 
tw««eOt  le  récit  d'insultes  qu'ils  ont  éprouvées  de  la  part  de  rurb- 
,oÎM.-r>  dudit  lieu,  parmi  lesquels  se  trouvaient  îles  soldats  do  U 
aanle  tut  tonale,  et  même  des  officiera  municipaux,  le  Directoire 
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■été  conformément  à  l'avis  du  district,  qu'il  sera  défendu  aux 
fardes  nationales  de  Villeneuve-la-Guyard,  de  se  porter  à  aucune 
iolence  à  l'égard  des  citoyens,  à  peine  d'être  privées  de  leurs 
mctions  de  gardes  nationales,  et  de  leur  qualité  de  citoyens  actifs  ; 
et  qu'il  sera  rappelé  a  la  municipalité  de  Villeneuve-la-Guyard,  qu'elle 
doit  s'opposer  a  toutes  les  entreprises  qui  pourraient  attenter  a  la 
tranquillité  et  à  la  sûreté  des  personnes.  —  Prime  de  huit  livres 
accordée  a  Jean  Couturat,  qui  a  tué  un  loup  sur  le  flnage  de  Val-de- 
Mercy. 

Le  16  septembre  1790,  huit  heures  du  matin.  —  Rapport  sur  une 
requête  des  officiers  municipaux  de  Vallery,  demandant  l'établisse- 
ment en  cette  commune,  le  premier  jeudi  avant  la  Chandeleur,  de 
chaque  année,  et  d'un  marché  le  vendredi  de  chaque  semaine,  en 
, édition  d'un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  29  août  dernier.  Ils  de- 
ndent  que  cet  arrêt  soit  transcrit  sur  les  registres  de  l'Admi- 
tration,  et  qu'il  leur  soit  permis  de  le  faire  imprimer  et  afficher. 
Directoire  accorde  l'objet  de  la  demande,  ajoutant  que  comme 
t  arrêt  n'a  pas  été  soumis  au  droit  du  marc  d'or,  cet  affranchisse- 
nt demeure  constaté,  pour  assurer  autant  que  possible  celui  des 
tablissements  semblables  qui  pourraient  être  demandés  a  l'avenir. 
—  Nomination  par  les  sieurs  Jeannet  l'ainé  et  Ménétrier,  membres 
du  district,  do  St- Florentin,  délégués  à  la  vérification  de  l'inventaire 
des  titres  et  effets  mobiliers  de  l'abbaye  de  Pontigny,  et  pour  recevoir 
les  comptes  d'icelle  en  présence  du  sieur  Morizot,  procureur-syndic 
dudit  district,  du  sieur  Edme  François,  maitre  en  chirurgie,  en 
qualité  de  surveillant  général,  ay.ant  la  garde  des  vignes  de  ce  mo- 
nas'ère,  situées  sur  les  territoires  de  Ponligny  et  de  Ligny.  Ledit 
François,  durant  le  temps  de  la  maturité  du  raisin,  pourra  nommer 
des  gardes  supplémentaires,  faire  tous  les  préparatifs  pour  la  ven- 
dange, la  faire  exécuter,  arrêter  les  ouvriers,  a  la  charge  de  présenter 
article  par  article,  le  détail  des  dépenses,  Il  donnera  un  état  de  la 
récolte  avec  désignation  de  la  qualité,  veillera  a  la  conservation  des 
vins  jusqu'à  la  vente  d'iceux,  à  laquelle  il  ne  pourra  procéder  sans 
la  permission  du  Directoire  du  district,  qui  lui  indiquera  les  conditions 
de  la  vente,  et  la  caisse  où  devront  être  versés  les  deniers.  Des  fonds 
lui  seront  en  outre  avancés  par  le  trésorier  du  district  pour  les  pré- 
paratifs et  la  récolte.  Le  Directoire  du  déparlement  homologue  la 
nomination,  à  condition  qu'elle  sera  approuvée  par  le  district  de 
St-Florentin,  et  que  la  municipalité  de  Pontigny  sera  prévenue  du 
jour  où  il  commencera  la  recolle,  afin  de  pouvoir  surveiller  toutes 
opérations,  afin  d'en  dresser  procès- verbal,  qui  sera  envoyé  au 
:toire  du  district  de  St-Florentin,  lequel  recevra  en  outre,  trois 
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copies  de  cet  arrêté,  dont  l'un  restera  en  ses  archives,  l'antre  sera 
envoyé  à  la  municipalité  de  Pontigny,  et  le  troisième  est  destiné  au 
sieur  François.  —  La  commune  d'Aquin  demandant  à.  avancer  la 
coupe  d'un  triage  de  bois  que  la  gelée  a  fort  endommagé,  sur  le 
rapport  du  sieur  Baudot,  qui  déclare  que  le  dommage  causé  par  la 
gelée,  est  fort  peu  considérable,  le  Directoire  décide  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  accorder  aux  municipaux  d'Aquin  l'objet  de  leur  requête.  — 
Le  Conseil  général  de  la  commune  de  Mâlay-le-Roi,  ayant  autorisé 
le  procureur  de  la  commune  à  poursuivre  les  usurpateurs  des  biens 
communaux,  et  celui-ci  ayant  fait  assigner  le  laboureur  Antoine 
Vaudoux,  demeurant  à  la  ferme  de  Gobesenelle,  comme  détenant 
indûment  une  pièce  de  terre  proche  ladite  ferme,  lui  réclamant  les 
fruits  perçus,  et  faisant  offre  de  payer  les  frais  de  labour  et  de 
semailles,  le  Directoire  ayant  pris  connaissance  d'une  transaction 
passée  le  22  février  1395,  entre  les  habitans  dudit  Mâlay  et  leur 
seigneur,  et  du  bornage  des  usages  de  ladite  paroisse  et  de  celle  de 
Villiers-Louis  du  10  mai  1679,  considérant  que  ces  actes  ne  sont 
point  suffisamment  explicites  sur  la  contenance  des  terres  appar- 
tenant à  la  communauté,  décide  qu'un  arpenteur  choisi  par  le  Conseil 
général  de  la  commune,  fera  l'application  des  titres  sur  le  terrain, 
et  tentera  de  retrouver  les  bornes  signalées  par  l'acte  du  10  mai 
1679,  pour  être  ensuite  statué  ce  qu'il  appartiendra. 


18  septembre  1790,  huit  heures  du  matin.  —  Renvoi  au  procureur 
du  Roi  de  la  maîtrise  d'Auxerre,  avec  invitation  de  poursuivre,  et  de 
veiller  à  ce  que  les  gardes-bois  constatent  les  délits  commis  jour- 
nellement, dans  les  bois  et  sur  les  étangs  et  rivières,  dont  la  dé- 
vastation s'accroît  tous  les  jours  au  mépris  des  décrets  de  l'Assemblée 
administrative  du  département,  du  procès-verbal  dressé  contre  divers 
particuliers  trouvés  en  délit  dans  les  bois  de  Vézinnes,  appartenant 
ci-devant  au  Chapitre  d'Auxerre.  —  Arrêté  que  les  districts  devront 
se  réunir  en  Conseil,  en  exécution  de  l'art.  30  de  la  section  2  du 
décret  du  22  décembre,  et  de  l'art.  3  des  lettres-patentes  sur  le  décret 
des  28  et  30  juin,  et  se  conformer  au  surplus  aux  instructions  des 
décrets,  que  cette  réunion  aura  lieu  le  15  septembre,  qu'ils  devront 
préparer  les  demandes  à  faire  et  les  matières  à  soumettre  à  l'As- 
semblée départementale,  recevoir  les  comptes  de  gestion  de  leur 
Directoire,  et  précisément  cette  année,  s'intéresser  aux  demandes  en 
distraction,  soit  de  cantons,  soit  de  districts,  et  fournir  au  départe- 
ment tous  les  renseignements,  et  toutes  les  informations  y  relatives 
qu'ils  se  pourront  procurer.  Expédition  du  présent  arrêté  sera  envoyée 
aux  divers  districts.  —  Sur  communication  d'une  délibération  du 
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mseil  général  du  district  de  St-Florentin  qui,  à  propos  de  la  garde 
s  vignes  de  l'abbaye  de  Pontigny  attribuée  au  sieur  François,  pré- 
rerail  l'adjudication  desdites  vignes  a  leur  mise  en  régie,  le  Direc- 
lire  départemental  déclare  persister  dans  sa  précédente  délibéra- 
—  Les  officiers  municipaux  de  Cravant  ayant  demandé  la 
brmation  de  l'arrêté  départemental  par -lequel  les  adjudicataires 
les  prés  communaux  de  ladite  ville,  ont  été  exemptés  de  payer  les 
icalions  taxées,  parla  raison  que  les  fonctions  des  officiers  muni- 
jpaux  doivent  se  faire  gratuitement,  exposent  que  lesdites  vacations 
mt  partie  du  prix,  puisque  le  cahier  des  charges  a  été  lu  publique- 
ient,  et,  qu'en  fin  de  compte,  ce  serait  priver  la  commune  d'une 
irtk  du  prix,  de  l'adjudication  qui  doit  tourner  à  son  profit,  que 
'ailleurs   les  adjudicataires    ont    coupé    indûment  des  ajoncs   et 
iseaux  dans  l'ancien  lit  de  la  rivière,  qu'il  est  important  de  laisser 
mbler  et  se  dessécher  pour  lu  salubrité  de  l'air,  et  méritent  d'être 
oursuivis  de  ce  chef;  qu'ils  demandent  en  plus  à  être  autorisés 
faire  curer  et  nettoyer  les  lossés  de  la  ville  et  du  faubourg  pour 
faire  écouler  les  eaux  qui  croupissent,  et  éviter  les  maladies  conta- 
gieuses, et  a  faire  réparer  les  chemins  par  corvées.  Le  Directoire 
considérant  que  son  premier  arrêté  avait  été  pris  sur  le  motif  que  les 
vacations  paraissaient   avoir  été  taxées  après  l'adjudication,  sans 
u'elles  eussent  été  annoncées  dans  le  cahier  des  charges,  mais 
;u'il  a  été  justifié  du  contraire,  homologue  l'adjudication  des  prés 
immunaux  de  Cravaut,  et  modifiant  son  premier  arrêté,  enjoint  aux 
Ijudicataires  de  payer  les  vacations  taxées  par  l'adjudication  entre 
s  mains  du  receveur  de  la  commune,  arrête  en  outre  qu'à  l'avenir 
s  officiers  municipaux  pourront  taxer  des  vacations  au  profit  de  la 
jmmune,  pour  les  opérations  qu'ils  pourront  faire  en  cette  qualité, 
encore  les  autorise  à  poursuivre  les  adjudicataires  pour  inexécution 
es  autres  clauses  et  conditions  de  ladite  adjudication  ;  en  ce  qui 
incerne  les  travaux  par  corvées,  le  Directoire  arrête  que  nul  citoyen 
e  pourra  y  être  contraint  qu'en  le  payant  des  deniers  de  la  com- 
iune,  les  corvées  étant  supprimées  comme  contraires  à  la  liberté. 


21  septembre  1790,  huit  heures  du  matin.  —  Une  députation  de  la 
unicipalité  de  Varzy,  département  de  la  Nièvre,  vient  demander 
ie  les  archivistes  de  l'Évêché  d'Auxerre  soient  invités  par  le  dé- 
lement  de  l'Yonne  a  leur  communiquer  les  litres  qui  peuvent 
inseignersur  les  droits  el  propriétés  de  leur  commune.  Le  Directoire 
■end  un  arrêté  en  conformité  de  la  requête.  —  Sur  demande  du  sieur 
roin,  qui  désire  obtenir  un  alignement  sur  la  route  de  traverse  de 
igny  à  Chablis,  et  dans  le  bourg  même  de  Ligny,  il  est  arrêté  que 


le  sieur  Verbrugge,  ingénieur,  se  transportera  incessamment  audit 
Ligny,  et  qu'après  avoir  donné  l'alignement  demandé,  il  fera  passer 
au  district  de  St-Florcntin  le  procès-verbal  qui  le  constaterait. 


24  septembre  1790,  huit  heures  du  matin.  —  Autorisation  accordée 
a  la  municipalité  de  Vermenlon,  de  prendre  à  loyer  pour  ta  somme 
de  350  I.  par  an,  la  maison  du  sieur  Bezan^er,  pour  y  loger  1 1  IMTe- 
chaussée.  —  Le  Directoire  ayant  fixe  un  à  compte  aux  commis  (ta 
Bureaux  qui  n'ont  encore  rien  touché  de  leurs  appointemenls,  amile 
qu'il  sera  tiré  trois  mandats  au  nom  du  secrétaire  général,  tous  iroi; 
chacun  de  1,200  1.,  le  premier  sur  le  receveur  de  l'Élection  de  Ton- 
nerre, le  second  sur  celui  de  l'Élection  de  Vézelay,  et  le  troisième 
sur  ctlui  de  l'Élection  de  Sens.  Ces  trois  mandats  devant  être  appli- 
cables sur  les  fonds  libres  de  1700.  —  Arrêté  que  sans  approuver  b 
conduite  du  Bureau  intermédiaire  de  Tonnerre,  qui  a  ad 
municipalité  de  Cry,  un  rôle  supplémentaire  de  vingtièmes  sur  les 
ci-devant  privilégiés  pour  l'année  1700,  ledit  rôle  sera  mis  en  re- 
couvrement. —  Réquisitoire  du  procureur  général  syndic,  qui.  ,i 
l'occasion  de  la  récolte  prochaine,  a  avisé  son  collègue  du  district, 
des  diligences  à  faire   pour  effectuer  la  vendange  des  vigntt  'I'1 
l'abbaye  de  Pontigny,  situées  sur  le  territoire  de  Chablis,  et  >te  lonlM 
autres  dont  les  communautés  auraient  abandonné  l'adminisliatign. 
Il  lui  a  été  répondu  que  le  Directoire  du  district  ne  peut  aviser,  bot 
que  les  municipalités  ne  lui   ont   pas  Tait  connaître  les 
dépendants  des  ci-devant  monastères,  ce  qui  est  précisément  le  cas 
pour  Chablis.  Le  Directoire  du  département,  arrête  en  con 
que  le  district  se  fera  rendre  compte  très-incessamment  pi 
cipalité  de  Chablis,  des  mesures  par  elle  prises  relata 
récolle  do  ces  vignes,  et  dans  le  cas  où  elle  n'en  aurait  pris  aucune, 
de  l'inviter  à  s'en  occuper  sans  retard,  et  de  l'instruire  du  parti 
qu'elle  prendra,  pour  de  suite  en  avertir  l'Administrât!   : 
mentale. 


25  septembre  1790,  huit  heures  du  matin.  —  Délivra 
ordonnance  de  737  1.  12  s.  en  faveur  du  sieur  Jean  ' 
adjudicataire  des  travaux  sur  la  roule  d'Orléan 
de  Bourgogne,  atelier  de  St-Sauveur,  dont  les  travaux  son 
inent  avancés,  au  rapport  de  l'ingénieur  Chaml 
avec  une  autre  précédemment  reçue  tonnera  un  total  de  ■'. 
acompte  sur  les  3,000  1.  du  prix  d'adjudication.  —Rappel 
requête  des  olficier9  municipaux  de  Sergines,  qui  expos  ■ 
bourg  a  toujours  eu  trois  foires  par  an  et  un  marché  tous  les  mardis, 


ne  ce  marché  est  três-ulile  pour  les  environs,  et  notamment  pour  la 
tourgogne,  dont   une   partie    va    s'approvisionner  lie   grains  dans 

ir  localité,  que  cependant  la  municipalité  de  Bray,  a  fait  défense 

I  marcha  mis  voisins  de  venir  à  Sergines,  réservant  ce  privilège  à 
nze  de  ses  commerçants  seulement,  qu'en  outre  elle  a  établi,  outre 

i  marché  habituel  qui  est  le  vendredi,  un  autre  marché  le  mardi, 

e  ces  mesures  sont  évidemment  prises  dans  le  but  de  ruiner 
ïrgines  qui  n'est  éloignée  que  de  deux  lieues,  les  deux  localités 
ailleurs  [l'approvisionnant  aux  mêmes  paroisses.  Le  Directoire 
considérant,  que  si  d'un  côté  les  arrêtés  et  règlements  de  la  muni- 

jalilé  de  Bray  sont  contraires  aux  décrets  sur  la  libre  circulation 

s  grains  dans  l'intérieur  du  royaume,  d'un  autre  côté,  la  ville 
a  Bray  se  trouve  hors  de  son  ressort,  et  dans  le  département  de 
îe-et-Marne,  arrête  en  conséquence,  que  l'affaire  sera  dénoncée 
i  Directoire  de  Seine-et-Marne,  qui  prendra  dans  sa  sagesse  les 
esures  les  plus  convenables,  et  interposera  son  autorité  pour  em- 
icher  la  ruine  du  bourg  de  Sergines.  —  Rapport  sur  une  requête 
u  sieur  Berlhelin,  ex-procureur  syndic  de  la  commune  d'Hauterive, 
ui  expose  que  les  officiers  municipaux  dudit  lieu,  se  sont  refusés  à 

Bregtetranent  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  et  de  l'arrêté  du 
épartement  relatifs  aux  prés  clos  et  accoutumés  à  laire  regain,  et 
u'ils  ont  déclaré  qu'ils  n'y  auraient  aucun  égard,  qu'ils  ont  agi  en 
onséquence,  proféré  contre  lui  des  menaces,  et  l'ont  contraint  de 

démettre  de  sa  place  à  laquelle  a  été  nommé  un  percepteur  des 
mpôts  indirects,  non  éligihle.  —  A  la  suite  de  cet  incident,  le 
istrict  ayant  mandé  par  devant  lui  les  officiers  municipaux  d'Haute- 
va,  ceux-ci  ont  répondu  qu'ils  n'ont  refusé  d'enregistrer  le  décret 

l'arrêté  en  question,  que  parce  que  le  sieur  Berlhelin  ne  leur  en 
irésentait  qu'une  simple  copie  écrite  de  sa  main,  qu'ils  n'ont  pris 
icune  part  aux  disputes  amenées  par  la  question  des  pâturages, 
ont  il  est  sorti  d'ailleurs  au  procès  encore  pendant,  entre  la  com- 
une  et  la  belle-fille  du  sieur  Berthelin,  que  ledit  sieur  Berlhelin 
;st  d'ailleurs  démis  très  volontairement.   Vu  l'avis  du  district,  le 

■ectoire  annuité  l'élection  du  sieur  Molheré,  en  remplacement  du 
eur  Berlhelin  :   1°  parce  qu'il  est   receveur  d'impôts  indirects  ; 

parce  que  l'élection  n'a  pas  été  entourée  des  formalités  prescrites. 

arrête  que  l'on  devra  procéder  à  une  nouvelle  élection,  refuse  de 
élibérer  sur  les  plaintes  de  Berlhelin,  et  invite  les  officiers  munî- 
paux  d'Haulerive,  à  faire  observer  strictement  le  décret  de  l'As- 

mblée  nationale  et  l'arrêté  départemental,  qui  défendent  d'introduire 

s  bestiaux  dans  les  prés  acecoutumés  à  faire  regain  d'ancienneté, 

non  aux  termes  prescrits  par  les  coutumes,  et,  dans  aucun  temps, 

s  les  prés  entourés  de  baies  et  de  fossés.  —  Approbation  d'une 
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délibération  du  district  de  Joigny,  tendante  à  s'attacher  I 
Rodîer,  en  qualité  d'artiste  vétérinaire,  avec  les  appointements  qui! 
jugera  convenable  de  fixer.  —  Homologation  d'une  délibération  du 
Conseil  général  de  la  commune  de  Dannemoine,  par  laquelle  il  est 
accordé  au  sieur  Silvestre  Sourd,  greffier  de  ladite  commune,  la 
somme  de  cent  livres  pour  salaire,  laquelle  somme  sera  répartie  jiar 
forme  d'impôts  sur  les  habitans.  —  Renvoi  par  devant  ces  tribunaux 
ordinaires  du  sieur  Louis  Gratlery,  avocat  au  Parlement,  et  de- 
meurant à  Villeneuve-la-Guyard,  qui  s'est  présenté  devant  le  pro- 
cureur-syndic de  ladite  commune,  pour  lui  dénoncer  l'insulte  qu'il 
venait  de  recevoir  de  la  part  du  sieur  Auxerre,  garçon  majeur, 
secrétaire-adjoint  de  la  municipalité.  —  Requête  présentée  par 
Dupréau,  secrétaire-greffier  de  la  municipalité  de  Vermenton,  afin 
qu'il  lui  soit  fixé  annuellement  la  somme  de  150  1.  pour  salaire  et 
rétribution,  vu  l'avis  du  district  d'Auxerre,  et  le  procureur  généra] 
entendu,  le  Directoire  homologuant  la  délibération  du  Conseil  général 
de  Vermenton,  arrête  que  le  sieur  Dupréau  jouira  annuellement  de 
■120  1.  de  gages,  —  La  municipalité  de  Lézinnes  ayant  décidé  de  faire 
à  ses  frais  l'acquisition  d'un  drapeau  pour  la  garde  nationale  de  la 
localité,  cette  décision  est  homologuée  à  condition  qu'elle  sera 
homologuée  aussi  par  le  Conseil  général  de  la  commune.  —  Sur  déli- 
bération prise  par  la  municipalité  de  Tonnerre  au  sujet  du  refus  par 
le  sieur  Horiot,  curé,  de  lire  au  prône  à  chaque  fois  tous  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  à  lui  envoyés,  vu  une  note  dudit  curé  prisai 
les  oficiers  municipaux  de  diviser  lesJits  décrets  de  telle  sorte  que 
la  lecture  n'en  prenne  pas  plus  d'un  quart  d'heure  chaque  fa 
l'avis  du  district,  le  procureur  général  entendu,  le  Directoire, 
dérant  que  le  délai  demandé  par  le  sieur  Horiot,  pourrafl  <  fflU 
des  conséquences,  arrête  que  ledit  curé  ne  doit  apporter  aucun 
retard  à  la  publication  des  décrets  de  l'Assemblée  et  des  arrêtes 
du  département,  et  qu'il  devra  en  donner  lecture  à  la  messe  \ 
siale  qui  suivra  l'envoi.  —  Le  sieur  Edme  Roi,  demandant  qu'il  soit 
ordonné  a  la  municipalité  de  Cruzy  de  le  reconnaître  comme  c 
actif  et  de  l'inscrire  en  cette  qualité  sur  le  tableau  civique,  le  l 
toire  ayant  pris  connaissance  des  pièces,  arrête  que  ledit  Roi 
sera  inscrit  que  lorsqu'il  se  sera  l'ait  relever  du  décret  d'ajournement 
personnel  prononcé  contro  lui  par  le  Parlement,  et  qu'il  en  aura 
justifié  à  la  municipalité  de  Cruzy. 


Le  28  septembre  1790,  huit  heures  du  matin.  —  Requête  delà 
commune  de  Poinchy,  demandant  à  rentrer  en  possession  de  dif- 
férents terrains  qu'elle  prétend  avoir  ci-devant  fait  partie  dea pâtures 
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communes  de  la  paroisse,  et  avoir  été  usurpées  par  le  seigneur  et 
par  différents  particuliers.  Le  Directoire  arrête  qu'il  y  a  lieu  d'auto- 
iih..'r  ladite  commune  à  poursuivre  ta  rentrée  de  ces  terrains,  jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  établi  par  litres  ou  autrement,  les  droits  de  propriétés 
qu'elle  peut  y  prétendre.  —  La  commune  de  Leugny  ayant  adressé 
u  Directoire  les  demandes  suivantes  :  i"  que  les  mesures  dont  on 
e  sert  au  marché  de  ladite  commune,  soient  vérifiées  et  étalonnées  ; 
°  que  le  mesureur  de  grains  soil  assermenté,  et  sa  rétribution  fixée  ; 
i°  qu'il  soit  fait  un  tarif  régulier  des  droits  dus  par  ceux  qui  occupent 
les  places  dans  la  halle,  les  jours  de  foires  et  de  marchés  ;  i"  que  le 
Iroit  exclusif  de  fournir  des  ustensiles  propres  à  l'établissement  des 
narchands  sous  la  halle,  soit  accordé  au  fermier  de  la  halle  ;  5°  que 
Administration  départementale,  statue  sur  ces  objets  réglementaires 
et  de  police,  le  Directoire  arrête  :  1°  que  la  vérification  des  mesures 
ipparlunt  a  la  municipalité;  2°  qu'elle  doit  fixer  le  salaire  du  me- 
sureur par  une  délibération  qu'elle  fera  ensuite  homologuer  ; 
3°  qu'elle  est  autorisée  à  louer  et  même  à  acheter  la  halle,  saul  à  en 
délibérer  en  Conseil  général,  et  à  faire  homologuer  cette  délibération  ; 
3*  que  conformément  au  décret  de  l'Assemblée  nationale  sur  les 
droits,  il  ne  peut  être  rien  perçu  pour  les  places,  par  la  municipalité, 
à  raison  du  dépôt  des  grains,  ou  d'autres  marchandises;  4°  qu'au 
sujet  des  règlements  sur  le  service  de  la  halle,  comme  c'est  affaire 
de  police,  la  municipalité  doit  seule  s'en  occuper.  —  Requête  de  la 
municipalité  de  Fontaines,  exposant  que  l'Évêque  d'Auxerre,  étant 
gros  décimatenr  en  cette  paroisse,  était  tenu  originairement  à  l'entre- 
tien du  chœur  et  du  clocher  de  l'église,  que  cet  entretien  ayant  été 
gé,  il  en  résulte  aujourd'hui  de  grosses  et  urgentes  réparations, 
qui  suivant  elle,  doivent  être  mises  à  la  charge  dudit  Évêque.  Arrêté 
qu'en  présence  du  sieur  Chanuel,  contrôleur  des  roules  à  ce  commis, 
et  de  l'Évêque  dûment  appelé,  ainsi  que  des  municipaux  de  Fon- 
taines, il  sera  procédé  a  la  visite  du  chœur  et  des  cloches  de  l'église, 
qu'il  sera  dressé  devis,  lequel  sera  communiqué  au  district  de  Saint- 
Fargeau,  et  de  la  renvoyé  au  département  pour  être  statué  ce  qu'il 
appartiendra.  —  La  municipalité  d'Irancy  expose  que  la  maison  du 
maître  d'école  a  besoin  de  réparations,  que  procès-verbal  de  ces  répa- 
rations a  été  dressé  par  deux  experts,  que  ces  réparations  ont  été  auto- 
risées par  la  Commission  intermédiaire  le  17  décembre  1789,  mais  que 
n'ayant  point  été  exécutées,  elles  sont  devenues  plus  considérables  et 
plus  urgentes.  C'est  pourquoi  elle  demande  pour  abréger  les  formalités, 
que  le  travail  soit  fait  à  la  journée,  et  non  par  adjudication,  ce  qui  néces- 
siterait un  nouveau  devis.  Ladite  municipalité  a  de  plus  nommé  deux 
notables;  les  sieurs  Jean  Ricat,  conseiller  municipal  et  Jacques 
lorenlin  ;  vu  l'avis  du  district,  le  Directoire  fuit  droit  à  la  demande. 
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.  30  septembre  1790,  huit  heures  du  matin.  —  Requête  du  sieur 
Cornibert,  religieux,  administrateur  de  la  ci-devant  maison  des 
Augustins  d' Auxerre,  où  il  demande  un  secours  pour  subvenir  à  son 
entretien,  à  celui  de  la  maison  dont  il  est  administrateur,  et  pour  la 
culture  des  six  arpents  de  vigne  qui  en  dépendent.  Le  Directoire 
autorise  les  municipalités  d'Auxerre  et  de  Cravant  sur  le  territoire 
desquels  sont  situées  les  vignes  de  l'ancienne  maison  des  Augustins, 
à  procéder  de  suite  à  l'adjudication  de  la  dernière  récolte,  à  charge 
par  les  adjudicataires  d'en  verser  le  prix  dans  la  caisse  du  district 
d'Auxerre,  de  fournir  bonne  et  valable  caution,  ainsi  qu'une  expédi- 
tion de  l'adjudication  au  district  d'Auxerre  dans  la  huitaine. 


2  octobre  4700,  huit  heures  du  matin.  —  Députation  des  municipa- 
lités de  Brienon-l'Archevôque,  Mercy,  Maligny,  Milly,  Dyé,  Carisey, 
Villiers-Vineux,  Montigny-le-Roi,  Lignorelles  et  Vaupeltaignes,  de- 
mandant à  être  distraites  du  district  de  Saint-Florentin.  Elles  ré* 
clament  une  décision  d'autant  plus  prompte  que  la  convocation  des 
électeurs  pour  l'élection  des  juges  du  district  de  Saint-Florentin  doit 
avoir  lieu  le  4  du  présent  mois,  et  qu'elles  répugnent  de  coopérer 
à  cette  opération,  la  matière  mise  en  délibération,  le  substituant  du 
procureur  général,  après  avoir  fait  rentrer  les  députés,  les  a  exhortés 
à  user  de  toute  leur  influence  sur  les  électeurs  pour  qu'ils  ne  s'abs- 
tiennent pas  à  la  prochaine  élection  des  juges,  ce  qui  serait  manquer 
de  respect  à  l'Assemblée  nationale  et  violer  leur  serment  civique.  Le 
président  à  ajouté  que  le  Directoire  du  département  allait  supplier  le 
pouvoir  exécutif  suprême  et  l'Assemblée  nationale,  de  surseoir  à  l'ex- 
pédition des  provisions  des  juges  du  tribunal  de  Saint-Florentin,  jus- 
qu'à ce  que  les  questions  de  distractions  aient  été  résolues.  —  Sur 
rapport  d'une  délibération  du  district  de  Tonnerre  relative  à  une 
lettre  venue  d'un  député  à  l'Assemblée  nationale,  par  laquelle  c  en  lui 
c  annonçant  qu'au  moyen  du  décret  qui  ordonne  la  vente  des  che- 
c  vaux  composant  les  haras  du  royaume,  il  le  prie,  lors  de  la  vente 
«  du  haras  des  chevaux  de  Tonnerre,  de  vouloir  bien  lui  en  faire 
«  part,  afin  qu'il  se  puisse  procurer  un  cheval  arabe  connu  sous  le 
c  nom  de  Chéribi,  dont  il  a  grande  envie  pour  en  conserver  la  race,  > 
pour  quoi  le  district  a  sursis  à  l'exécution  d'un  arrêté  du  Directoire  du 
département,  et  notamment  celui  du  10  août  dernier.  Le  Directoire 
inflige  un  blâme  au  district  et  l'invite  à  mettre  à  exécution,  son  arrêté 
sans  retard,  car  il  n'a  pas  droit  à  la  vente  des  étalons,  mais  bien 
à  leur  dispersion  chez  des  particuliers  qui  doivent  les  représenter 
à  première  réquisition,  ledit  district  ne  donnant  d'ailleurs  ni  la  date 
de  la  lettre,  ni  le  nom  de  celui  qui  Ta  écrite.  —  Requête  au  sieur 
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Belin,  commissaire  général  aux  impositions  du  ci-devant  département 
"s  Sens  et  Nagent,  tendant  à  obtenir  la  conversion  en  une  ordonnance 
du  Directoire  du  département,  d'une  autre  ordonnance  de  la  Commis- 
sion intermédiaire  de  l'Ile-de-France,  pour  la  somme  de  1381  I.  85, 
WBI  supplément  aux  frais  d'expéditions  des  rôles  des  impositions  de 
a  présente  année  1790.  Le  Directoire  considérant  que  la  division  des 
bnds  de  la  province  de  l'Yonne,  ne  doit  pas  payer  tes  frais  des  rôles 
des  municipalités  de  l'Élection  de  Sens  et  de  Nogent  qui  ne  lui  appar- 
tiennent point,  arrête  que  !e  sieur  Belin  devra  tout  d'abord  apporter 
au  Directoire  du  district  de  Sens  un  état  détaillé  des  sommes  dues 
pour  les  paroisses  de  ce  district,  sauf  par  le  département  a  être  statué 
ensuite  ce  qu'il  appartiendra.  —  Sur  lettre  de  la  municipalité  de 
Pacy,  annonçant  que  le  sieur  Gibey,  fermier,  ne  s'étant  pas  présenté 
pour  payer  sa  contribution  patriotique,  elle  i'a  taxé  à  1000  1.,  que 
i  l'intervalle,  il  a  fait  sa  déclaration  devant  la  municipalité  de 
Tonnerre  à  150  i.  et  l'a  fait  signifier  aux  officiers  municipaux  de  Pacy, 
le  Directoire,  considérant  que  cette  déclaration  doit  être  faite  au  prin- 
cipal domicile  de  l'imposé,  arrête  que  la  déclaration  faite  à  Tonnerre 
par  le  sieur  Gibey  doit  être  considérée  comme  non-avenue,  qu'en 
conséquence  les  officiers  municipaux  de  Pacy  ont  bien  agi  en  le 
taxant  d'office,  que  cependant  le  sieur  Gibey,  s'il  est  encore  dans  les 
délais,  peut  faire  sa  déclaration  à  Pacy,  dans  l'espace  d'un  mois,  à  da- 
ter de  la  notification  de  la  taxe  d'office,  et  que  la  somme  qu'il  a  payée 
au  collecteur  de  Tonnerre  lui  sera  portée  en  déduction. 


5  octobre  1790,  huit  heures  du  matin.  —  Long  et  violent  discours 
d'un  membre  du  Directoire  départemental,  contre  le  district  d'Au- 
xerre,  qui  s'est  permis  de  faire  imprimer  et  d'envoyer  à  l'Assemblée 
nationale,  à  tous  les  districts  et  à  toutes  les  municipalités  du  départe- 
ment, des  «  observations  sommaires  sur  leur  arrêté  du  17  août,  où  il 
est  question  de  la  nomination  des  commissaires  pour  recevoir  les 
plaintes  et  les  réclamations  au  sujet  des  impositions.  Fulminant  arrê- 
té du  Directoire  du  département  par  lequel,  sensible  au  préjudice  que 
peut  souffrir  le  bien  public  d'une  telle  incartade,  il  estime  qu'il 
est  convenable  de  prévenir  les  autres  districts  du  ressort  contre 
la  surprise  faite  à  leur  confiance  et  à  leur  attachement  au  dépar- 
tement, par  l'envoi  d'observations  sommaires  aussi  mal  fondées 
qu'injurieuses,  qu'il  se  voit  dans  la  dure  mais  indispensable  nécessité 
do  dénoncer  à  l'Assemblée  nationale  lesdiles  observations,  en  la 
priant  d'interposer  son  autorité  pour  rappeler  les  administrateurs  du 
district  d'Auxerreà  la  subordination,  et  au  respect  des  convenances 
dunt  l'oubli  mènerait  a  l'anarchie,  C'est  pourquoi  il  arrête  qu'il  sera 
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adressé  h  l'Assemblée  nationale  un  exemplaire  de  cette  délibération 
et  des  observations  sommaires  du  district  d'Auxerre  —  MM.  P.'js- 
man  et  Laporte,  supérieur  et  principal  du  collège  d'Auxerre  * 
nus  apporter  l'état  de  situation  des  revenus  et  des  dépenses  du 
collège,  ainsi  que  le  tableau  des  professeurs  qui  doivent  è-ire  em- 
ployés à  la  prochaine  rentrée  des  classes,  avec  la  sanction  de  l'admi- 
nistration. Il  est  répondu  que  le  département  va  s'occuper  prompte- 
ment  de  tous  ces  objets,  qui  intéressent  autant  l'ordre  générale* 
le  bien  public. 


7  oclobrel790,  huit  heures  du  matin.  —  Sur  lettre  de  M.  Lambert, 
annonçant  l'envoi  de  600  ouvriers  de  Paris  pour  la  continuation 
du  travail  du  canal  de  Saint-Florentin,  et  engageant  le  département 
à  préparer  des  locaux  propres  à  les  recevoir,  il  est  arrêté  d'inviter 
M,  Lambert,  vu  la  difficulté  de  logement,  de  n'en  envoyer  d'abord 
que  cent  par  pelotons,  et  d'inviter  les  districts  de  Saint-Klorentin  i*t 
de  Tonnerre  a  prendre,  de  concert  avec  M,  Demontfeu,  ingénieur  du 
canal,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  hospitaliser  et  recevoir  ces 
ouvriers,  mesures  qu'ils  devront  faire  connaître  au  département 
dans  la  huitaine.  Après  quoi,  il  sera  avisé.  —  Refus  de  recoin;: 
au  ministre  de  la  guerre  une  pétition  de  la  commune  de  Villeneuve- 
le-Roi  qui  demande  cinq  cents  fusils  et  deux  cents  livres  de  puiiiire 
pour  armer  la  garde  nationale,  parce  que  le  décret  du  28  jjuQIi 
nier,  à  ce  relatif,  ne  concerne  que  les  municipalités  des  frontières, 
que  cependant  la  municipalité  de  Villeneuve-ie-Roi  peut,  s'il  lui 
plaît,  s'adresser  directement  au  ministre. 


8  octobre  1793,  huit  heures  du  matin.  —  Renvoi  au  bureau  d'ad- 
ministration générale  d'une  députation  de  la  garde  nationale  do 
Liguy-le-Chàtel,  se  plaignant  de  ce  que  la  municipalité  avait  manqué 
à  un  règlement  fait  de  concert  avec  elle.  —  Requête  du  sieur 
Mathieu  Crochot,  laboureur  à  Pontigny,  et  adjudicataire  des  ven- 
danges de  la  ci-devant  abbaye  de  ce  nom  situées  à  Chablis,  tendante 
à  ce  que  les  fermiers  de  l'ex-abbaye  soient  tenus  d'exécuter  la  clause 
de  leur  bail,  qui  les  contraint  de  charroyer  la  vendange,  car  les  adju- 
dicataires ont  compté  sur  cette  facilité,  et  cette  considération  est 
entrée  dans  le  prix  qu'ils  ont  offert  lors  de  l'adjudication.  Cette 
requête  est  accordée,  sauf  vérification  de  la  réponse  faite  au 
cataires  par  la  municipalité  qui  les  a  engagés  à  s'adresser  au  Direc 
toire  du  département,  et  à  statuer,  s'il  y  a  lteu,  sur  liai 


dresser  au  DtttC- 
l'indemniui. 


1*2  octobre  1790,  huit  heures  du  matin.  —  Sur  réquisition  du 
procureur  général  syndic,  à  l'effet  de  connaître  les  propriétés,  re- 
venus, etc.,  de  toutes  les  communautés  du  ressort,  il  a  été  arrêté 
qu'à  l'effet  de  connaître  et  de  constater  quels  sont  les  revenus  et 

Kropriétés  communales  de  chaque  ville  et  communautés  du  ressort, 
:s  districts  seront  invités  de  se  faire  remettre  par  les  municipalités 
i  étal  détaillé  de  leurs  revenus,  distingués  en  revenus  fonciers 
et  en  revenus  d'octrois,  et  autres  du  même  genre,  ainsi  que  l'état 
indicatif  de  la  superficie  et  nature  des  terrains  vains  et  vagues  dont 
elles  auraient  la  propriété,  que  les  districts  seront  pareillement  invi- 
tés à  demander  à  chaque  municipalité  de  leur  arrondissement  un  état 
exact  de  leurs  dettes  et  charges,  comme  aussi  de  leur  indiquer  pour 
quelle  année  a  été  rendu  le  dernier  compte  de  leurs  revenus,  afin 
d'être  à  portée  de  presser  les  comptables  qui  se  trouveront  en 
retard  ;  que  les  Directoires  du  district  seront  requis  de  faire  pré- 
venir incessamment  à  l'Administration  ces  détails  avec  les  obser- 
vations que  les  municipalités  croiront  devoir  faire,  et  leur  propre 
avis  sur  lesdites  observations,  et  que  le  présent  avis  sera  imprimé  et 
adressé  aux  districts  et  aux  municipalités  du  ressort.  —  Sur  délibé- 
ration du  district  de  Tonnerre,  provoquée  par  le  sieur  Moret,  fondé 
e  pouvoir  du  receveur  général  des  Economats,  par  laquelle  le  pro- 
cureur-syndic du  district  doit  se  transporter  à  Chablis,  et  faire  oppo- 
sition à  toutes  ventes  et  adjudications  des  récoltes  des  vignes  dépen- 
dantes de  la  ci-devant  abbaye  de  Molorne,  et  sur  une  autre  délibération 
du  même  district  qui  arrête  de  prévenir  l'Assemblée  nationale  des 
entreprises  du  sieur  Moret,  et  qu'opposition  sera  faite  entre  les 
mains  des  personnes  auxquelles  il  s'est  permis  de  faire  adjudication 
des  récolles,  le  Directoire  départemental,  lout  en  approuvant  le  zèle 
des  administrateurs  du  district  de  Tonnerre,  vu  l'urgence  de  la  récolte, 
persiste  dans  son  arrêté  du  9  du  présent,  et  charge  le  district  de 
Tonnerre  d'en  poursuivre  l'exécution. 


14  octobre  1790,  huit  heures  du  malin.  —  Réquisition  du  pro- 
cureur général  syndic,  afin  d'inviter  toutes  les  municipalités  à  lui 
adresser  l'état  indicatif  de  leurs  citoyens  actifs  qui  lui  est  réclamé 
par  le  Comité  de  constitution,  et  que  les  Commissaires  du  Roi,  pour 
la  formation  du  déparlement,  n'ont  point  apporté  à  Paris.  Il  en  est  de 
même  pour  les  états  des  contributions  de  1789  et  1790,  et  les  rôles 
de  la  contribution  patriotique  qui  ont  [été  demandés  aux  districts,  et 
par  les  districts  aux  municipalités.  Nombre  d'entre  elles,  faisant 
partie  de  l'ancienne  province  de  Bourgogne,  sont  encore  en  retard. 
Après  avoir  entendu  le  procureur  général,  le  Directoire  arrête  que 
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les  Directoires  des  districts  d'Auxerre,  Sens,  Joigny,  Saint-Farg 
Tonnerre  et  Saint-Florentin,  seront  de  nouveau  invités,  et  n 
ses   de   faire   parvenir  à   l'Administration   départementale,  dans  la 
huitaine  de  la  réception  du  présent  arrêté,  les  tableaux  de  la  popu- 
lation qui  leur  ont  été  envoyés  par  le  procureur  général  syndic, 
plis  par  les  municipalités  de  leurs  arrondissements,   et  de  foire, 
à  cet  effet,  toutes  les  diligences  convenables.  —  El  a  régw 
cahiers  des  impositions  ordinaires  et  vingtième»,  etc.,  pour  1 71  K 
cahiers  des  rôles  supplétifs  pour  les  six  derniers  mois  de  1789  à  lu 
charg.!  des  ci-devant   privilégiés,  et  de  ceux  pour  la  contribution 
patriotique,  arrête  que  l'administration  du  district  de  Sens  qui  ne 
ooroprend  que  dos  parties  de  la  ci-devant  province  de  l'Isle-de- 
Fi.Kice,  et  celle  du  district  de  Joigny,  dont  L'arrondiasenii  r 
formé  que  de  portions  des  anciennes  provinces  de  l'Iale-dâ-France  H 
de  l'Orléanais,  seront  tenues  de  faire  parvenir  tous  lesdits  cahiers 
â  l'Administration  du  département  dans  le  même  délai  de  huitaine;  — 
que    les  administrations  des    districts    d'Auxerre,    Saint-Fargeau, 
Avallon,  Tonnerre,  Saint-Florentin  seront  tenues  de  Eure  pal 
dans  le  môme  délai,  les  cahiers  des  impositions  ordinaires  1780, 
remplis  pour  toutes  les  municipalités  de  leur  ressort,  qui  dépe 
des  anciennes  provinces  de  l'Isle-de-France  et  de  l'Orléanais,  en- 
semble les  cahiers  des  rôles  supplétifs  de  1789,  remplis  aussi  pour  ta 
partie  de  l'Isle-de-France  et  de  l'Orléanais,  et  pour  les  muDÏcij 
de  Bourgogne,  dont  les  rôles  ont  été  envoyés  parles  Élus,  ou  rendus 
exécutoires,  par  les  administrations  de  districts,  avec  tndic&li 
municipalités  dont  les  rôles  ont  été  retenus  à  Dijon  ;  —  qu'il  sera 
fait  les  mêmes  envois  et  indications  par  les  districts  d'An 
St-Fargeau,  Tonnerre  et  St-Florenlin,  pour  les  cahiers  de  la  contri- 
bution patriotique,  aussi  dans  le  même  délai,  et  pour  être  envoyés  au 
Commissariat  de  Dijon,  les  papiers  et  renseignemei 
pour  le  répartement  des  impositions  ordinaires  en  1790;  —  que  pour 
accélérer   le   recouvrement  des  rôles  de   supplément   pour   1780; 
M.  Tureau,  commissaire  du  département  a  Dijon,  sera  invité  à  Cuire 
constater  par  les  membresdu  commissariat,  le  montant  des  rtle 
plétifs  de  1789,  pour  les  municipalités  du  ressort,  qui  ont  été  retenus 
par  tes  anciens  Élus,  et  de  faire  parvenir  à  l'administration  ces  rôles, 
ainsi  que  ceux  de  la  contribution  patriotique,  pour 
rendus  exécutoires,  si  fait  n'a  été,  et  de  suite  remis  aux  munit   . 
afin  d'être  recouvrés.  Dix   exemplaires  du   présent  arrêté,  seront 
adressés  à  MM.  Guignard  et  Lambert  et  au  Comité  < 
pour  témoigner  du  zèle  de  l'administration  départemen 
Le  présent  arrêté  sera  également  envoyé  aux  districts  pour  être 
txécuté.  —  Demandes  du  district  d'Auxerre;  1°  SI  les  fonction» de 
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tes  municipal  ou  procureur  de  la  commune,  peuvent  êlre 
compatibles  dans  la  même  ville  avec  un  grade  dans  la  garde  nationale, 
et  avec  la  place  de  trésorier  de  la  même  localité.  Le  Directoire  répond 
qu'aux  termes  de  l'art.  lnf  des  décrets  des  29  et  30  décembre  dernier, 
nul  citoyen  ne  peut  exercer  en  môme  temps  et  dans  la  même  ville, 
les  fonctions  municipales  et  militaires.  La  deuxième  question  est  de 

f  savoir  si  l'on  peut  cumuler  les  fonctions  de  maire,  officier  municipal 
et  de  procureur  de  la  commune.  Le  Directoire  estime  que  non, 
i'  parce  que  la  place  de  trésorier  participe  aux  fonctions  de  la  muni- 
cipalité qu'on  ne  peut  cumuler  dans  la  même  personne;  2°  à  cause 
6ê  la  dépendance  du  trésorier  envers  le  maire  et  les  officiers  muni- 
cipaux auxquels  il  doit  rendre  compte.  D'ailleurs,  il  n'est  pas  décent 
qu'un  maire,  ou  procureur  de  la  commune,  ou  tout  autre  officier 
municipal  se  déplace  pour  faire  la  fonction  d'un  subordonné  ; 
3°  parce  que  la  délicatesse  de  sentiments  doit  éloigner  tout  officier 
municipal  de  la  place  de  trésorier  de  la  commune.  —  Refus  de  déli- 
bérer sur  une  demande  du  sieur  Baillet,  ci-devant  greffier  de  la  sub- 
délégation  de  Tonnerre,  réclamant  une  gratification  pour  le  temps 
qu'il  a  employé  à  faire  l'inventaire  des  papiers  de  la  ci-devant  sub- 
délégation, bien  que  le  sieur  Lauxerrois,  administrateur  et  commis- 
saire du  département  du  24  août  1790,  estime  qu'il  mérite  une 
indemnité.  —  Rapport  sur  une  délibération  du  Conseil  général  de  la 
commune  de  Nailly,  par  laquelle  il  demande  :  1°  la  conservation  du 
droit  dont  les  habitans  jouissent  de  temps  immémorial  de  cueillir  du 
bois  mort  dans  les  bois  appartenant  ci-devant  à  l'Évêché  de  Sens,  et 
à  l'abbaye  de  Sle-Colombe  ;  2U  la  faculté  de  couper  de  l'herbe  dans 
les  taillis  au-dessous  de  l'âge  de  cinq  ans  ;  3°  celle  de  mener  paître 
leurs  bêtes  à  cornes  dans  les  taillis  au-dessus  de  cet  âge  ;  4°  la  facilité 
qu'ils  ont  eue  jusqu'à  présent,  de  tirer  du  sable  d'une  place  vague 
appelée  le  Montaubun,  et  située  dans  le  bois  du  Glacier;  5°  l'usage 
de  plusieurs  chemins  traversant  les  susdits  bois  qui  leur  a  été 
interdit  depuis  quelques  mois  seulement.  Le  Directoire,  après  en 
avoir  délibéré,  arrête  que  ces  requêtes  seront  renvoyées  au  district 
de  Sens,  afin  de  prendre  les  instructions  nécessaires,  et  de  se  faire 
donner  la  preuve  que  les  habitans  de  Nailly  étaient  en  possession 
réelle  au  4  août  i789,  des  droits  énoncés  dans  leur  requête,  pour  le 
tout  renvoyé,  être  statué  définitivement.  —  Sur  réquisitoire  du  pro- 
cureur général  syndic,  afin  de  faire  déclarer  communes  avec  les 
districts  de  St-Fargeau  et  de  St-Florentin,  les  deux  délibérations  du 
Directoire,  relatives  aux  rôles  de  supplément,  en  date  des  24  août  et 
ii3  septembre  dernier,  il  est  déclaré  que  ces  deux  délibérations  seront 
également  appliquées  à  ces  districts.  —  Rapport  sur  diverses  délibéra- 
lions  du  Conseil  général  de  la  commune  d'Avallon,  relative  à  la  forma- 
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tion  de  sa  garde  nationale,  par  lesquelles  il  a  été  décidé  qu'elle  serait 
composée  de  six  compagnies,  dont  quatre  de  fusiliers,  une  de  gre- 
nadiers, et  l'autre  de  chasseurs,  et  qu'en  cas  de  refus  de  service,  le 
refusant  serait  soumis  à  la  punition  qui  est  expliquée  plus  bas.  Or, 
les  extraits  de  ces  délibérations  sont  suivis  d'une  protestation  du 
sieur  Simon  Maillot,  procureur  du  ci-devant  Bailliage  d'Avallon, 
qui,  pour  prétendues  injures  dites  au  sieur  Prévôt,  commandant  de 
la  garde  nationale,  a  été  condamné  à  la  prison  par  le  Comité  de  ladite 
garde,  et  d'une  requête  du  susdit,  demandant  l'élargissement  de  sa 
personne,  car  il  a  été  emprisonné  malgré  les  défenses  de  la  muni- 
cipalité.  —  Le  Directoire,  après  avoir  pris  connaissance  des  pro- 
testations de  la  municipalité  d'Avallon,  contre  cette  pénalité  prononcée 
par  le  Comité  de  la  garde  nationale,  du  procès-verbal  constatant  le 
refus  du  sieur  Prévôt-Devernois  et  de  ses  officiers,  de  venir  expliquer 
leur  conduite  au  Conseil  général  de  la  commune,  d'un  mémoire 
adressé  à  ce  sujet  à  l'Assemblée  nationale  par  la  municipalité,  arrête 
que,  tout  en  improuvant  la  conduite  du  commandant  et  du  Comité  de 
la  garde  nationale,  il  convient  d'attendre  la  décision  de  l'Assemblée 
nationale  qui  est  saisie.  Cependant,  le  Directoire  est  d'avis  que  le 
soldat  citoyen  qui  refuse  le  service,  ne  peut  être  passible  de  prison, 
et  que  cette  peine  prononcée  contre  les  sieurs  Maillot  et  Penard,  est 
un  attentat  à  la  liberté  individuelle,  que  c'est  un  acte  de  despotisme, 
et  que  de  plus,  elle  est  injuste  et  contraire  au  règlement  concerté 
avec  les  habitants,  les  19  et  23  août  derniers. 


46  octobre  1790,  huit  heures  du  matin.  —  Rapport  sur  une  requête 
du  sieur  Hayser,  professeur  de  troisième  au  collège  d'Auxerre,  tant  en 
son  nom  que  pour  les  sieurs  Douchy,  Lefèvre  et  Lemaire,  aussi  profes- 
seurs au  collège,  d'être  continués  dans  leurs  fonctions,  offrant  de  se 
contenter  du  traitement  que  leur  a  accordé  l'Assemblée  nationale  en 
qualité  de  religieux,  et  d'exercer  gratuitement.  Le  Directoire  arrête  que 
cette  requête  sera  communiquée  à  Don  Rosman  et  à  Don  Laporte,  pour 
y  faire  dans  le  plus  bref  délai,  les  observations  qu'ils  jugeront  conve- 
nables, et  pour  être,  sur  leur  réponse,  statué  ainsi  que  de  raison.  — 
Réquisitoire  du  procureur  général  syndic,  afin  qu'aux  termes  de  l'art.  2 
de  la  section  3me  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  22  décembre 
dernier,  il  soit  demandé  aux  districts  un  état  détaillé  des  hôpitaux, 
hôtels  Dieu,  établissements  et  ateliers  de  charité,  prisons,  maisons 
d'arrêt  et  de  correction,  les  Assemblées  administratives  étant  chargées 
de  l'inspection  et  de  l'amélioration  de  ces  établissements.  La  matière 
mise  en  délibération,  le  Directoire  du  département  arrête  que  les 
districts  seront  invités  à  former,  et  à  lui  faire  parvenir  incessamment 
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t  i:t:i!.  avec  indication  du  nombre  des  malheureux  qui  y  sont  détenus 

iu  assistés,  et  des  officiers  et  employés  qui  les  desservent,  ainsi  que  de 

a  masse  et  de  la  nature  de  leurs  revenus,  comme  aussi  de  leur  admi- 
nistration ;  que  les  districts  seront  particulièrement  invités  de  faire 

loonaltra  au  Directoire  départemental,  quels  sont  les  fonds  affectés 
aux  charités,  distributions  et  secours  de  touie  espèce,  fondées  ou  non 
[ondées,  la  nature  des  fondations,  les  clauses  particulières  qu'elles 

leuvent  renfermer,  et  les  charges  auxquelles  elles  sont  soumises  ; 

[ue  les  districts  instruiront  également  le  département,  s'il  se  trouve 

ins  leur  territoire,  des  biens  appartenant  aux   maladreries,  aux 

ordres  hospitaliers  et  à  des  pèlerins,  et  en  indiqueront  la  nature  et 

l  valeur  ;  et  qu'enfin  les  districts  rendront  compte  de  l'état  des 
maisons  de  mendicité,  de  celui  des  prisons,  avec  énumération  des 

mti.'li.ji -Jiiuns  qu'ils  croiront  utiles,  et  surtout  leur  objet.  —  Le 
présent  arrêté  sera  envoyé  aux  districts  du  ressort  pour  être  exécuté. 


Le  19  octobre  1790,  huit  heures  du  matin.  —  Arrêté  du  Directoire 
du  département  par  lequel,  sur  sa  demande,  la  municipalité  deVille- 
vallier  est  distraite  du  canton  de  Cézy,  pour  être  réunie  à  celui  de 
it-Julien-du-Sault,  ainsi  que  l'exigent  les  convenances  locales,  et 
'intérêt  de  la  commune  de  Villevallier  elle-même.  —  Homologation 
d'une  délibération  du  Conseil  général  de  la  commune  de  Quarré-les- 
Tombes,  par  laquelle  il  accepte  les  offres  faites  par  la  dame  veuve 
3ussy,  de  payer  à  la  municipalité  une  somme  de  60  1.  pour  terminer 
es  réclamations  présentées  par  ladite  municipalité  sur  le  terrain  de 

i  bâtimens  et  de  la  cour  d'iceux,  dont  elle  a  prétendu  que  la 
;oticession  avait  été  faite  à  son  délunt  mari  par  la  dame  de  Cbatellux, 
:  pour  être  confirmée  irrévocablement  dans  la  propriété  desdits 
terrains. 


Le  21  octobre  1790,  huit  heures  du  matin.  —  Requête  du  sieur 
Jaradis,  chirurgien  à  Fleury,  pour  que  la  municipalité  lui  restitue 
amende  de  trois  livres,  a  laquelle  il  a  été  condamné  pour  dégâts 
:ommis  par  sa  domestique  en  cueillant  de  l'herbe,  par  les  motifs 
qu'on  ne  l'a  fait  assigner  qu'un  mois  après,  et  quand  cette  domes- 
tique était  déjà  depuis  ce  temps  ou  environ,  sortie  de  chez  lui.  Le 
directoire  renvoie  le  sieur  Paradis,  à  se  pourvoir  en  appel,  par 
devant  les  tribunaux,  s'il  pense  que  la  sentence  lui  fait  grief.  — 
lomologatïon  de  la  nomination  comme  gardes-messiers,  par  la  com- 
mune de  Chichêe,  des  nommés  Picq,  Salez,  Droin  et  Poulain.  Ils 
sont  nommés  avec  la  rétribution  de  trois  sous  par  arpent  d'héritages, 
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qui  seront  payés  par  les  habitons.  —  Lettre  du  sieur  curé  de  Vau- 
deurs,  où  il  expose  que  sa  paroisse  est  d'une  étendue  de  deux  lieues 
de  longueur  sur  cinq  quarts  de  lieue  de  largeur  ;  qu'outre  le  chef- 
lieu,  elle  est  formée  de  dix-neuf  hameaux  et  écarts,  contenant 
222  feux  et  933  âmes,  qu'il  n'a  point  de  vicaire,  et  que  son  traitement, 
n'étant  que  de  4,200  1.  suivant  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
il  demande  à  ce  qu'il  soit  augmenté.  Le  Directoire  arrête  qu'il  ne 
peut  accorder  au  sieur  curé  de  Vaudeurs,  une  plus  forte  rétribution 
que  celle  qui  lui  est  attribuée  par  la  loi. 


Le  23  octobre  1790,  huit  heures  du  matin.  —  Le  Ministre  de  la 
Guerre  ayant  adressé  au  département,  par  la  poste,  l'extrait  de  la 
marche  d'une  compagnie  de  chasseurs  de  Hainaut,  envoyée  à  Saint- 
Florentin  pour  surveiller  les  ouvriers  employés  au  canal,  cet  extrait 
parti  de  Paris  le  16,  n'étant  arrivé  que  le  21,  il  a  été  impossible  de 
préparer  les  étapes  et  le  logement  de  cette  troupe.  En  conséquence, 
il  est  arrêté  de  porter  ce  retard  à  la  connaissance  du  Ministre,  pour 
qu'à  l'avenir  une  pareille  négligence  ne  se  puisse  plus  renouveler.  — 
Conversion  d'une  ordonnance  de  737  1.  2  sous  délivrée  par  le  sieur 
Chambrette,  inspecteur  des  ponts  et  chaussées  au  département  ci- 
devant  établi  à  Clamecy,  au  sieur  Jean  Cordonnier,  adjudicataire  des 
travaux  sur  la  route  d'Orléans  en  l'ancienne  province  de  Bourgogne, 
atelier  de  St-Sauveur,  qui  a  déjà  reçu  2,212  1. 16  s.,  en  à  compte  sur 
le  prix  de  son  adjudication,  montant  à  3,683  1. 


Le  26  octobre  1790,  huit  heures  du  matin.  —  Sur  réquisitoire  du 
procureur  général  syndic  portant  que  si  par  lettres-patentes  du  Roi 
en  date  du  26  mars  dernier,  données  sur  décret  de  l'Assemblée 
nationale  du  18  du  même  mois,  les  permissions,  adjudications  et 
exploitations  extraordinaires  des  bois  dépendants  des  établissements 
ecclésiastiques  ont  été  mises  en  sursis,  les  ventes  et  exploitations  des 
coupes  ordinaires  doivent  suivre  leur  cours,  et  que  les  Assemblées 
administratives  sont  chargées  de  veiller  à  ces  opérations.  Le  Direc- 
toire du  département  arrête  que  les  Directoires  des  districts  devront 
s'occuper  incessamment  des  coupes  annuelles  des  bois  ci-devant 
ecclésiastiques  ;  qu'en  cas  où  lesdils  Directoires  n'auraient  point 
complété  les  inventaires  des  papiers  ecclésiastiques,  comme  aussi 
dans  le  cas  où  ils  n'auraient  point  trouvé  en  ces  papiers  les  rensei- 
gnements nécessaires  pour  procéder  aux  susdites  opérations,  ils  de- 
vront s'adresser  aux  maîtrises  des  eaux  et  forêts  pour  obtenir  des 
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lats  certifiés  par  les  greffiers,  des  coupes  à  faire  pour  l'ordinaire  de 
1791,  pour  lesdits  états,  être  aussitôt  transmis  au  Directoire  du 
lépartement;  qu'immédiatement  après  cette  réception,  le  Directoire 
ti  département  indiquera  i  chaque  Directoire  de  district  les  jours  où 
il  sera  procédé  aux  adjudications  des  bois  de  son  ressort,  afin  que  les 
adjudications  fixées  à  des  jours  différente  poissent  entretenir  la  con- 
currence parmi  les  adjudicataires  ;  que  pour  parvenir  auxdites  adju- 
dications, les  districts  se  concerteront  avec  leurs  maîtrises  respec- 
tives, dont  les  officiers  leur  donneront  tous  les  renseignements 
nécessaires,  que  les  districts  seront  délégués  par  le  département 
pour  procéder  aux  adjudications  aux  jours  fixés,  dans  le  lieu  ordi- 
naire de  leurs  séances  et  en  présence  de  deux  officiers  des  maîtrises 
des  eaux  et  forêts  ;  que  le  prix  des  bois  sera  versé  par  les  adjudica- 
taires dans  la  caisse  des  receveurs  des  districts,  et  que  les  districts 
se  conformeront,  pour  lesdites  adjudications,  à  l'ordonnance  d'août 
1G69  sur  le  fait  des  eaux  et  forêts.  Et  sera  le  présent  arrêté  envoyé 
aux  districts  qui  le  feront  exécuter.  —  Réquisitoire  du  procureur 
général  syndic  sur  le  versement  aux  trésoriers  des  districts  de  ce 
département,  du  prix  des  domaines  et  bois  de  la  ci-devant  province 
de  Bourgogne  par  le  sieur  Campan,  receveur  des  Domaines  à  Dijon. 
î  Directoire,  persistant  dans  sa  délibération  du  31  juillet  dernier, 
rréte  que  le  sieur  Campan,  sauf  son  recours  contre  ses  commet- 
tants, sera  tenu  de  verser  entre  les  mains  des  trésoriers  des  districts 
i  ce  département,  sur  les  ordonnances  qui  leur  seront  incessam- 
lent  délivrées  à  cet  effet  par  l'ordinaire  de  la  comptabilité,  les 
tommes  dont  il  s'est  reconnu  reliquataire  par  son  état  du  3  sep- 
tembre dernier,  sans  néanmoins  aucune  approbation  dudit  état,  et 
sauf  erreur  de  calcul  ou  autrement,  et  qu'en  cas  de  retard  ou  de 
nouveau  refus,  il  sera  procédé  contre  lui,  par  voie  de  contrainte, 
à  charge  par  le  procureur  général  de  faire  notifier  cet  arrêté  k  l'inté- 
ressé, et  de  veiller  à  son  exécution.  —  Sur  réquisitoire  du  procureur 
général  syndic,  il  est  délivré  des  ordonnances  jusqu'à  concurrence  de 

»  1,557  I.  18  s.  5  d.,  savoir  :  au  profit  du  district  de  Tonnerre 
479  I.  5  s.  2  d-,  dont  82  1. 12  s.  15  d.  pour  la  communs  d'Etivey,  et 
396  1.  14  s.  5  d.  pour  la  commune  de  Sauvignes,  et  au  profit  du  tré- 
sorier du  district  d'Avallon,  678  I.  8  s.  7  d.  pour  la  commune  de 
Sainte-Magnance,  et  447  1.  14  s.  3  d.  pour  celle  de  Marmault,  plus 
203 1. 10  s,  6  d.  pour  celle  de  Ménades.  Ces  sommes,  constituent  les 
■eliquats  en  caisse  du  sieur  Boullethier,  ancien  receveur  général  des 
domaines  et  bois  à  Dijon,  et  proviennent  de  la  vente  des  bois  des  com- 
munautés laïques.  Lesdites  communes  ne  pourront  disposer  de  cet 
argent  que  sur  l'avis  des  districts  et  l'autorisation  du  département.  — 
Confirmation,  par  le  département,  de  la  nomination,  par  le  district  de 
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Tonnerre,  des  sieurs  Leloup  et  Droin ,  membres  de  ce  district,  en  qualité  1 

de  commissaires  pour  achever  l'imposition  de  la  contribution  patrio- 
tique dans  les  municipalités  en  retard.  —  Pareille  nomination  sera 
requise  par  le  procureur  général  syndic  dans  les  autres  districts,  si 
elle  n'est  déjà  faite,  et  comme  il  peut  se  faire  que  dans  certaines 
paroisses,  il  ne  se  trouve  personne  qui  ait  quatre  cents  francs  de 
revenu  net,  pour  éviter  le  transport  inutile  d'un  commissaire,  le 
Directoire  arrête  que  les  municipalités  où  le  rôle  de  cette  contribution 
n'est  pas  encore  fait,  seront  tenues  de  le  faire  parvenir  dans  la 
huitaine  au  Directoire  de  leur  district;  arrête  aussi  que  dans  les 
communes  où  les  rôles  seront  en  recouvrement,  il  sera  communiqué 
au  Conseil  général  de  ladite  commune,  dans  le  même  délai  de  hui- 
taine, pour  que  les  déclarations  notoirement  infidèles  puissent  être 
rectifiées.  —  Arrêté  par  lequel  le  Directoire  déclare  qu'il  sera  tiré  sur 
le  trésorier  général  de  l'ancienne  province  de  Bourgogne,  ou  en  son 
acquit,  sur  le  sieur  Sapey,  trésorier  particulier  à  Auxerre,  la  somme 
de  4,325 1.,  pour  servir  au  paiement,  savoir  :  de  400  l.  à  chacun  des 
huit  membres  du  Directoire,  750  1.  au  procureur  général  syndic,  et 
375 1.  au  secrétaire,  en  à  compte  sur  leurs  traitements. 


Le  28  octobre  4790,  à  huit  heures  du  matin.  —  Ordonnances  en 
modération  de  contributions  en  faveur  des  sieurs  Paultre,  de  Saint- 
Sauveur,  et  du  sieur  Dussaussoy,  et  des  officiers  de  l'élection  de 
Sens.  —  Arrêté  décidant  que  le  sieur  Vion,  habitant  dix  mois  de 
l'année  à  l'Isle-sous-Montréal,  sera  taxé  pour  la  contribution  patrio- 
tique par  cette  municipalité.  —  Convention  de  deux  ordonnances  de 
la  commission  intermédiaire  de  l'Isle-de-France,  Tune  de  310  1.  au 
profit  des  sieurs  Viard  et  Forgeot,  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, pour  supplément  d'appointements  pendant  quinze  mois,  l'autre 
de  750  1.,  pour  la  même  raison,  au  sieur  Audouard,  sous-ingénieur 
des  ponts  et  chaussées  du  département.  —  Sur  réquisitoire  du  pro- 
cureur général  syndic,  il  est  arrêté  que,  conformément  au  décret  de 
l'Assemblée  nationale  du  15  du  présent  mois,  il  sera  formé  un 
Comité  contentieux  provisoire,  jusqu'au  moment  où  les  juges  des 
districts  seront  en  activité.  Ce  Comité  sera  composé  de  trois  membres 
du  Directoire  qui  se  réuniront  tous  les  lundis  soir.  —  Rapport  sur 
une  requête  du  sieur  Michel  Girault,  curé  de  Vermenton,  district 
cT Auxerre,  par  laquelle  il  expose  qu'ayant  été,  en  1789,  mis  en 
possession  d'une  prébende  canoniale  du  Chapitre  d'Auxerre, 
comme  Tannée  de  son  option  est  près  d'expirer,  il  préfère  son  béné- 
fice, ce  dont,  sur  sa  demande,  il  lui  est  donné  acte.  —  Homologation 
d'une  délibération  du  Conseil  général  de  Joigny,  autorisant  la  muni- 
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cipalité  :  1°  à  toucher  la  somme  de  huit  mille  livres  accordée  par 
'arrêté  du  Directoire  du  département,  du  21  précédent,  et  la  percevoir 
sur  les  fonds  indiqués  et  aux  conditions  fixées;  2°  a  vendre  la 
-éserve  appartenante  à  ladite  communauté,  désignée  dans  l'arrêté 
msdaté,  et  aux  conditions  prescrites,  ladite  délibération  portant 
>rière  au  Directoire  du  département  do  solliciter  du  Roi  l'autorisation 
nécessaire  pour  la  vente  dont  il  s'agit,  aux  conditions  déterminées.  — 
,e  Directoire  du  département  assemblé,  M.  le  procureur  général 
syndic  a  dit  que  le  temps  approchant  de  la  sortie  des  ci-devants  reli- 
[ieux  de  leurs  maisons,  il  importait  de  prendre  des  mesures  pour 
que  le  mobilier  qui  resterait  dans  lesdites  maisons  évacuées  fût 
i  sûreté,  qu'entr'autres  objets,  il  en  était  un  surtout  qui  semblait 
igné  de  la  surveillance  du  Directoire,  que  dans  le  ressort  du  dépar- 
einent  il  dépendait  de  plusieurs  maisons  occupées  par  les  ci-devanls 
religieux,  des  bibliothèques,  que  ces  bibliothèques,  pour  la  plupart 
très-anciennes,  contenant,  outre  les  livres  imprimés,  nombre  de  ma- 
nuscrits précieux  dont  la  perte  serait  irréparable,  par  quoi  il  requé- 
rait qu'il  fût  délibéré;  en  conséquence,  le  Directoire  faisant  droit  à 
a  demande,  a  arrêté  qu'en  présence  des  procureurs-syndics  des  dis- 
ricts,  les  scellés  seront  apposés,  si  fait  n'a  été,  sur  les  bibliothèques 
les  maisons  dites  religieuses,  ou  des  ci-devants  Chapitres  des  églises 
cathédrales  et  collégiales,  que  dans  les  maisons  qui  seraient  en 
lehors  des  chets-lieux  des  districts,  un  commissaire  se  transporterait 
»ut  procéder  à  la  même  formalité,  qu'à  l'égard  des  bibliothèques 
dont  les  catalogues  auraient  été  rédigés,  Us  seraient  remis  aux  procu- 
3-syndics  et  aux  commissaires,  en  attendant  qu'il  puisse  être 
trocédé  à  leurs  vérifications,  et  à  la  confection  de  ceux  qui  n'auraient 
wint  été  faits;  sur  quoi,  il  sera  incessamment  délibéré. 


Le  30  octobre  1790,  à  huit  heures  du  matin.  —  Rapport  sur  une 
etlre  du  Comité  ecclésiastique  touchant  les  abus  imputés  à  l'Économe 
général,  et  a  ses  préposés,  ou  séquestres,  établis  sur  les  biens  ecclé- 
siastiques,   même   ceux   des  jésuites,   qui   sont   bien    autorisés    à 
continuer  leur  régie  jusqu'au  1*'  janvier  1791,  mais  qui  n'en  sont 
pas  moins  soumis  aux  corps  administratifs,  lesquels  sont  invités  à  les 
surveiller  de  près.  En  conséquence,  le  Directoire  du  département 
arrête  que  les  administrations  des  districts  du  ressort,  veilleront  à  ce 
il  ne  soit  fait  aucun  bail  frauduleux  par  l'Économe  et  ses  préposés, 
que  dans  le  cas  contraire,  ils  en  feront  dresser  procès-verbal  par 
municipalités,  et  qu'il  en  sera  fait  usage  pour  forcer  en  recelte 
isdits  administrateurs,  lors  de  la  reddition  de  leurs  comptes  ;  2°  à 
qu'il  ne  soit  par  eux  exercé  aucun  acte  qui  pourrait  tenir  de  la 
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vexation  ;  3*  il  ordonne  qu'il  ne  soit  fait  aucune  procédure  dispendieuse 
ou  inutile  ;  et  4°  que  lesdits  administrateurs  se  conduisent  vis-à-vis  des 
héritiers  des  bénéficiaires  décédés,  avec  modération  et  justice. 
Dans  le  cas  contraire,  les  districts  avertiront  le  département  qui 
statuera  sur  leur  avis.  —  Le  Directoire  arrête  en  outre,  que  copie  du 
présent  arrêté  sera  envoyée  au  Comité  ecclésiastique,  pour  lui 
prouver  son  zèle  et  son  empressement.  —  Sur  délibération  du 
district  d'Avallon,  portant  que  tous  les  bénéûciers,  corps  et  com- 
munautés, seront  forcés  d'apporter  au  district  dans  le  délai  de  huit 
jours,  tous  les  titres  nécessaires  au  recouvrement  de  leurs  dettes 
actives,  le  Directoire  prend  un  arrêté  dans  le  même  sens.  —  Arrêté 
que  les  fournitures  faites  par  le  sieur  Boissard,  épicier  à  Vermenton, 
à  l'abbé  de  Rigny  et  aux  religieuses  de  Crisenon,  à  partir  du  premier 
janvier  dernier,  lui  seront  payées  directement  par  les  débiteurs, 
mais  que  pour  le  surplus,  il  sera  sursis  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée 
nationale  ait  déterminé  de  quelle  manière  doivent  être  réglées  les 
dettes  légalement  contractées  par  le  clergé. 


Le  2  novembre  1790,  huit  heures  du  matin.  —  Arrêté  du  Direc- 
toire, par  lequel  le  cheval  arabe  nommé  Chéribi,  qui  se  trouve  au 
haras  de  Tonnerre,  sera  remis  à  M.  de  Diennie,  député  à  l'Assemblée 
nationale,  sous  condition  de  le  soigner  et  nourrir,  de  le  faire  tra- 
vailler modérément  et  de  le  représenter  à  toute  réquisition.  — 
Homologation  d'une  délibération  de  la  municipalité  de  Sognes,  qui 
nomme  le  sieur  Jacques  Mangeon  au  poste  de  maître  d'école.  — 
Refus  de  faire  droit  à  la  demande  du  sieur  Joseph  Raveau,  culti- 
vateur à  Blacy,  qui  a  été  condamné  par  la  municipalité  de  Blacy 
à  une  amende  de  3  1.  5  s.  pour  avoir  mis  pacager  ses  bestiaux  dans 
des  terres  appartenant  au  sieur  Turet,  dont  il  est  le  fermier,  et  qui 
sont  sur  le  territoire  de  cette  commune.  —  Arrêté  que  la  déli- 
bération du  Conseil  général  de  Chablis,  qui  nomme  la  veuve  Beau, 
en  qualité  de  sage-femme,  sera  homologuée  quand  elle  aura  fait 
parvenir  au  département  ses  certificats  d'examen  et  de  réception 
dans  une  école  de  chirurgie.  —  Arrêté  que  la  dame  Vauborelles  sera 
tenue  de  déposer  chez  un  officier  public,  pour  y  être  examinés,  les 
titres  en  vertu  desquels  elle  perçoit  des  tierces  sur  les  habitans. 
Puis  l'affaire  sera  reportée  au  Directoire,  qui  statuera  ce  que  de 
raison.  Toutefois  les  membres  du  Conseil  général  d'Yrouerre  seront 
avertis  que  les  procès-verbaux  de  ses  délibérations  devront  contenir 
les  noms  des  délibérants.  —  Homologation  de  la  nomination  de 
garde-messiers  par  la  commune  de  Tanlay.  —  Refus  de  délibérer 
sur  une  requête  de  la  commune  de  Serrigny,  qui  se  plaint  de  ce  que 
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artains  particuliers  veulent  empêcher  les  habitans  de  recueillir  lu 
chaume  dans  les  terres  récoltées,  ainsi  qu'il  est  d'usage  de  temps 
immémorial.  Le  département,  voit  là  une  affaire  de  police,  et  renvoie 
es  parties  devant  les  tribunaux.  —  Refus  d'autoriser  la  commune  de 
St-Martin-sur-Oreuse,  à  prendre  fait  et  cause  pour  certains  particuliers 
actionnés  par  le  sieur  de  Montigny,  ancien  seigneur,  qui  leur  conteste 
e.  droit  de  vaine  pâture,  et  qui  a  fait  fermer  huit  arpents  de  terrain. 
lomme  cette  requête  parait  être  le  vœu  isolé  de  quelques  habitans, 
e  Directoire  les  renvoie  au  Conseil  général  de  la  commune.  —  Sur 
lélibération  du  Conseil  général  de  la  commune  de  Villeneuve-le- 
loi,  exposant  que  pour  obvier  aux  réclamations  des  habitans,  sur  le 
fait  par  la  dame  veuve  Besançon  de  loger  des  gens  de  guerre, 
bous  prétexte  que  l'on  avait  omis  quelques  citoyens  avant  elle,  elle  a 
ait  dresser  un  tableau  alphabétique  de  tous  les  habitans,  et  cette 
e  ayant  été  adoptée  à  l'unanimité,  elle  en  demande  i'homo- 
ogation,  ce  qui  est  instant,  puisque  le  commandant  du  détachement 
de  Royal -Bourgogne,  cavalerie,  va  changer  de  logement.  Le  Direc- 
oire  persiste  dans  son  arrêté  du  21  juillet  dernier,  adoptant  pour  les 
ogements  militaires,  l'ordre  d'ancienneté  comme  plus  conforme 
à  la  justice,  car  la  municipalité  de  Villeneuve-le-Roi  n'appuie  sa  récla- 
mation d'aucune  raison  nouvelle,  de  plus  l'acquiescement  n'a  pas  été 
aussi  universel  qu'elle  le  prétend,  puisque  cette  mesure  a  excité  les 
plaintes  les  plus  vives  de  six  habitans  de  Villeneuve-le-Roi,  autres 
que  madame  Besançon,  et  qui  d'ailleurs,  ne  viennent  que  longtemps 
après  elle  dans  l'ordre  alphabétique.  C'est  pourquoi  ladite  muni- 
cipalité devra  incessamment  faire  dresser  un  tableau  des  citoyens  par 
ordre  d'ancienneté  qu'elle  leur  communiquera,  pour  qu'ils  puissent 
aire  des  réclamations,  dont  il  sera  tenu  compte,  si  elles  sont  accom- 
pagnées de  preuves  suffisantes. 
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25  octobre  1788,  C.  190,  p.  116. 

Cheptel  royal.  —  Demande  au  gouvernement  d'une  nouvelle  attribution 
de  bêtes  à  cornes,  département  de  Joigny,  C.  185,  21  octobre  1788, 
p.  113. 

Fourniture  au  département  de  Tonnerre,  par  le  marquis  de  Guerchy, 
de  4  génisses  et  10  béliers  anglais,  11  novembre  1789,  C.  191,  p.  283. 

Aigremont.  —  Reddition  d'une  génisse  confiée  au  sieur  Regnault  et 
son  replacement  à  St-Vinnemer,  19  août  1789,  C.  191,  p.  272. 

Chablis.  —  Demande  d'autorisation  de  vendre  une  vache  du  gouverne- 
ment et  de  la  remplacer,  28  janvier  1789,  C.  191,  p.  263. 

Idem.  —  17  décembre  1789,  C.  191,  p.  285. 

Marchés.  —  Observations  sur  les  marchés,  foires,  et  la  nécessité  de 
l'uniformité  des  mesures,  1789,  C.  232,  p.  80. 

Pépinière  de  L'Isle-sous-Montréal.  —  Visite  de  la  pépinière  de  L'isle 
par  2  membres  de  l'assemblée  de  Tonnerre,  28  juin  1788,  C.  191,  p.  98. 

Réception  et  distribution  d'arbres  en  provenant,  11  septembre  1788, 
C.  191,  p.  103. 

Demande  en  résiliation  du  marché  passé  entre  l'administration  et  le 
pépiniériste  pour  non  fourniture,  25  octobre  1788,  C.  191,  p.  117. 

Conférence  avec  le  pépiniériste  en  vue  de  cette  résiliation,  3  octobre 
1788,(1.  191,  p.  134. 

Refus  de  paiement  au  pépiniériste,  pour  non  livraison,  11  janvier  1789, 
C.  191,  p.  203. 

Situation  de  la  pépinière,  21  octobre  1789,  C.  191,  p.  281. 

Druyes.  —  Nomination  de  commissaires  pour  l'estimation  des  dépits 
causés  par  les  grands  froids,  p.  268. 

Lucy-sur-Cure.  —  Autorisation  de  plaider  contre  le  fermier  de  l'abbaye 
de  Reigny,  qui  s'oppose  à  la  vaine  pâture,  p.  2(>3,  C.  19. 

A  t rh  ives   corn  m  u  n nies . 

Chichery.  —  Plainte  contre  le  'subdélégué  d'Auxerre,  qui  refuse  de 
rendre  i\v*  titres  communiqués,  9  juin  1789,  C.  191,  p.  270. 


—  C  — 

La  Chapelle-Vieille- Forêt.  —  Autorisation  au  syndic  de  rechercher 
des  titres  de  la  communauté  dans  différentes  maisons,  avec  l'assistance 
d'un  avocat,  1er  avril  1700,  C.  101,  p.  342. 

Ateliers  de   Charité. 

Mémoire  sur  les  ateliers  de  charité.  —  Département  de  Tonnerre,  22 
octohre  1788,  C.  190,  p.  113. 

Idem.  —  Département  de  Sens,  1788,  C.  232,  p.  212. 

Idem.  —  Répartition  de  15,0001.  entre  les  différents  ateliers  de  charité, 

10  novembre  1788,  C.  191,  p.  133. 

Idem.  —  Demande  d'ouverture  de  nouveaux,  13  octobre  1788,  C.  190, 
p.  110,  14  janvier  1789,  C.  191,  p.  203. 

Idem.  —  Compte  dVmploi  des  22,000  1.  attribuées  aux  ateliers  du 
département  de  Tonnerre,  18  mars  1789,  C.  191,  p.  200. 

Idem.  —  Compte-rendu  provisoire,  12  août  1789,  C.  191,  p.  271. 

Idem.  —  Etat  de  situation  des  ateliers  du  déparlement  de  Sens,  1789, 
C.  232,  p.  270. 

Idem.  —  Etat  de  situation  des  ateliers  du  département  de  Tonnerre, 

11  novembre  1789,  C.  191,  p.  283. 

Idem.  —  Distribution  de  0,700  1.  aux  ateliers  de  Tonnerre,  12  mai 
1790,  C.  190,  p.  341. 

Idem.  —  Occupation  de  80  mendiants  de  Paris,  aux  ateliers,  9  juin 
1790,  C.  190,  p.  347. 

Idem.  —  Etablissement  d'un  atelier  à  Parly,  13  mai  1790,  C.  191, 
p.  209. 

Idem.  —  Proposition  d'eu  établir  un  à  Rouvray,  pour  le  curage  du 
ruisseau  du  Buchin,  13  octobre  1788,  C.  190. 

Filature  de  coton  à  Ravières,  fondée  comme  atelier  de  charité. 
Etablissement  (frais  d')  0  mai  1789,  C.  191,  p.  208. 

Nomination  d'administrateurs  et  d'une  directrice,  13  mai  1789,  C.  191, 
p.  209. 

Compte  de  recettes  et  dépenses,  20  janvier  1790,  C.  191,  p.  322. 

Biens  et  Bois   Communaïuc. 

Etat  des  charges  et  revenus  communaux  du  département  de  Joignv  et 
St-Florentin,  1788,  C.  180,  p.  57. 

Idem.  —  de  Tonnerre,  1788,  C.  192,  p.  215. 

Rien§.  —  Ancv-le-Libre.  —  Arrachage  et  vente  de  noyers  gelés, 
14  octobre  1789,  C.  191,  p.  281. 

Argentenay.  —  Idem,  22  juillet  1789,  C.  191,  p.  270. 

Charbuy.  —  Plantation  de  noyers,  17  décembre  1789,  C.  191,  p.  285. 


—  D  — 

Gurgy  et  Héry.  —  Partage  et  bornage  des  communaux,  juillet  1787 
C.  19,  p.  1. 

Ravières.  —  Concession  à  perpétuité  de  terrain  communal,  moyennant 
redevance,  17  décembre  1789,  C.  191,  p.  285. 

St-Martin-sur-Armancon.  —  Usurpation  de  fossés  communaux,  9 juillet 
1789,  C.  191,  p.  270.  " 

St-Père.  —  Revendication  de  noyers  que  la  fabrique  se  propose  de 
vendre  à  son  profil,  13  janvier  1790,  C.  191,  p.  322. 

Sl-Vinnemer.  —  Arrachage  et  vente  de  noyers  gelés,  20  mai  1789, 
C.  191,  p.  209. 

Tronchoy.  —  Partage  pour  9  ans  entre  les  habitants,  de  biens  com- 
munaux, moyennant  redevance,  28  février  1790,  C.  190,  p.  338. 

Yarennes.  —  Réserve  pour  i  mois  1/2,  de  3  cantons  de  pré,  pour  le 
pâturage  des  bètes  de  trait,  16  septembre  1789,  C.  191,  p.  2j3. 

Rois.  —  Pacy-sur-Armançon.  —  Revendication  de  bois  communaux, 
usurpés  par  le  seigneur,  4  mars  1789,  C.  191,  p.  204. 

Joux-la-Ville  et  Lucy-le-Bois.  —  Délits  commis  dans  les  bois  en 
contestation  entre  ces  2  paroisses,  4  mars  1789,  C.  191,  p.  204. 

Cadastre. 

Tableau  de  classement  des  paroisses  du  département  de  Joignv,  2  avril 
1788,  G.  187,  p.  92. 

—  Id.  —  de  Tonnerre,  1788,  C.  192,  p.  211. 

Demande  d'abaissement  de  classes  de  terres,  à  Epineuil  et  à  Irancv, 
19  octobre  1788,  C.  190,  p.  111. 

Délai  de  3  mois  accordé  aux  municipalités  pour  recevoir  ou  contester 
les  procès-verbaux  et  plans  d'arpentage,  19  octobre  1788,  C.  190,  p.  1  11». 

Frais  d'arpentage  des  paroisses  de  Joigny,  C.  187,  juillet  1790,  p.  348. 

Circonscriptions    Territoriales. 

Unions  ot  désunions  de  municipalités.  —  Demande  que  les  paroisses  de 
40  feux  soient  distraites  des  principales  paroisses  et  forment  municipalité. 
Par  contre,  les  hameaux  de  moins  de  30  feux,  seront  réunis  aux  muni- 
cipalités dont  ils  dépendent  ou  à  la  plus  voisine,  25  octobre  1788,0.  190, 
p.  117. 

Ruisson.  —  (Hameau  du)  Demande  en  distraction  de  la  municipalité 
d'Angely  et  réunion  à  celle  de  L'Isle,  18  mars  1789,  C.  191,  p.  205. 

(lhamnux.  —  (Hameau  de)  Demande  en  distraction  de  la  municipalité 
dWsnières,  pour  en  (uriner  une  particulière,  15  juillet  1789,  (].  191, 
p.  270. 

Vaulichères.  —  (Hameau  de)  Demande  en  distraction  delà  municipalité 
de  Tonnerre  et  de  la  paroisse  d'Epineuil,  pour  former  une  municipalité 
spéciale,  18  mars  1789,  C.  191,  p.  205. 


—  E  — 

Département.  —  20  janvier  1790.  Procès-verbal  de  la  Division  du 
département  de  l'Auxcrrois,  20  janvier  1790,  L.  §  I.  M.  L,  p.  321. 

Lettre  Jacquesson  de  Vauvignol,  relative  à  la  circonscription  et  division 
territoriale  de  l'Yonne,  p.  322. 

Commerce  et  Industrie. 

Vœu  de  l'assemblée  de  Tonnerre,  pour  l'adoption  d'une  mesure  uni- 
forme qui  favoriserait  le  commerce,  13  octobre  1788,  C.  190,  p.  110. 

Flottage  des  Bois.  —  Immenses  dégâts  et  inondations  causés  par  le 
flo  tage  des  bois  sur  l'Armançon,  13  octobre  1788,  C.  190,  p.  110. 

Vœu  de  l'assemblée  de  Tonnerre,  demandant  un  règlement  pn'cis  sur 
le  flottage,  25  octobre  1788,  C.  190,  p.  117. 

Troupes.  —  Demande  de  troupes  à  Joigny,  dans  l'intérêt  du  commerce 
dans  ce  département,  21  octobre  1788,  C.  185,  p.  113. 

Mémoire  sur  les  différents  genres  de  commerce  dans  le  département 
de  Sens,  1789,  C.  232,  p.  313. 

Cultes. 

Mémoire  demandant  la  réduction  de  fêtes,  1788,  C.  187,  p.  207. 

Champs.  —  Imposition  de  200  1.  sur  les  habitants,  pour  l'acquittement 
de  la  pension  et  desserte  de  l'église,  1788,  C.  38,  p.  141. 
Sonnerie  des  cloches.  Sonneurs  et  sacristains. 

Argentenay.  —  Renouvellement  du  bail,  29  juillet  1789,  C.  191, 
p.  270. 

Commissey.  —  Bail  pour  G  ans,  17  octobre  1788,  C.  191,  p.  134. 

Perrigny-sur-Armançon.  —  Bail.  Renouvellement  pour  9  années, 
4  mars  1789,  C   191,  p.  204. 

Serrigny.  —  Bail  pour  3,  0  ou  9  années,  29  avril  1789,  C  191,  p.  200. 

Eaux  et  Forêts. 

Réclamation  contre  le  droit  que  s'arrogent  les  maîtrises  de  connaître 
de  l'emploi  des  fonds  provenant  de  coupes,  25  octobre  1788,  C.  190, 
p.  118. 

Héry.  —  Demande  en  défrichement  d'usages,  19  novembre  1788, 
C.  191,  p.  134. 

Edifices  Communaux. 

Aigremont.  —  Réprimandes  à  un  particulier  qui  s'était  permis  de 
prendre  pour  lui,  la  boue  tirée  de  l'abreuvoir,  4  mars  1789,  C.  191, 
p.  204. 

Aisy.  —  Poursuites  contre  un  particulier  qui,  sans  autorisation,  s'est  logé 
dans  une  maison  appartenant  à  la  communauté,  29  avril  1789,  C.  191, 
p.  208. 


—  F  — 

Appoigny.  —  Acquisition  d'une  horloge,  1,500  1.,  3  décembre  1788, 
C.  191,  p.  134. 

Auxerre.  —  Grandes-Fontaines.  Travaux,  6,685  l.  11  s.,  avril  1789, 
C.  11,  p.  268. 

Chablis.  —  Réparations  à  l'horloge,  6  mai  1789,  C.  191,  p.  269. 

Champs.  —  Travaux  au  presbvtère  et  à  la  maison  d'école,  1,1101., 
1788-1790,  C.  38,  p.  263. 

Chevannes.  —  Maison  d'école.  Restauration,  6  mai  1789,  C.  191,  p.  269. 

Grain.  —  Refonte  de  cloche,  mai  1787,  C.  17,  p.  73. 

Cry.  —  Réparations  au  pont.  Démolition  des  portes  du  village,  29  juin 
1788,  C.  191,  p.  99. 

Gigny.  —  Mare  et  rigole.  Travaux,  3  décembre  1788,  C.  191,  p.  134. 

Irancy.  —  Eglise.  Travaux,  39,100  1  ,  1788,  C.  41,  p.  157. 

Lindrv.  —  Presbvtère.  Défense  au  curé  d'y  entrer  avant  la  réception 
des  travaux,  16  septembre  1789,  C.  191,  p.  273. 

Méré.  —  Eglise,  clocher,  cimetière,  fontaines,  rues,  chemins.  Demande 
de  travaux,  1er  juillet  1789,  C.  191,  p.  270. 

Perrigny-sur-Armançon.  —  Fontaine.  Poursuites  contre  l'entrepreneur 
pour  malfaçons,  4  mars  1789,  C.  191,  p.  264. 

Ravières.  —  Mare.  Demande  d'établissement,  17  décembre  1788, 
C.  191,  p.  134. 

St-Vinnemer.  —  Portes  du  village.  Démolitions,  5  novembre  1788, 
C.  191,  p.  126. 

Sto-Vcrtu.  —  Portes  du  village.  Démolition,  9  juin  1789,  C.  191, 
p.  270. 

Sennevov.  —  Eglise  en  ruine.  Demande  de  restauration,  1er  avril  1789, 
C.  191,  p/266. 

Féodalité. 

Sennevov.  —  Demande  de  rachat  de  droits  féodaux,  27  janvier  1790, 
C.  191,  p.  338. 

Filatures.  —  Vov.  Ateliers  de  Charité. 

Impositions. 

Instructions,  mémoires,  rapports,  etc.,  concernant  les  impositions, 
(ailles,  capitation,  capitation  «les  nobles,  augmentations  ou  modérations 
d'impôts,  préférence  du  taux  fixe  au  taux  graduel,  frais  de  confection  des 
rôles,  états  de  répartition  (16  pièces). 


Abolition    du    nom    de    ///    taille,    remplacé    par    celui    (Vimposi 
r'nu'ipah*  rt  anrssoitr.  1 1  novembre  17N9,  C.  191,  p.  281. 


'ition 

'  I  m  11  I  «■•.»/  I*  4   1  .    <  i'<  ».   »      ■  ' 

Commissaires  aux  impositions,  garnisaires. 


-  G  - 

Demande  de  modification  dans  le  personnel  des  commissaires  des 
impositions,  13  octobre  1788,  C.  190,  p.  106. 

Vœu  pour  que  la  police  sur  les  garnisaires  soit  retirée  à  l'Intendant 
et  transportée  aux  commissions  intermédiaires,  13  octobre  1788,  C.  190, 
p.  106. 

Demande  à  titre  d'essai,  de  dispenser  de  garnisaires  pendant  une  année, 
2  municipalités,  Branches  et  Soumaintrain,  20  octobre  1788,  C.  185, 
p.  113. 

Révocation  d'un  chef  de  garnison  pour  malversations,  et  suppression 
de  3  garnisaires  (retrait  d'emploi),  15  juillet  1789,  C.  191,  p.  2l(). 

Auxerre.  —  Demande  de  suppression  du  droit  sur  les  vins  dii  au  pont 
de  Joigny,  18  septembre  1790,  C.  131,  p.  349. 

Tableau  des  impositions  du  département  de  Sens,  p.  15. 

—  —         de  Joigny,  p.  52. 

—  —         de  Tonnerre,  p.  57. 

Rapport  des  impositions  du  département  de  Joigny,  p.  73. 

Rapport  de  la  capitation  des  nobles,  département  de  Joigny,  p.  100. 

Demande  d'un  taux  fixe  sur  produit  de  moulins  dîmes  et  grosses 
fermes,  C.  185,  20  novembre  1788,  p.  113. 

Rôles  des  tailles,  frais  de  confection.  —  Observations,  C.  187,  1788, 
p.  120. 

Instruction  publique. 

Maîtres  d'école.  —  Nominations,  traitements,  réclamations. 

Àccolay.  — Nomination,  3  décembre  1788,  C.  191,  p.  134. 

—  —         18  mars  1789,  C.  191,  p.  265. 

Àsquins.  —  Révocation  et  remplacement,  "18  novembre  1789,  C.  191, 
p.  284. 

Àvigneau,  Escamps  et  Chevannes.  —  Traitement,  rôles,  21  janvier 
1789,  C.  191,  p.  263. 

Bessy.  —  Nomination,  19  novembre  1788,  C.  191,  p.  134. 

Cruzy.  —  Traitement,  réclamation,  16  avril  1788,  C.  191,  p.  93. 

—  —  —  22  avril  1789,  C.  191,  p.  266. 

Diges.  —  Traitement,  rôle,  17  décembre  1789,  C.  191,  p.  285. 

Fyé.  —  Traité  avec  un  maître  d'école,  23  mai  1790,  C.  194,  p.  345. 

Hauterive.  —  Nomination  du  maître  d'école,  25  janvier  1789,  C.  186, 
p.  1. 

Lézinnes.  —  Traitement,  modifications,  13  janvier,  1790,  C.  191, 
p.  322. 

Lucy-le-Bois.  —  Nomination,  traitement,  4  mars  1789,  C.  191,, p.  265. 


-  //- 

Mailly-le-Château.  —  Nomination,  traitement,  21  juillet  1788,  C.  21, 
p.  100. 

Pacy-sur-Armançon.  —  Nomination.  Renouvellement  du  bail,  1  i  février 
1789,  C.  191,  p.  204. 

Perrigny-sur-Armançon.  —  Nomination.  Renouvellement  du  bail, 
4  mars  1789,  C.  191,  p.  265. 

Trucy-sur-Yonne.  —  Nomination.  Traitement,  17  mars  1790,  G.  191, 
p.  340. 

Villefargeau.  —  Traitement,  rôle,  1788,  C.  25  p.  190. 

Octroi. 

Auxerre.  —  Demande  en  conservation  du  droit  d'octroi  sur  le  sel, 
novembre  1789,  C.  13,  p.  284. 

Polices  générale  et  municipale. 

Argentenav.  —  Dégâts  commis  par  les  pigeons  du  seigneur.  Mesures  à 
prendre,  5  août  1789,  C.  191,  p.  271. 

Auxerre.  —  Ordre  à  25  fusiliers  invalides  de  Dijon,  de  se  rendre  à 
Auxerre,  pour  la  garde  des  vignes,  septembre  1787,  C.  9,  p.  3. 

Auxerre.  —  Réunion  des  2  commissariats  de  police  en  un  seul,  avril 
1789,  C.  7,  p.  268. 

Chichery.  —  Demande  d'internement  d'un  aliéné,  20  mai  1789,  C.  191, 
p.  269. 

Lézinnes.  —  Bail  pour  la  garde  des  bêtes  à  corne,  à  laine,  etc., 
29  avril  1789,  C.  191,  p.  266. 

Ligny-le-Chàtel.  —Idem,  2  juin  1790,  C.  190,  p.  347. 

St-Sauveur.  —  Troubles  à  l'assemblée  n.unicipale,  suscités  par  le 
seigneur  du  lieu,  2  procès-verbaux,  27  septembre  1789,  C.  195,  p.  273. 

St-Vinnemer.  —  Demande  d'internement  d'un  aliéné,  9  juillet  1788, 
C.  191,  p.  99. 

Tumulte  à  l'assemblée  primaire  d'Egriselles-le-Bocage,  12  avril  1790, 
Extrait  n°  10  du  Journal  de  l'Yonne  ou  Chronique  auxerroise  et  séiionaise. 
Collection  Monceaux,  p.  342. 

Population   et   Étal-Civil. 

Accusés  de  réception  et  envois  aux  curés,  d'états  de  population  à  dresser, 
20  août  et  15  novembre  1788,  C.  191,  p.  103,  126. 

Mouvement  de  la  population  en  1788,  des  paroisses  du  département 
de  Sens,  1788,  C.  232,  p.  219. 

Reines.  —  Liste  des  naissances  et  décès  survenus  en  1788,  C.  187, 
p.  258. 


—  J  — 

Molesmes.  —  Mention  d'un  état  nominatif  avec  professions  des  habi- 
tants de  Molesmes,  27  décembre  1789,  C.  195,  p.  285. 

Département.  —  Etat  général  et  détaillé  de  la  population,  en  1790, 
p.  358. 

Routes,  Chemins,  Ponts,  Cours  d'eau. 

Routes  et  chemins.  —  Rapports  et  renseignements  sur  leur  situation, 
(7  pièces),  p.  93,  p.  96,  109,  p.  115,  124,  p.  240,  p.  344,  p.  349. 

Route  de  Dijon  à  Paris,  par  Montbard  et  Tonnerre.  — Mémoire,  1788  ou 
1789,  C.  189,  p.  242. 

Route  de  St-Julien-du-Sault  à  Courtenav. —  Mémoire,  1788,  C.  188, 
p.  93. 

Route  de  St-Martin-sur-Ouanne  au  port  de  la  Bouvière,  sur  l'Yonne, 
15  novembre  1788,  C.  188,  p.  126. 

Chemin  de  la  montagne  de  Vézelav.  —  Réclamation  de  l'abbé  de 
Vézelay,  29  avril  1789,  C.  191,  p.  268." 

Règlement  relatif  aux  cantonniers,  2  septembre  1789,  C.  191,  p.  272. 

Réunion  dans  le  même  devis,  des  frais  de  transport  des  matériaux  et 
de  ceux  de  main-d'œuvre,  distincts  jusqu'alors,  22  octobre  1788,  C.  190, 
p.  116. 

Prestations.  —  2  états  de  répartition,  1789  et  1790,  p.  349,  350. 

Pont  de  Cry  à  restaurer,  3  arches  rompues,  28  janvier  1789,  C.  191, 
p.  264. 

Cours  d'eau.  —  Ruisseau  de  Vaufiole  (Tronchoy).  Demande  de  curage, 
9  juillet  1788,  C.  191,  p.  99. 

Santé  et  salubrité  publiques. 

Vov.  Vétérinaires. 

Epidémies.  — Ormoy.  Dyssenterie,  21  octobre  1788,  C.  185,  p.  113. 

Val-de-Mercy.  —  Fièvre  inflammatoire  et  putride,  janvier  et  février  1789, 
C.  24,  p.  339. 

Epizooties.  —  Auxerre,  Vermenton,  Seignelay.  Chevaux  morveux, 
15  novembre  1788,  C.  4,  p.  126. 

Chemilly-près-Seignelay.  —  Charbon.  Rapport,  6  août  1787,  C.  4, 
p.  2. 

Ligny-le-Chàtel.  —  Péripneumonie.  Rapport,  C.  191,  28  avril  1790, 
p.  343. 

Montillot.  —  Maladie  rouge,  bénigne,  7  janvier  1790,  C.  191,  p.  321. 

Secours. 

5  novembre  1788.  —  Distribution  de  secours  aux  victimes  de  la  grêle, 
C.  191,  p.  126. 

b 


—  J  — 

21  janvier  1789.  —  Distribution  de  2,000  livres  de  riz,  C.  191, 
p.  263. 

4  mars  1789.  —  Distribution  de  1,161  1.  7  s.  3  d.,  provenant  de  dons 
volontaires,  aux  victimes  de  la  grêle  et  de  l'incendie,  C.  191,  p.  264,  265. 

29  avril  1789.  —  Distribution  de  2,500  1.  aux  indigents  et  aux  citoyens 
qui  ont  subi  des  pertes,  C.  194,  p.  267. 

17  mars  1790.  —  Etat  de  distribution  de  2,400  1.  de  riz,  C.  191, 
p.  341. 

2  juin  1790.  —  Etat  de  distribution  de  22,500  1.  (ateliers  de  charité), 
indigents,  etc.,  C.  190,  p.  347. 

Chablis.  —  Secours  de  218  1.  11  s.  aux  pauvres,  4  février  1789,  C.  191, 
p.  264. 

Idem.  —  Paiement  de  526  1.  de  riz  distribué  aux  pauvres,  18  novembre 
1789,  C.  191,  p.  284. 

Civry.  —  Remise  de  ses  vingtièmes  et  de  sa  capitation  pendant  3  ans, 
(1788  à  1790),  à  un  laboureur  qui  a  perdu  3  bœuts,  2  taures  et  25  mou- 
tons, 14  octobre  1789,  C.  191,  p.  281. 

Escamps.  —  Sollicitation  de  secours!  par  les  habitants  qui  ont  subi  de 
grandes  pertes  causées  par  les  rigueurs  de  l'hiver,  16  septembre  1789, 
C.  191,  p.  273. 

Irancy.  —  Sollicitation  de  secours  par  un  ancien  officier,  dont  la  maison 
s'est  écroulée,  en  ensevelissant  sa  femme*,  19  août  1789,  C.  191,  p.  272. 

Hcry.  —  Répartition  de  4,000  1.  et  remise  des  impositions  non  payées 
de  1789  et  1790,  en  faveur  des  incendiés.  Dégâts,  78,797  1.,  16  juin  1790, 
C.  190,  p.  348. 

Mélisey.  —  Demande  de  secours  (44  maisons  brûlées),  21  octobre  1789, 
C.  191,  p.  281. 

Idem.  —  Distribution  de  1,000  1.  aux  incendiés,  18  novembre  1789, 
C.  191,  p.  284. 

Ste-Colombe-près-1'Isle.  —  Demande  de  secours  pour  un  particulier, 
dont  tous  les  bœufs  composant  sa  charrue  sont  morts  d'une  maladie 
pestilentielle,  9  juillet  1789,  C.  191,  p.  270. 

Stigny.  —  Demande  de  secours  d'un  citoyen,  père  de  13  enfants,  4  mars 
1789,  C.  191,  p.  205. 

Statistique  et  Histoire. 
(Renseignements  sur  les  communes.) 

Etat  statistique  des  paroisses  du  département  de  Joigny,  1780-1790, 
p.  305. 

Récrite  d'A vallon.  —  Situation  des  paroisses,  population  imposable, 
topographie,  etc.,  p.  57. 

Notices  sur  les  Paroisses  de  : 

Bagneaux,  p.  135.  —  Beines,  p.  84.  —  Bussy-le-Répos,  p.  137.  — 


—  à:  — 

Cérilly,  p.  137.  —  Cerisiers,  p.  138.  —  Champigny,  p.  139.  —  Coulours, 
p.  141.  —  Courgenay,  p.  142.  —  Courtois,  p.  1*3.  —  Cuy,  p.  144.  — 
Dilot,  p.  145.  —  Dixmont,  p.  145.  —  Etais,  p.  105.  —  Evry,  p.  148.  — 
Flacy,  p.  149.  —  Foissy,  p.  151.  —  Gisy-les-Nobles,  p.  154.  — Lailly, 

E.  lo7.  —  Lain,  p.  104.  —  Les  Bordes  (paroisse  de  Dixmont),  p.  159. — 
es  Sièges,  p.  159.  —  Màlay-le-Roi,  p.  162.  —  Marsangis,  p.  163.  — 
Nailly,  p.  164.  —  Noé,  p.  165.  —  Ponl-sur-Vanne,  p.  166.  —  Rosoy, 
p.  168.  —  Rousson,  p.  169.  —  Sainpuits,  p.  105.  —  St-Martin-du-Tertre, 

&.  170.  —  St-Martin-sur-Oreuse,  p.  171.  —  St-Maurice-aux-Riches- 
ommes,  p.  173.  —  St-Sauveur,  p.  176,  284.  —  Taingy,  p.  179.  — 
Theil,  p.  179.  —  Vareilles,  p.  181.  —  Vaudeurs,  p.  184.  — Vaumort, 
p.  185.  —  Vernoy,  p.  186.  —  (Paroisse  de  Villenaux-la-Petite)  Véron, 
p.  187.  —  Villeblevin,  p.  188.  —  Villechétive,  p.  189.  —  Villefolle 
(hameau  de  Villeneuve-le-Roi),  p.  190.  —  Villenavotte,  p.  191.  — 
Villeneuve-la-Guyard,  p.  192.  —  Villeneuve-l'Archevéque,  p.  194.  — 
Paroisse  de  Villeneuve-le-Roi,  p.  198.  —  St-Nicolas-les-Villeneuve-le-Roi, 
p.  199.  —  St-Savinien-les-Villeneuve-le-Roi,  p.  199.  —  Villeperrot, 
p.  200.  —  Villethierry,  p.  201.  —  Villiers-Boneux,  p.  203.  —  Villiers- 
Louis,  p.  204.  —  Voisines,  p.  206. 

Subsistances. 

Asquins.  —  Enlèvement  des  glaces  empêchant  les  roues  du  moulin  de 
tourner,  ce  qui  aurait  exposé  la  communauté  à  manquer  de  farine, 
1"  avril  1789,  C.  .191,  p.  266. 

Chablis.  —  Demande  d'emprunt  de  4,000  livres,  pour  achat  de  grains 
nécessaires  à  l'approvisionnement  de  la  ville,  29  septembre  1789,  C.  191, 
p.  276. 

Tiers-État. 

Refus  d'admission  des  annoblis  dans  l'ordre  du  tiers-Etat,  26  octobre 
1788,  C.  190,  p.  119. 

Vétérans. 
Pensionnaires  du  District,'  1790,  p.  351. 

Vétérinaire. 

Subside  de  240  livres,  à  un  élève  de  l'école  vétérinaire,  pour  aider  à 
son  établissement,  p.  348. 
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